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AVIS DU GOUVERNEMENT

MINISTÈRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE 
L’IMMIGRATION

LOI SUR L’IMMIGRATION ET LA PROTECTION DES 
RÉFUGIÉS

Instructions ministérielles concernant le traitement 
des demandes dans le cadre du Programme de 
mobilité internationale plus du Québec

Les présentes instructions sont données au titre de l’ar-
ticle 87.3 de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés (la Loi), par le ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration, qui estime qu’elles favoriseront l’atteinte 
des objectifs en matière d’immigration établis par le gou-
vernement du Canada. 

Ces consignes sont conformes aux objectifs énoncés à l’ar-
ticle 3 de la Loi ainsi qu’à la Charte canadienne des droits 
et libertés.

Aperçu

Les présentes instructions s’adressent aux agents chargés 
de traiter ou d’examiner les demandes de permis de 
travail.

Elles ont pour but de veiller à ce que le nombre total de 
demandes de permis de travail traitées par année dans le 
cadre du Programme de mobilité internationale plus du 
Québec, comme on le décrit dans ces consignes, ne dépasse 
pas le nombre que le Canada et le Québec ont convenu de 
traiter chaque année civile. 

Limite quant au nombre de demandes à accepter aux 
fins du traitement en 2022 et conditions

Un maximum de 14  700  demandes de permis de travail 
doit être accepté aux fins du traitement en 2022 dans le 
cadre du Programme de mobilité internationale plus du 
Québec. Aucune demande au titre du Programme de 
mobilité internationale plus du Québec ne sera acceptée 
aux fins du traitement à moins que la demande ne soit 
faite par un ressortissant étranger qui :

	• réside à l’extérieur du Québec au moment où la 
demande est faite;

	• est titulaire d’un Certificat de sélection du Québec 
valide;

	• a soumis avec sa demande une lettre d’invitation de la 
province de Québec indiquant qu’il peut demander un 
permis de travail au titre du Programme de mobilité 
internationale plus du Québec; et

	• n’a pas soumis sa demande à un point d’entrée.

GOVERNMENT NOTICES

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION

IMMIGRATION AND REFUGEE PROTECTION ACT

Ministerial Instructions regarding the processing of 
applications under the Quebec International Mobility 
Program Plus

These Instructions are given, pursuant to section 87.3 of 
the Immigration and Refugee Protection Act (the Act), by 
the Minister of Citizenship and Immigration as, in the 
opinion of the Minister, these instructions will best sup-
port the attainment of the immigration goals established 
by the Government of Canada. 

These instructions are consistent with the objectives set 
out in section  3 of the Act, and are compliant with the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms.

Overview

These Instructions are directed to officers who are charged 
with handling and/or reviewing applications for work 
permits.

The intent of these instructions is to ensure that the total 
number of work permit applications processed per year 
under the Quebec International Mobility Program Plus as 
described in these instructions, do not exceed the number 
that Canada and Quebec agreed would be processed each 
calendar year. 

Cap on the number of applications to be accepted for 
processing in 2022 and conditions

A maximum of 14,700 work permit applications are to be 
accepted for processing in 2022 under the Quebec Inter-
national Mobility Program Plus. No applications under 
the Quebec International Mobility Program Plus will be 
accepted for processing unless the application is made by 
a foreign national who:

	• resides outside of Quebec at the time the application is 
made;

	• holds a valid Certificat de Sélection du Québec (Quebec 
Selection Certificate);

	• has submitted with their application a letter of invita-
tion from the province of Quebec stating that the appli-
cant may apply for a work permit under the Inter-
national Mobility Program Plus; and

	• did not submit their application at a port of entry.
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In calculating the cap, applications will be considered in 
order of the date on which they are received. Applications 
received on the same date will be considered for process-
ing as per routine office procedures.

Cap on the number of applications to be accepted for 
processing each year beginning in 2023 and 
conditions

A maximum of 7,350 work permit applications are to be 
accepted for processing in each calendar year, beginning 
in 2023, under the Quebec International Mobility Program 
Plus. 

No applications under the Quebec International Mobility 
Program Plus will be accepted for processing unless the 
application is made by a foreign national who:

	• resides outside of Quebec at the time the application is 
made;

	• holds a valid Certificat de Sélection du Québec (Quebec 
Selection Certificate);

	• has submitted with their application a letter of invita-
tion from the province of Quebec stating that the appli-
cant may apply for a work permit under the Inter-
national Mobility Program Plus; and

	• did not make their application at a port of entry.

In calculating the cap, applications will be considered in 
order of the date on which they are received. Applications 
received on the same date will be considered for process-
ing as per routine office procedures.

Disposition of applications 

Any application received after the cap has been reached or 
that do not meet the conditions established by these 
Instructions will be returned or otherwise disposed and 
processing fees will be returned.

Coming into effect 

These Ministerial Instructions take effect on May 24, 2022. 
However, if they are signed after that date, they come into 
force on the day after the date they are signed by the 
Minister. 

Ottawa, May 12, 2022

Sean Fraser, P.C., M.P.
Minister of Citizenship and Immigration

Les demandes seront examinées dans l’ordre de leur date 
de réception, jusqu’à l’atteinte du plafond. Les demandes 
reçues à la même date seront examinées aux fins de traite-
ment conformément aux procédures courantes du bureau.

Limite quant au nombre de demandes qui seront 
acceptées annuellement aux fins du traitement à 
compter de 2023 et conditions

Un maximum de 7 350 demandes de permis de travail doit 
être accepté aux fins du traitement au cours de chaque 
année civile, à compter de 2023, dans le cadre du Pro-
gramme de mobilité internationale plus du Québec. 

Aucune demande au titre du Programme de mobilité 
internationale plus du Québec ne sera acceptée aux fins 
du traitement à moins que la demande ne soit faite par un 
ressortissant étranger qui:

	• réside à l’extérieur du Québec au moment où la 
demande est faite;

	• est titulaire d’un Certificat de sélection du Québec 
valide;

	• a soumis avec sa demande une lettre d’invitation de la 
province de Québec indiquant qu’il peut demander un 
permis de travail au titre du Programme de mobilité 
internationale plus du Québec; et

	• n’a pas soumis sa demande à un point d’entrée.

Les demandes seront examinées dans l’ordre de leur date 
de réception, jusqu’à l’atteinte du plafond. Les demandes 
reçues à la même date seront examinées aux fins de traite-
ment conformément aux procédures courantes du bureau.

Disposition des demandes 

Toutes demandes reçues après que le plafond a été atteint 
ou qui ne remplit pas les conditions établies par les pré-
sentes instructions verront leur demande retournée ou 
disposée et se verront rembourser les frais de traitement.

Entrée en vigueur 

Les présentes instructions ministérielles entrent en 
vigueur le 24  mai  2022. Toutefois, si elles sont signées 
après cette date, elles entrent en vigueur le lendemain de 
la date de leur signature par le ministre. 

Ottawa, le 12 mai 2022

Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration
Sean Fraser, C.P., député
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS

LOI SUR L’AÉRONAUTIQUE

Arrêté d’urgence no 62 visant certaines exigences 
relatives à l’aviation civile en raison de la COVID-19

Attendu que l’Arrêté d’urgence no 62 visant certaines 
exigences relatives à l’aviation civile en raison de la 
COVID-19, ci-après, est requis pour parer à un risque 
appréciable — direct ou indirect — pour la sûreté aé-
rienne ou la sécurité du public;

Attendu que l’arrêté ci-après peut comporter les 
mêmes dispositions qu’un règlement pris en vertu 
des articles 4.711a et 4.92b, des alinéas 7.6(1)a)3c et b)4d et 
de l’article 7.75e de la Loi sur l’aéronautique 6f;

Attendu que, conformément au paragraphe 6.41(1.2)7g 
de cette loi, le ministre des Transports a consulté au 
préalable les personnes et organismes qu’il estime 
opportun de consulter au sujet de l’arrêté ci-après,

À ces causes, le ministre des Transports, en vertu du 
paragraphe  6.41(1)g de la Loi sur l’aéronautique f, 
prend l’Arrêté d’urgence no 62 visant certaines exi-
gences relatives à l’aviation civile en raison de la 
COVID-19, ci-après.

Ottawa, le 6 mai 2022

Le ministre des Transports
Omar Alghabra

Arrêté d’urgence no 62 visant certaines 
exigences relatives à l’aviation civile en 
raison de la COVID-19

Définitions et interprétation
Définitions
1  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
arrêté d’urgence.

administrateur en chef  L’administrateur en chef de la 
santé publique, nommé en application du paragraphe 6(1) 
de la Loi sur l’Agence de la santé publique du Canada. 
(Chief Public Health Officer)

a	 L.C. 2004, ch. 15, art. 5
b	 L.C. 2014, ch. 39, art. 144
c	 L.C. 2015, ch. 20, art. 12
d	 L.C. 2004, ch. 15, art. 18
e	 L.C. 2001, ch. 29, art. 39
f	 L.R., ch. A-2
g	 L.C. 2004, ch. 15, par. 11(1)

DEPARTMENT OF TRANSPORT

AERONAUTICS ACT

Interim Order Respecting Certain Requirements for 
Civil Aviation Due to COVID-19, No. 62

Whereas the annexed Interim Order Respecting Cer-
tain Requirements for Civil Aviation Due to COVID-19, 
No. 62 is required to deal with a significant risk, direct 
or indirect, to aviation safety or the safety of the 
public;

Whereas the provisions of the annexed Order may be 
contained in a regulation made pursuant to sec-
tions 4.711a and 4.92b, paragraphs 7.6(1)(a)3c and (b)4d and 
section 7.75e of the Aeronautics Act 6f;

And whereas, pursuant to subsection 6.41(1.2)7g of that 
Act, the Minister of Transport has consulted with the 
persons and organizations that that Minister consid-
ers appropriate in the circumstances before making 
the annexed Order;

Therefore, the Minister of Transport makes the an-
nexed Interim Order Respecting Certain Requirements 
for Civil Aviation Due to COVID-19, No. 62 under sub-
section 6.41(1)g of the Aeronautics Act f.

Ottawa, May 6, 2022

Omar Alghabra
Minister of Transport

Interim Order Respecting Certain 
Requirements for Civil Aviation Due to 
COVID-19, No. 62

Interpretation
Definitions
1  (1)  The following definitions apply in this Interim 
Order.

accredited person  means a foreign national who holds a 
passport that contains a valid diplomatic, consular, offi-
cial or special representative acceptance issued by the 
Chief of Protocol for the Department of Foreign Affairs, 
Trade and Development. (personne accréditée)

a	 S.C. 2004, c. 15, s. 5
b	 S.C. 2014, c. 39, s. 144
c	 S.C. 2015, c. 20, s. 12
d	 S.C. 2004, c. 15, s. 18
e	 S.C. 2001, c. 29, s. 39
f	 R.S., c. A-2
g	 S.C. 2004, c. 15, s. 11(1)
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aerodrome property  means, in respect of an aerodrome 
listed in Schedule 1, any air terminal buildings or restricted 
areas or any facilities used for activities related to aircraft 
operations or aerodrome operations that are located at the 
aerodrome. (terrains de l’aérodrome)

aerodrome security personnel  has the same meaning 
as in section 3 of the Canadian Aviation Security Regula-
tions, 2012. (personnel de sûreté de l’aérodrome)

air carrier  means any person who operates a commercial 
air service under Subpart  1, 3, 4 or 5 of Part VII of the 
Regulations. (transporteur aérien)

Canadian Forces  means the armed forces of Her Majesty 
raised by Canada. (Forces canadiennes)

Chief Public Health Officer  means the Chief Public 
Health Officer appointed under subsection  6(1) of the 
Public Health Agency of Canada Act. (administrateur en 
chef)

COVID-19  means the coronavirus disease 2019. 
(COVID-19)

COVID-19 antigen test  means a COVID-19 screening or 
diagnostic immunoassay that  

(a)  detects the presence of a viral antigen indicating 
the presence of COVID-19;

(b)  is authorized for sale or distribution in Canada or 
in the jurisdiction in which it was obtained;

(c)  if the test is self-administered, is observed and 
whose result is verified

(i)  in person by an accredited laboratory or testing 
provider, or

(ii)  in real time by remote audiovisual means by the 
accredited laboratory or testing provider that pro-
vided the test; and

(d)  if the test is not self-administered, is performed by 
an accredited laboratory or testing provider. (essai 
antigénique relatif à la COVID-19)

COVID-19 molecular test  means a COVID-19 screening 
or diagnostic test, including a test performed using the 
method of polymerase chain reaction (PCR) or reverse 
transcription loop-mediated isothermal amplification 
(RT-LAMP), that 

(a)  if the test is self-administered, is observed and 
whose result is verified

(i)  in person by an accredited laboratory or testing 
provider, or

administration de contrôle  La personne responsable du 
contrôle des personnes et des biens à tout aérodrome visé 
à l’annexe du Règlement sur la désignation des aéro-
dromes de l’ACSTA ou à tout autre endroit désigné par le 
ministre au titre du paragraphe 6(1.1) de la Loi sur l’Admi-
nistration canadienne de la sûreté du transport aérien. 
(screening authority)

agent de contrôle  Sauf à l’article 2, s’entend au sens de 
l’article 2 de la Loi sur l’Administration canadienne de la 
sûreté du transport aérien. (screening officer)

agent de la paix  S’entend au sens de l’article 3 du Règle-
ment canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. (peace 
officer)

agent de quarantaine  Personne désignée à ce titre en 
vertu du paragraphe 5(2) de la Loi sur la mise en quaran-
taine. (quarantine officer)

agent des douanes  S’entend au sens du paragraphe 2(1) 
de la Loi sur les douanes. (customs officer)

COVID-19  La maladie à coronavirus 2019. (COVID-19)

document d’autorisation  S’entend au sens de l’article 3 
du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. 
(document of entitlement)

essai antigénique relatif à la COVID-19  Essai immuno-
logique de dépistage ou de diagnostic de la COVID-19 qui, 
à la fois : 

a)  détecte la présence d’un antigène viral indicatif de la 
COVID-19;

b)  est autorisé pour la vente ou la distribution au 
Canada ou dans un pays étranger dans lequel il a été 
obtenu;

c)  si l’essai est auto-administré, est observé et dont le 
résultat est vérifié :

(i)  en personne par un laboratoire accrédité ou un 
fournisseur de services d’essais,

(ii)  à distance, en temps réel, par un moyen audiovi-
suel par le laboratoire accrédité, ou le fournisseur de 
services d’essais, qui a fourni l’essai;

d)  s’il n’est pas auto-administré, est effectué par un 
laboratoire accrédité ou par un fournisseur de services 
d’essais. (COVID-19 antigen test)

essai moléculaire relatif à la COVID-19  Essai de dépis-
tage ou de diagnostic de la COVID-19, notamment l’essai 
effectué selon le procédé d’amplification en chaîne par 
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(ii)  in real time by remote audiovisual means by the 
accredited laboratory or testing provider that pro-
vided the test; or

(b)  if the test is not self-administered, is performed by 
an accredited laboratory or testing provider. (essai 
moléculaire relatif à la COVID-19)

customs officer  has the same meaning as officer  in sub-
section 2(1) of the Customs Act. (agent des douanes)

document of entitlement  has the same meaning as in 
section  3 of the Canadian Aviation Security Regula-
tions, 2012. (document d’autorisation)

foreign national  has the same meaning as in subsec-
tion 2(1) of the Immigration and Refugee Protection Act. 
(étranger)

non-passenger screening checkpoint  has the same 
meaning as in section  3 of the Canadian Aviation 
Security Regulations, 2012. (point de contrôle des 
non-passagers)

operator of an aerodrome  means the person in charge 
of an aerodrome where activities related to civil aviation 
are conducted and includes an employee, agent or manda-
tary or other authorized representative of that person. 
(exploitant)

passenger screening checkpoint  has the same meaning 
as in section 3 of the Canadian Aviation Security Regula-
tions, 2012. (point de contrôle des passagers)

peace officer  has the same meaning as in section 3 of the 
Canadian Aviation Security Regulations, 2012. (agent de 
la paix)

quarantine officer  means a person designated as a quar-
antine officer under subsection  5(2) of the Quarantine 
Act. (agent de quarantaine)

Regulations  means the Canadian Aviation Regulations. 
(Règlement)

restricted area  has the same meaning as in section 3 of 
the Canadian Aviation Security Regulations, 2012. (zone 
réglementée)

screening authority  means a person responsible for the 
screening of persons and goods at an aerodrome set out in 
the schedule to the CATSA Aerodrome Designation Regu-
lations or at any other place designated by the Minister 
under subsection  6(1.1) of the Canadian Air Transport 
Security Authority Act. (administration de contrôle)

screening officer, except in section 2, has the same mean-
ing as in section 2 of the Canadian Air Transport Security 
Authority Act. (agent de contrôle)

polymérase (ACP) ou d’amplification isotherme médiée 
par boucle par transcription inverse (RT-LAMP), qui : 

a)  s’il est auto-administré, est observé et dont le résul-
tat est vérifié :

(i)  en personne par un laboratoire accrédité ou un 
fournisseur de services d’essais,

(ii)  à distance, en temps réel, par un moyen audiovi-
suel par le laboratoire accrédité, ou le fournisseur de 
services d’essais, qui a fourni l’essai;

b)  s’il n’est pas auto-administré, est effectué par un 
laboratoire accrédité ou par un fournisseur de services 
d’essais. (COVID-19 molecular test)

étranger  S’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés. (foreign 
national)

exploitant d’un aérodrome  S’agissant d’un aérodrome 
où des activités liées à l’aviation civile sont exercées, la 
personne responsable de l’aérodrome, y compris un 
employé, un mandataire ou un représentant autorisé de 
cette personne. (operator of an aerodrome)

Forces canadiennes  Les forces armées de Sa Majesté 
levées par le Canada. (Canadian Forces)

fournisseur de services d’essais  S’entend :

a)  d’une personne qui peut fournir des essais de dépis-
tage ou de diagnostic de la COVID-19 en vertu de la loi 
du pays dans lequel elle fournit ces essais;

b)  de l’organisation, tel un fournisseur de télésanté ou 
une pharmacie, qui peut fournir des essais de dépistage 
ou de diagnostic de la COVID-19 en vertu de la loi du 
pays dans lequel elle fournit ces essais et qui emploie 
ou engage une personne visée à l’alinéa a). (testing 
provider)

personne accréditée  Étranger titulaire d’un passeport 
contenant une acceptation valide qui l’autorise à occuper 
un poste en tant qu’agent diplomatique ou consulaire, ou 
en tant que représentant officiel ou spécial, délivrée par le 
chef du protocole du ministère des Affaires étrangères, du 
Commerce et du Développement. (accredited person)

personnel de sûreté de l’aérodrome  S’entend au sens 
de l’article 3 du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté 
aérienne. (aerodrome security personnel)

point de contrôle des non-passagers  S’entend au sens 
de l’article 3 du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté 
aérienne. (non-passenger screening checkpoint)

point de contrôle des passagers  S’entend au sens de 
l’article  3 du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté 
aérienne. (passenger screening checkpoint)
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testing provider  means

(a)  a person who may provide COVID-19 screening or 
diagnostic testing services under the laws of the juris-
diction where the service is provided; or

(b)  an organization, such as a telehealth service pro-
vider or pharmacy, that may provide COVID-19 screen-
ing or diagnostic testing services under the laws of the 
jurisdiction where the service is provided and that 
employs or contracts with a person referred to in para-
graph (a). (fournisseur de services d’essais)

variant of concern  means a variant of severe acute res-
piratory syndrome coronavirus 2 (SARS-CoV-2) that is 
designated as a variant of concern by the World Health 
Organization. (variant préoccupant)

Interpretation
(2)  Unless the context requires otherwise, all other words 
and expressions used in this Interim Order have the same 
meaning as in the Regulations.

Conflict
(3)  In the event of a conflict between this Interim Order 
and the Regulations or the Canadian Aviation Security 
Regulations, 2012, the Interim Order prevails.

Definition of mask
(4)  For the purposes of this Interim Order, a mask  means 
any mask, including a non-medical mask, that meets all of 
the following requirements:

(a)  it is made of multiple layers of tightly woven materi-
als such as cotton or linen;

(b)  it completely covers a person’s nose, mouth and 
chin without gaping;

(c)  it can be secured to a person’s head with ties or ear 
loops.

Masks — lip reading
(5)  Despite paragraph (4)(a), the portion of a mask in 
front of a wearer’s lips may be made of transparent 
material that permits lip reading if

(a)  the rest of the mask is made of multiple layers of 
tightly woven materials such as cotton or linen; and

(b)  there is a tight seal between the transparent 
material and the rest of the mask.

Règlement  Le Règlement de l’aviation canadien. 
(Regulations)

terrains de l’aérodrome  À l’égard de tout aérodrome 
visé à l’annexe 1, les aérogares, les zones réglementées et 
les installations destinées aux activités liées à l’utilisation 
des aéronefs ou à l’exploitation d’un aérodrome et qui 
sont situées à l’aérodrome. (aerodrome property)

transporteur aérien  Exploitant d’un service aérien com-
mercial visé aux sous-parties 1, 3, 4 ou 5 de la partie VII du 
Règlement. (air carrier)

variant préoccupant  Tout variant du coronavirus du 
syndrome respiratoire aigu sévère 2 (SRAS-CoV-2) dési-
gné comme un variant préoccupant par l’Organisation 
mondiale de la santé. (variant of concern)

zone réglementée  S’entend au sens de l’article  3 du 
Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. 
(restricted area)

Interprétation
(2)  Sauf indication contraire du contexte, les autres 
termes utilisés dans le présent arrêté d’urgence s’en-
tendent au sens du Règlement.

Incompatibilité
(3)  Les dispositions du présent arrêté d’urgence l’em-
portent sur les dispositions incompatibles du Règlement 
et du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne.

Définition de masque
(4)  Pour l’application du présent arrêté d’urgence, 
masque  s’entend de tout masque, notamment un masque 
non médical, qui satisfait aux exigences suivantes :

a)  il est constitué de plusieurs couches d’une étoffe tis-
sée serrée, telle que le coton ou le lin;

b)  il couvre complètement le nez, la bouche et le men-
ton sans laisser d’espace;

c)  il peut être solidement fixé à la tête par des attaches 
ou des cordons formant des boucles que l’on passe der-
rière les oreilles.

Masque — lecture sur les lèvres
(5)  Malgré l’alinéa (4)a), la partie du masque située devant 
les lèvres peut être faite d’une matière transparente qui 
permet la lecture sur les lèvres si :

a)  d’une part, le reste du masque est constitué de plu-
sieurs couches d’une étoffe tissée serrée, telle que le 
coton ou le lin;

b)  d’autre part, le joint entre la matière transparente et 
le reste du masque est hermétique.
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Definition of fully vaccinated person
(6)  For the purposes of this Interim Order, a fully vaccin-
ated person  means a person who completed, at least 
14  days before the day on which they access aerodrome 
property or a location where NAV CANADA provides civil 
air navigation services, a COVID-19 vaccine dosage regi-
men if

(a)  in the case of a vaccine dosage regimen that uses a 
COVID-19 vaccine that is authorized for sale in 
Canada,

(i)  the vaccine has been administered to the person 
in accordance with its labelling, or

(ii)  the Minister of Health determines, on the rec-
ommendation of the Chief Public Health Officer, 
that the regimen is suitable, having regard to the sci-
entific evidence related to the efficacy of that regi-
men in preventing the introduction or spread of 
COVID-19 or any other factor relevant to preventing 
the introduction or spread of COVID-19; or

(b)  in all other cases,

(i)  the vaccines of the regimen are authorized for 
sale in Canada or in another jurisdiction, and

(ii)  the Minister of Health determines, on the rec-
ommendation of the Chief Public Health Officer, 
that the vaccines and the regimen are suitable, hav-
ing regard to the scientific evidence related to the 
efficacy of that regimen and the vaccines in pre-
venting the introduction or spread of COVID-19 or 
any other factor relevant to preventing the introduc-
tion or spread of COVID-19.

Interpretation — fully vaccinated person
(7)  For greater certainty, for the purposes of the definition 
fully vaccinated person in subsection (6), a COVID-19 
vaccine that is authorized for sale in Canada does not 
include a similar vaccine sold by the same manufacturer 
that has been authorized for sale in another jurisdiction.

Notification
Federal, provincial and territorial measures
2  (1)  A private operator or air carrier operating a flight 
between two points in Canada or a flight to Canada 
departing from any other country must notify every per-
son boarding the aircraft for the flight that they may be 
subject to measures to prevent the spread of COVID-19 
taken by the provincial or territorial government with 
jurisdiction where the destination aerodrome for that 
flight is located or by the federal government.

Définition de personne entièrement vaccinée
(6)  Pour l’application du présent arrêté d’urgence, per-
sonne entièrement vaccinée  s’entend de la personne 
qui a suivi un protocole vaccinal complet contre la 
COVID-19 au moins quatorze jours avant l’accès aux ter-
rains de l’aérodrome ou à un emplacement où NAV 
CANADA fournit des services de navigation aérienne 
civile, si :

a)  dans le cas d’un protocole vaccinal précisant un vac-
cin contre la COVID-19 qui est autorisé pour la vente au 
Canada :

(i)  soit le vaccin a été administré à la personne 
conformément à son étiquetage,

(ii)  soit le ministre de la Santé, sur recommandation 
de l’administrateur en chef conclut que le protocole 
vaccinal est approprié compte tenu des preuves 
scientifiques relatives à son efficacité pour prévenir 
l’introduction ou la propagation de la COVID-19 ou 
de tout autre facteur pertinent à cet égard;

b)  dans tout autre cas :

(i)  d’une part, les vaccins du protocole vaccinal sont 
autorisés pour la vente soit au Canada, soit dans un 
pays étranger,

(ii)  d’autre part, le ministre de la Santé, sur recom-
mandation de l’administrateur en chef conclut que 
ces vaccins et le protocole vaccinal sont appropriés 
compte tenu des preuves scientifiques relatives à 
leur efficacité pour prévenir l’introduction ou la pro-
pagation de la COVID-19 ou de tout autre facteur 
pertinent à cet égard.

Interprétation — personne entièrement vaccinée
(7)  Pour l’application de la définition de personne entiè-
rement vaccinée au paragraphe (6), il est entendu que ne 
constitue pas un vaccin contre la COVID-19 autorisé pour 
la vente au Canada le vaccin similaire qui est vendu par le 
même fabricant et qui a été autorisé pour la vente dans un 
pays étranger.

Avis
Mesures fédérales, provinciales ou territoriales
2  (1)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui 
effectue un vol entre deux points au Canada ou un vol à 
destination du Canada en partance de tout autre pays 
avise chaque personne qui monte à bord de l’aéronef pour 
le vol qu’elle peut être visée par des mesures visant à pré-
venir la propagation de la COVID-19 prises par l’adminis-
tration provinciale ou territoriale ayant compétence là où 
est situé l’aérodrome de destination du vol ou par l’admi-
nistration fédérale.
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Suitable quarantine plan
(2)  A private operator or air carrier operating a flight to 
Canada departing from any other country must notify 
every person before the person boards the aircraft for the 
flight that they may be required, under an order made 
under section 58 of the Quarantine Act, to provide, before 
boarding the aircraft, to the Minister of Health, a screen-
ing officer or a quarantine officer, by the electronic means 
specified by that Minister, a suitable quarantine plan or, if 
the person is not required under that order to provide the 
plan and the evidence, their contact information. The pri-
vate operator or air carrier must also notify every person 
that they may be liable to a fine if this requirement applies 
to them and they fail to comply with it.

Vaccination
(3)  A private operator or air carrier operating a flight to 
Canada departing from any other country must notify 
every person before the person boards the aircraft for the 
flight that they may be required, under an order made 
under section 58 of the Quarantine Act, to provide, before 
boarding the aircraft or before entering Canada, to the 
Minister of Health, a screening officer or a quarantine 
officer, by the electronic means specified by that Minister, 
information related to their COVID-19 vaccination and 
evidence of COVID-19 vaccination. The private operator 
or air carrier must also notify every person that they may 
be denied permission to board the aircraft and may be 
liable to a fine if this requirement applies to them and they 
fail to comply with it.

False confirmation
(4)  A private operator or air carrier operating a flight 
between two points in Canada or a flight to Canada 
departing from any other country must notify every per-
son boarding the aircraft for the flight that they may be 
liable to a monetary penalty if they provide a confirmation 
referred to in subsection 3(1) that they know to be false or 
misleading.

Definition
(5)  For the purposes of this section, screening offi-
cer  has the same meaning as in section 2 of the Quaran-
tine Act.

Confirmation
Federal, provincial and territorial measures
3  (1)  Before boarding an aircraft for a flight between two 
points in Canada or a flight to Canada departing from 
any other country, every person must confirm to the pri-
vate operator or air carrier operating the flight that they 
understand that they may be subject to a measure to pre-
vent the spread of COVID-19 taken by the provincial or 

Plan approprié de quarantaine
(2)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui effec-
tue un vol à destination du Canada en partance de tout 
autre pays avise chaque personne, avant qu’elle ne monte 
à bord de l’aéronef pour le vol, qu’elle pourrait être tenue, 
aux termes de tout décret pris en vertu de l’article 58 de la 
Loi sur la mise en quarantaine, de fournir, avant de mon-
ter à bord de l’aéronef, au ministre de la Santé, à l’agent de 
contrôle ou à l’agent de quarantaine, par le moyen électro-
nique que ce ministre précise, un plan approprié de qua-
rantaine ou, si le décret en cause n’exige pas qu’elle four-
nisse ce plan, ses coordonnées. L’exploitant privé ou le 
transporteur aérien avise chaque personne qu’elle peut 
encourir une amende si cette exigence s’applique à son 
égard et qu’elle ne s’y conforme pas.

Vaccination
(3)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui effec-
tue un vol à destination du Canada en partance de tout 
autre pays avise chaque personne, avant qu’elle ne monte 
à bord de l’aéronef pour le vol, qu’elle pourrait être tenue, 
aux termes de tout décret pris en vertu de l’article 58 de la 
Loi sur la mise en quarantaine, de fournir, avant de mon-
ter à bord de l’aéronef ou avant qu’elle n’entre au Canada, 
au ministre de la Santé, à l’agent de contrôle ou à l’agent 
de quarantaine, par le moyen électronique que ce ministre 
précise, des renseignements sur son statut de vaccination 
contre la COVID-19 et une preuve de vaccination contre la 
COVID-19. L’exploitant privé ou le transporteur aérien 
avise chaque personne qu’elle peut se voir refuser de mon-
ter à bord de l’aéronef et qu’elle peut encourir une amende 
si cette exigence s’applique à son égard et qu’elle ne s’y 
conforme pas.

Fausse confirmation
(4)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui effec-
tue un vol entre deux points au Canada ou un vol à desti-
nation du Canada en partance de tout autre pays avise 
chaque personne qui monte à bord de l’aéronef pour le vol 
qu’elle peut encourir une amende si elle fournit la confir-
mation visée au paragraphe  3(1), la sachant fausse ou 
trompeuse.

Définition
(5)  Pour l’application du présent article, agent de 
contrôle  s’entend au sens de l’article  2 de la Loi sur la 
mise en quarantaine.

Confirmation
Mesures fédérales, provinciales ou territoriales
3  (1)  Avant de monter à bord d’un aéronef pour un vol 
entre deux points au Canada ou un vol à destination du 
Canada en partance de tout autre pays, chaque personne 
est tenue de confirmer à l’exploitant privé ou au transpor-
teur aérien qui effectue le vol qu’elle comprend qu’elle peut 
être visée par des mesures visant à prévenir la propagation 
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territorial government with jurisdiction where the destin-
ation aerodrome for that flight is located or by the federal 
government.

False confirmation
(2)  A person must not provide a confirmation referred to 
in subsection (1) that they know to be false or misleading.

Exception
(3)  A competent adult may provide a confirmation 
referred to in subsection (1) on behalf of a person who is 
not a competent adult.

Prohibition
4  A private operator or air carrier operating a flight 
between two points in Canada or a flight to Canada 
departing from any other country must not permit a per-
son to board the aircraft for the flight if the person is a 
competent adult and does not provide a confirmation that 
they are required to provide under subsection 3(1).

Foreign Nationals
Prohibition
5  A private operator or air carrier must not permit a for-
eign national to board an aircraft for a flight that the pri-
vate operator or air carrier operates to Canada departing 
from any other country.

Exception
6  Section  5 does not apply to a foreign national who is 
permitted to enter Canada under an order made under 
section 58 of the Quarantine Act.

Confirmation of Health Status
Non-application
7  Sections 8 and 9 do not apply to the following persons:

(a)  a crew member;

(b)  a person boarding an aircraft only to become a crew 
member on board another aircraft operated by an air 
carrier;

(c)  a person boarding an aircraft after having been a 
crew member on board an aircraft operated by an air 
carrier; or

(d)  a person boarding an aircraft to participate in man-
datory training required by an air carrier in relation to 
the operation of an aircraft, if the person will be 
required to return to work as a crew member.

de la COVID-19 prises par l’administration provinciale ou 
territoriale ayant compétence là où est situé l’aérodrome 
de destination du vol ou par l’administration fédérale.

Fausse confirmation
(2)  Il est interdit à toute personne de fournir la confir-
mation visée au paragraphe (1), la sachant fausse ou 
trompeuse.

Exception
(3)  L’adulte capable peut fournir la confirmation visée au 
paragraphe (1) pour la personne qui n’est pas un adulte 
capable.

Interdiction
4  Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien qui effectue un vol entre deux points au Canada ou 
un vol à destination du Canada en partance de tout autre 
pays de permettre à une personne de monter à bord de l’aé-
ronef pour le vol si la personne est un adulte capable et ne 
fournit pas la confirmation exigée par le paragraphe 3(1).

Étrangers
Interdiction
5  Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à un étranger de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue à destination du Canada 
en partance de tout autre pays.

Exception
6  L’article 5 ne s’applique pas à l’étranger dont l’entrée au 
Canada est permise en vertu de tout décret pris en vertu 
de l’article 58 de la Loi sur la mise en quarantaine.

Confirmation de l’état de santé
Non-application
7  Les articles  8 et 9 ne s’appliquent pas aux personnes 
suivantes :

a)  le membre d’équipage;

b)  la personne qui monte à bord d’un aéronef dans le 
seul but d’agir à titre de membre d’équipage à bord 
d’un autre aéronef exploité par un transporteur aérien;

c)  la personne qui monte à bord d’un aéronef après 
avoir agi à titre de membre d’équipage à bord d’un 
aéronef exploité par un transporteur aérien;

d)  la personne qui monte à bord d’un aéronef afin 
de suivre une formation obligatoire sur l’exploitation 
d’un aéronef exigée par un transporteur aérien si elle 
doit ensuite retourner au travail à titre de membre 
d’équipage.
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Notification
8  (1)  A private operator or air carrier must notify every 
person boarding an aircraft for a flight that the private 
operator or air carrier operates that the person may be 
denied permission to board the aircraft if

(a)  the person exhibits a fever and a cough or a fever 
and breathing difficulties;

(b)  the person has COVID-19 or has had it within the 
previous 10 days, or has reasonable grounds to suspect 
that they have COVID-19 or have developed signs and 
symptoms of COVID-19 within the previous 10 days; or

(c)  in the case of a flight departing in Canada, the per-
son is the subject of a mandatory quarantine order as a 
result of recent travel or as a result of a local or provin-
cial public health order.

Confirmation
(2)  Every person boarding an aircraft for a flight that a 
private operator or air carrier operates must confirm to 
the private operator or air carrier that none of the follow-
ing situations apply to them:

(a)  the person exhibits a fever and a cough or a fever 
and breathing difficulties;

(b)  the person has COVID-19 or has had it within the 
previous 10 days, or has reasonable grounds to suspect 
that they have COVID-19 or have developed signs and 
symptoms of COVID-19 within the previous 10 days; or

(c)  in the case of a flight departing in Canada, the per-
son is the subject of a mandatory quarantine order as a 
result of recent travel or as a result of a local or provin-
cial public health order.

False confirmation — notice to person
(3)  The private operator or air carrier must advise every 
person that they may be liable to a monetary penalty if 
they provide answers or a confirmation that they know to 
be false or misleading.

False confirmation — obligations of person
(4)  A person who is required to provide a confirmation 
under subsection (2) must

(a)  answer all questions; and

(b)  not provide answers or a confirmation that they 
know to be false or misleading.

Exception
(5)  A competent adult may answer all questions and pro-
vide a confirmation on behalf of a person who is not a 
competent adult and who is required to give a confirma-
tion under subsection (2).

Avis
8  (1)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise 
chaque personne qui monte à bord d’un aéronef pour un 
vol qu’il effectue qu’elle peut se voir refuser de monter à 
bord dans les cas suivants :

a)  elle présente de la fièvre et de la toux ou de la fièvre 
et des difficultés respiratoires;

b)  elle a la COVID-19 ou l’a eue dans les dix derniers 
jours, ou elle a des motifs raisonnables de soupçonner 
qu’elle l’a ou qu’elle a présenté des signes et des symp-
tômes de la COVID-19 dans les dix derniers jours;

c)  dans le cas d’un vol en partance du Canada, elle fait 
l’objet d’un ordre de quarantaine obligatoire en raison 
d’un voyage récent ou d’une ordonnance de santé 
publique provinciale ou locale.

Confirmation
(2)  La personne qui monte à bord d’un aéronef confirme à 
l’exploitant privé ou au transporteur aérien qui effectue le 
vol qu’aucune des situations suivantes ne s’applique :

a)  elle présente de la fièvre et de la toux ou de la fièvre 
et des difficultés respiratoires;

b)  elle a la COVID-19 ou l’a eue dans les dix derniers 
jours, ou elle a des motifs raisonnables de soupçonner 
qu’elle l’a ou qu’elle a présenté des signes et des symp-
tômes de la COVID-19 dans les dix derniers jours;

c)  dans le cas d’un vol en partance du Canada, elle fait 
l’objet d’un ordre de quarantaine obligatoire en raison 
d’un voyage récent ou d’une ordonnance de santé 
publique provinciale ou locale.

Fausse confirmation — avis à la personne
(3)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise la 
personne qu’elle peut encourir une amende si elle fournit 
des réponses ou une confirmation qu’elle sait fausses ou 
trompeuses.

Fausse confirmation — obligations de la personne
(4)  La personne qui est tenue de donner la confirmation 
en application du paragraphe (2) doit :

a)  d’une part, répondre à toutes les questions;

b)  d’autre part, ne pas fournir de réponses ou une 
confirmation qu’elle sait fausses ou trompeuses.

Exception
(5)  L’adulte capable peut répondre aux questions ou don-
ner une confirmation pour la personne qui n’est pas un 
adulte capable et qui est tenue de donner la confirmation 
en application du paragraphe (2).
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Observations — private operator or air carrier

(6)  During the boarding process for a flight that the pri-
vate operator or air carrier operates, the private operator 
or air carrier must observe whether any person boarding 
the aircraft is exhibiting any of the symptoms referred to 
in paragraph (1)(a).

Prohibition
9  (1)  A private operator or air carrier must not permit a 
person to board an aircraft for a flight that the private 
operator or air carrier operates if

(a)  the private operator or air carrier observes that, as 
the person is boarding, they exhibit

(i)  a fever and cough, or

(ii)  a fever and breathing difficulties;

(b)  the person’s confirmation under subsection  8(2) 
indicates that one of the situations described in para-
graph 8(2)(a) or (b) applies to that person;

(c)  the person is a competent adult and refuses to give 
the confirmation under subsection 8(2); or

(d)  the person’s confirmation under subsection  8(2) 
indicates that the situation described in para-
graph 8(2)(c) applies to that person.

Exception
(2)  Paragraphs (1)(a) and (b) do not apply to a person who 
can provide a medical certificate certifying that any symp-
toms referred to in paragraph 8(2)(a) that they are exhib-
iting are not related to COVID-19 or who has a result for 
one of the COVID-19 tests described in subsection 13(1).

[10 reserved]

COVID-19 Tests — Flights to 
Canada
Application
11  (1)  Sections 12 to 17 apply to a private operator or air 
carrier operating a flight to Canada departing from any 
other country and to every person boarding an aircraft for 
such a flight.

Non-application
(2)  Sections 12 to 17 do not apply to persons who are not 
required under an order made under section  58 of the 
Quarantine Act to provide evidence that they received a 
result for a COVID-19 molecular test or a COVID-19 anti-
gen test.

Observations — exploitant privé ou transporteur 
aérien
(6)  Durant l’embarquement pour un vol qu’il effectue, 
l’exploitant privé ou le transporteur aérien observe chaque 
personne montant à bord de l’aéronef pour voir si elle pré-
sente l’un ou l’autre des symptômes visés à l’alinéa (1)a).

Interdiction
9  (1)  Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à une personne de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue dans les cas suivants :

a)  selon les observations de l’exploitant privé ou du 
transporteur aérien, la personne présente au moment 
de l’embarquement :

(i)  soit de la fièvre et de la toux,

(ii)  soit de la fièvre et des difficultés respiratoires;

b)  la confirmation donnée par la personne en applica-
tion du paragraphe  8(2) indique que l’une des situa-
tions visées aux alinéas 8(2)a) ou b) s’applique à elle;

c)  la personne est un adulte capable et refuse de don-
ner la confirmation exigée au paragraphe 8(2);

d)  la confirmation donnée par la personne en applica-
tion du paragraphe  8(2) indique que l’une des situa-
tions visées à l’alinéa 8(2)c) s’applique.

Exception
(2)  Les alinéas (1)a) et b) ne s’appliquent pas à la per-
sonne qui fournit un certificat médical attestant que les 
symptômes qu’elle présente, parmi ceux mentionnés à 
l’alinéa 8(2)a), ne sont pas liés à la COVID-19 ou à la per-
sonne qui a le résultat de l’un des essais relatifs à la COVID 
visés au paragraphe 13(1).

[10 réservé]

Essais relatif à la COVID-19 — 
vols à destination du Canada
Application
11  (1)  Les articles 12 à 17 s’appliquent à l’exploitant privé 
et au transporteur aérien qui effectuent un vol à destina-
tion du Canada en partance de tout autre pays et à chaque 
personne qui monte à bord d’un aéronef pour le vol.

Non-application
(2)  Les articles 12 à 17 ne s’appliquent pas aux personnes 
qui ne sont pas tenues de présenter la preuve qu’elles ont 
obtenu le résultat d’un essai moléculaire relatif à la 
COVID-19 ou d’un essai antigénique relatif à la COVID-19 
en application d’un décret pris au titre de l’article 58 de la 
Loi sur la mise en quarantaine.



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2466

Notification
12  A private operator or air carrier must notify every per-
son who intends to board an aircraft for a flight that the 
private operator or air carrier operates that the person 
may be denied permission to board the aircraft if they are 
unable to provide evidence that they received a result for a 
COVID-19 molecular test or a COVID-19 antigen test.

Evidence — result of test
13  (1)  Before boarding an aircraft for a flight, every per-
son must provide to the private operator or air carrier 
operating the flight evidence that they received either

(a)  a negative result for a COVID-19 molecular test that 
was performed on a specimen collected no more than 
72 hours before the flight’s initial scheduled departure 
time;

(b)  a negative result for a COVID-19 antigen test that 
was performed on a specimen collected no more than 
one day before the flight’s initial scheduled departure 
time; or

(c)  a positive result for a COVID-19 molecular test that 
was performed on a specimen collected at least 10 days 
and no more than 180 days before the flight’s initial 
scheduled departure time.

Location of test — outside Canada
(1.1)  The COVID-19 tests referred to in paragraphs (1)(a) 
and (b) must be performed outside Canada.

Evidence — location of test
(2)  For the purposes of paragraphs (1)(a) and (b) and 
subsection (1.1), the COVID-19 molecular test or 
COVID-19 antigen test must not have been performed in a 
country where, as determined by the Minister of Health, 
there is an outbreak of a variant of concern or there are 
reasonable grounds to believe that there is an outbreak of 
such a variant.

Evidence — alternative testing protocol
13.1  Despite subsections  13(1) and (1.1), a person 
referred to in section 2.22 of the Order entitled Minimiz-
ing the Risk of Exposure to COVID-19 in Canada Order 
(Quarantine, Isolation and Other Obligations) must, 
before boarding an aircraft for a flight, provide to the pri-
vate operator or air carrier operating the flight evidence of 
a COVID-19 molecular test or a COVID-19 antigen test 
that was carried out in accordance with an alternative 
testing protocol referred to in that section.

Avis
12  L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise 
chaque personne qui a l’intention de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue qu’elle peut se voir refu-
ser de monter à bord de l’aéronef si elle ne peut présenter 
la preuve qu’elle a obtenu le résultat d’un essai molécu-
laire relatif à la COVID-19 ou d’un essai antigénique relatif 
à la COVID-19.

Preuve — résultat de l’essai
13  (1)  Avant de monter à bord d’un aéronef pour un vol, 
chaque personne est tenue de présenter à l’exploitant 
privé ou au transporteur aérien qui effectue le vol la 
preuve qu’elle a obtenu, selon le cas :

a)  un résultat négatif à un essai moléculaire relatif à la 
COVID-19 qui a été effectué sur un échantillon prélevé 
dans les soixante-douze heures avant l’heure prévue 
initialement de départ du vol;

b)  un résultat négatif à un essai antigénique relatif à la 
COVID-19 qui a été effectué sur un échantillon prélevé 
durant la journée précédant l’heure prévue initiale-
ment de départ du vol;

c)  un résultat positif à un essai moléculaire relatif à la 
COVID-19 qui a été effectué sur un échantillon prélevé 
au moins dix jours et au plus cent quatre-vingts jours 
avant l’heure prévue initialement de départ du vol.

Lieu de l’essai — extérieur du Canada
(1.1)  Les essais relatifs à la COVID-19 visés aux ali-
néas  (1)a) et b) doivent être effectués à l’extérieur du 
Canada.

Preuve — lieu de l’essai
(2)  Pour l’application des alinéas (1)a) et b) et du para-
graphe (1.1), l’essai moléculaire relatif à la COVID-19 ou 
l’essai antigénique relatif à la COVID-19 ne doit pas être 
effectué dans un pays, selon ce que conclut le ministre de 
la Santé, qui est aux prises avec l’apparition d’un variant 
préoccupant ou dont il y a des motifs raisonnables de 
croire qu’il est aux prises avec l’apparition d’un tel variant.

Preuve — protocole d’essai alternatif
13.1  Malgré les paragraphes 13(1) et (1.1), avant de mon-
ter à bord d’un aéronef pour un vol, la personne visée à 
l’article 2.22 du Décret visant la réduction du risque d’ex-
position à la COVID-19 au Canada (quarantaine, isole-
ment et autres obligations) présente à l’exploitant privé 
ou au transporteur aérien qui effectue le vol la preuve 
qu’elle a obtenu le résultat d’un essai moléculaire relatif à 
la COVID-19 ou d’un essai antigénique relatif à la 
COVID-19 effectué conformément à un protocole d’essai 
alternatif visé à cet article.
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Evidence — molecular test
14  (1)  Evidence of a result for a COVID-19 molecular test 
must include

(a)  the name and date of birth of the person from 
whom the specimen was collected for the test;

(b)  the name and civic address of the accredited lab-
oratory or the testing provider that performed or 
observed the test and verified the result;

(c)  the date the specimen was collected and the test 
method used; and

(d)  the test result.

Evidence — antigen test
(2)  Evidence of a result for a COVID-19 antigen test must 
include

(a)  the name and date of birth of the person from 
whom the specimen was collected for the test;

(b)  the name and civic address of the accredited lab-
oratory or the testing provider that performed or 
observed the test and verified the result;

(c)  the date the specimen was collected and the test 
method used; and

(d)  the test result.

False or misleading evidence
15  A person must not provide evidence of a result for a 
COVID-19 molecular test or a COVID-19 antigen test that 
they know to be false or misleading.

Notice to Minister
16  A private operator or air carrier that has reason to 
believe that a person has provided evidence of a result for 
a COVID-19 molecular test or a COVID-19 antigen test 
that is likely to be false or misleading must notify the Min-
ister as soon as feasible of the person’s name and contact 
information and the date and number of the person’s 
flight.

Prohibition
17  A private operator or air carrier must not permit a per-
son to board an aircraft for a flight that the private oper-
ator or air carrier operates if the person does not provide 
evidence that they received a result for a COVID-19 
molecular test or a COVID-19 antigen test in accordance 
with the requirements set out in section 13 or 13.1.

Preuve — essai moléculaire
14  (1)  La preuve du résultat d’un essai moléculaire relatif 
à la COVID-19 comprend les éléments suivants :

a)  les prénom, nom et date de naissance de la personne 
de laquelle l’échantillon a été prélevé;

b)  le nom et l’adresse municipale du laboratoire accré-
dité, ou du fournisseur de services d’essais, qui a effec-
tué ou observé l’essai et qui a vérifié le résultat;

c)  la date à laquelle l’échantillon a été prélevé et le pro-
cédé utilisé;

d)  le résultat de l’essai.

Preuve — essai antigénique
(2)  La preuve du résultat d’un essai antigénique relatif à 
la COVID-19 comprend les éléments suivants :

a)  les prénom, nom et date de naissance de la personne 
de laquelle l’échantillon a été prélevé;

b)  le nom et l’adresse municipale du laboratoire accré-
dité, ou du fournisseur de services d’essais, qui a effec-
tué ou observé l’essai et qui a vérifié le résultat;

c)  la date à laquelle l’échantillon a été prélevé et le pro-
cédé utilisé;

d)  le résultat de l’essai.

Preuve fausse ou trompeuse
15  Il est interdit à toute personne de présenter la preuve 
du résultat d’un essai moléculaire relatif à la COVID-19 ou 
à un essai antigénique relatif à la COVID-19, la sachant 
fausse ou trompeuse.

Avis au ministre
16  L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui a des 
raisons de croire qu’une personne lui a présenté la preuve 
du résultat d’un essai moléculaire relatif à la COVID-19 ou 
d’un essai antigénique relatif à la COVID-19 qui est sus-
ceptible d’être fausse ou trompeuse avise le ministre dès 
que possible des prénom, nom et coordonnées de la per-
sonne ainsi que de la date et du numéro de son vol.

Interdiction
17  Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à une personne de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue si la personne ne pré-
sente pas la preuve qu’elle a obtenu le résultat d’un essai 
moléculaire relatif à la COVID-19 ou d’un essai antigé-
nique relatif à la COVID-19 selon les exigences prévues 
aux articles 13 ou 13.1.
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Vaccination — Flights Departing 
from an Aerodrome in Canada
Application
17.1  (1)  Sections 17.2 to 17.17 apply to all of the following 
persons:

(a)  a person boarding an aircraft for a flight that an air 
carrier operates departing from an aerodrome listed in 
Schedule 1;

(b)  a person entering a restricted area at an aerodrome 
listed in Schedule 1 from a non-restricted area to board 
an aircraft for a flight that an air carrier operates;

(c)  an air carrier operating a flight departing from an 
aerodrome listed in Schedule 1.

Non-application
(2)  Sections 17.2 to 17.17 do not apply to any of the follow-
ing persons:

(a)  a child who is less than 12 years and four months of 
age;

(b)  a crew member;

(c)  a person entering a restricted area at an aerodrome 
listed in Schedule 1 from a non-restricted area to board 
an aircraft for a flight operated by an air carrier

(i)  only to become a crew member on board another 
aircraft operated by an air carrier,

(ii)  after having been a crew member on board an 
aircraft operated by an air carrier, or

(iii)  to participate in mandatory training required 
by an air carrier in relation to the operation of an 
aircraft, if the person will be required to return to 
work as a crew member;

(d)  a person who arrives at an aerodrome from any 
other country on board an aircraft in order to transit to 
another country and remains in a sterile transit area, 
as defined in section 2 of the Immigration and Refugee 
Protection Regulations, of the aerodrome until they 
leave Canada;

(e)  a person who arrives at an aerodrome on board an 
aircraft following the diversion of their flight for a 
safety-related reason, such as adverse weather or an 
equipment malfunction, and who boards an aircraft for 
a flight not more than 24 hours after the arrival time of 
the diverted flight.

Vaccination – vols en partance 
d’un aérodrome au Canada
Application
17.1  (1)  Les articles  17.2 à 17.17 s’appliquent  aux per-
sonnes suivantes :

a)  la personne qui monte à bord d’un aéronef pour un 
vol qu’un transporteur aérien effectue en partance d’un 
aérodrome visé à l’annexe 1;

b)  la personne qui accède à une zone réglementée d’un 
aérodrome visé à l’annexe  1 à partir d’une zone non 
réglementée dans le but de monter à bord d’un aéronef 
pour un vol qu’un transporteur aérien effectue;

c)  le transporteur aérien qui effectue un vol en par-
tance d’un aérodrome visé à l’annexe 1.

Non-application
(2)  Les articles 17.2 à 17.17 ne s’appliquent pas aux per-
sonnes suivantes :

a)  l’enfant âgé de moins de douze ans et quatre mois;

b)  le membre d’équipage;

c)  la personne qui accède à une zone réglementée d’un 
aérodrome visé à l’annexe  1 à partir d’une zone non 
réglementée dans le but de monter à bord d’un aéronef 
pour un vol qu’un transporteur aérien effectue :

(i)  dans le seul but d’agir à titre de membre d’équi-
page à bord d’un autre aéronef exploité par un trans-
porteur aérien,

(ii)  après avoir agi à titre de membre d’équipage à 
bord d’un aéronef exploité par un transporteur 
aérien,

(iii)  afin de suivre une formation obligatoire sur 
l’exploitation d’un aéronef exigée par un transpor-
teur aérien si elle devra retourner au travail à titre de 
membre d’équipage;

d)  la personne qui arrive à un aérodrome à bord d’un 
aéronef en provenance d’un autre pays en vue d’y tran-
siter vers un autre pays et qui demeure, jusqu’à son 
départ du Canada, dans l’espace de transit isolé au 
sens de l’article 2 du Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés de l’aérodrome;

e)  la personne qui arrive à un aérodrome à bord d’un 
aéronef à la suite du déroutement de son vol pour une 
raison liée à la sécurité, comme le mauvais temps ou un 
défaut de fonctionnement de l’équipement, et qui 
monte à bord de l’aéronef pour un vol au plus tard 
vingt-quatre heures après l’arrivée du vol dérouté.
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Notification
17.2  An air carrier must notify every person who intends 
to board an aircraft for a flight that the air carrier operates 
that

(a)  they must be a fully vaccinated person or a person 
referred to in any of paragraphs 17.3(2)(a) to (c) or any 
of subparagraphs 17.3(2)(d)(i) to (iv) or (e)(i) to (vii);

(b)  they must provide to the air carrier evidence of 
COVID-19 vaccination demonstrating that they are a 
fully vaccinated person or evidence that they are a per-
son referred to in any of paragraphs 17.3(2)(a) to (c) or 
any of subparagraphs  17.3(2)(d)(i) to (iv) or (e)(i) to 
(vii); and

(c)  if they submit a request referred to in section 17.4, 
they must do so within the period set out in 
subsection 17.4(3).

Prohibition — person
17.3  (1)  A person is prohibited from boarding an aircraft 
for a flight or entering a restricted area unless they are a 
fully vaccinated person.

Exception
(2)  Subsection (1) does not apply to

(a)  a foreign national, other than a person registered as 
an Indian under the Indian Act, who is boarding the 
aircraft for a flight to an aerodrome in Canada if the 
initial scheduled departure time of that flight is not 
more than 24 hours after the departure time of a flight 
taken by the person to Canada from any other 
country;

(b)  a permanent resident who is boarding the aircraft 
for a flight to an aerodrome in Canada if the initial 
scheduled departure time of that flight is not more than 
24 hours after the departure time of a flight taken by 
the person to Canada from any other country for the 
purpose of entering Canada to become a permanent 
resident;

(c)  a foreign national who is boarding an aircraft for a 
flight to a country other than Canada or to an aero-
drome in Canada for the purpose of boarding an air-
craft for a flight to a country other than Canada and 
who has received either

(i)  a negative result for a COVID-19 molecular test 
that was performed on a specimen collected no more 
than 72 hours before the flight’s initial scheduled 
departure time,

(ii)  a negative result for a COVID-19 antigen test 
that was performed on a specimen collected no more 
than one day before the flight’s initial scheduled 
departure time, or

Avis
17.2  Le transporteur aérien avise chaque personne qui a 
l’intention de monter à bord d’un aéronef pour un vol qu’il 
effectue qu’elle est tenue de respecter les conditions 
suivantes :

a)  être une personne entièrement vaccinée ou être 
visée à l’un des alinéas 17.3(2)a) à c) ou à l’un des sous-
alinéas 17.3(2)d)(i) à (iv) et e)(i) à (vii);

b)  présenter au transporteur aérien la preuve de vacci-
nation contre la COVID-19 établissant qu’elle est une 
personne entièrement vaccinée ou la preuve qu’elle est 
visée à l’un des alinéas 17.3(2)a) à c) ou à l’un des sous-
alinéas 17.3(2)d)(i) à (iv) et e)(i) à (vii);

c)  si la personne présente une demande visée à l’ar-
ticle 17.4, présenter la demande dans le délai prévu au 
paragraphe 17.4(3).

Interdiction — personne
17.3  (1)  Il est interdit à toute personne de monter à bord 
d’un aéronef pour un vol ou d’accéder à une zone régle-
mentée sauf si elle est une personne entièrement vaccinée. 

Exception — étranger
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes 
suivantes :

a)  l’étranger qui n’est pas inscrit à titre d’Indien sous le 
régime de la Loi sur les Indiens et qui monte à bord 
d’un aéronef pour un vol à destination d’un aérodrome 
au Canada si l’heure prévue initialement de départ du 
vol est au plus tard vingt-quatre heures après l’heure de 
départ du vol qu’il a pris en partance de tout autre pays 
à destination du Canada;

b)  le résident permanent qui monte à bord d’un aéro-
nef pour un vol à destination d’un aérodrome au 
Canada si l’heure prévue initialement de départ du vol 
est au plus tard vingt-quatre heures après l’heure de 
départ du vol qu’il a pris en partance de tout autre pays 
à destination du Canada dans le but d’entrer au Canada 
afin de devenir résident permanent;

c)  l’étranger qui monte à bord d’un aéronef pour un vol 
à destination de tout autre pays que le Canada ou pour 
un vol à destination d’un aérodrome au Canada dans le 
but de monter à bord d’un autre aéronef pour un vol à 
destination de tout autre pays et qui a obtenu, selon le 
cas :

(i)  un résultat négatif à un essai moléculaire relatif à 
la COVID-19 qui a été effectué sur un échantillon 
prélevé dans les soixante-douze heures avant l’heure 
prévue initialement de départ du vol,

(ii)  un résultat négatif à un essai antigénique relatif 
à la COVID-19 qui a été effectué sur un échantillon 
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(iii)  a positive result for a COVID-19 molecular test 
that was performed on a specimen collected at least 
10 days and no more than 180 days before the flight’s 
initial scheduled departure time;

(d)  a person who has received a result for a COVID-19 
molecular test or a COVID-19 antigen test described in 
subparagraph (c)(i), (ii) or (iii) and who is

(i)  a person who has not completed a COVID-19 vac-
cine dosage regimen due to a medical contraindica-
tion and who is entitled to be accommodated on that 
basis under applicable legislation by being permit-
ted to enter the restricted area or to board an aircraft 
without being a fully vaccinated person,

(ii)  a person who has not completed a COVID-19 
vaccine dosage regimen due to a sincerely held reli-
gious belief and who is entitled to be accommodated 
on that basis under applicable legislation by being 
permitted to enter the restricted area or to board an 
aircraft without being a fully vaccinated person,

(iii)  a person who is boarding an aircraft for a flight 
for the purpose of attending an appointment for an 
essential medical service or treatment, or

(iv)  a competent person who is at least 18 years old 
and who is boarding an aircraft for a flight for the 
purpose of accompanying a person referred to in 
subparagraph (iii) if the person needs to be accom-
panied because they

(A)  are under the age of 18 years,

(B)  have a disability, or

(C)  need assistance to communicate; or

(e)  a person who has received a result for a COVID-19 
molecular test or a COVID-19 antigen test described in 
subparagraph (c)(i), (ii) or (iii) and who is boarding an 
aircraft for a flight for a purpose other than an optional 
or discretionary purpose, such as tourism, recreation 
or leisure, and who is

(i)  a person who entered Canada at the invitation of 
the Minister of Health for the purpose of assisting in 
the COVID-19 response,

(ii)  a person who is permitted to work in Canada as 
a provider of emergency services under para-
graph 186(t) of the Immigration and Refugee Pro-
tection Regulations and who entered Canada for the 
purpose of providing those services,

(iii)  a person who entered Canada not more than 90 
days before the day on which this Interim Order 

prélevé durant la journée précédant l’heure prévue 
initialement de départ du vol,

(iii)  un résultat positif à un essai moléculaire relatif 
à la COVID-19 qui a été effectué sur un échantillon 
prélevé au moins dix jours et au plus cent quatre-
vingts jours avant l’heure prévue initialement de 
départ du vol;

d)  la personne qui a obtenu le résultat d’un essai molé-
culaire relatif à la COVID-19 ou d’un essai antigénique 
relatif à la COVID-19 visé aux sous-alinéas c)(i), (ii) 
ou (iii) et qui, selon le cas :

(i)  n’a pas suivi de protocole vaccinal complet contre 
la COVID-19 en raison d’une contre-indication 
médicale et qui a droit à une mesure d’adaptation 
pour ce motif, aux termes de la législation appli-
cable, lui permettant de monter à bord d’un aéronef 
pour un vol ou d’accéder à une zone réglementée 
sans être une personne entièrement vaccinée,

(ii)  n’a pas suivi de protocole vaccinal complet 
contre la COVID-19 en raison d’une croyance reli-
gieuse sincère et qui a droit à une mesure d’adapta-
tion pour ce motif, aux termes de la législation appli-
cable, lui permettant de monter à bord d’un aéronef 
pour un vol ou d’accéder à une zone réglementée 
sans être une personne entièrement vaccinée,

(iii)  monte à bord d’un aéronef pour un vol afin de 
se rendre à un rendez-vous pour obtenir des services 
ou traitements médicaux essentiels,

(iv)  est une personne capable âgée d’au moins dix-
huit ans qui monte à bord d’un aéronef pour un vol 
afin d’accompagner la personne visée au sous-
alinéa (iii) si cette personne a besoin d’être accom-
pagnée pour l’une des raisons suivantes :

(A)  elle est âgée de moins de dix-huit ans,

(B)  elle a un handicap,

(C)  elle a besoin d’aide pour communiquer;

e)  la personne qui a obtenu le résultat d’un essai molé-
culaire relatif à la COVID-19 ou d’un essai antigénique 
relatif à la COVID-19 visé aux sous-alinéas c)(i), (ii) 
ou (iii) et qui monte à bord d’un aéronef pour un vol à 
des fins autres que de nature optionnelle ou discrétion-
naire telles que le tourisme, les loisirs ou le divertisse-
ment et qui, selon le cas :

(i)  est entrée au Canada à l’invitation du ministre de 
la Santé afin de participer aux efforts de lutte contre 
la COVID-19,

(ii)  est autorisée à travailler au Canada afin d’offrir 
des services d’urgence en vertu de l’alinéa 186t) du 
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came into effect and who, at the time they sought to 
enter Canada,

(A)  held a permanent resident visa issued under 
subsection 139(1) of the Immigration and Refu-
gee Protection Regulations, and

(B)  was recognized as a Convention refugee or a 
person in similar circumstances to those of a Con-
vention refugee within the meaning of subsec-
tion 146(1) of the Immigration and Refugee Pro-
tection Regulations,

(iv)  a person who has been issued a temporary resi-
dent permit within the meaning of subsection 24(1) 
of the Immigration and Refugee Protection Act and 
who entered Canada not more than 90 days before 
the day on which this Interim Order came into effect 
as a protected temporary resident under subsec-
tion 151.1(2) of the Immigration and Refugee Pro-
tection Regulations,

(v)  an accredited person,

(vi)  a person holding a D-1, O-1 or C-1 visa who 
entered Canada to take up a post and become an 
accredited person, or

(vii)  a diplomatic or consular courier.

Persons — subparagraphs 17.3(2)(d)(i) to (iv)

17.4  (1)  An air carrier must issue a document to a person 
referred to in any of subparagraphs  17.3(2)(d)(i) to (iv) 
who intends to board an aircraft for a flight that the air 
carrier operates or that is operated on the air carrier’s 
behalf under a commercial agreement if

(a)  in the case of a person referred to in any of subpara-
graphs  17.3(2)(d)(i) to (iii), the person submits a 
request to the air carrier in respect of that flight in 
accordance with subsections (2) and (3) or such a 
request is submitted on their behalf;

(b)  in the case of a person referred to in subpara-
graph 17.3(2)(d)(i) or (ii), the air carrier is obligated to 
accommodate the person on the basis of a medical 
contraindication or a sincerely held religious belief 
under applicable legislation by issuing the document; 
and

(c)  in the case of a person referred to in sub-
paragraph  17.3(2)(d)(iv), the person who needs 

Règlement sur l’immigration et la protection des 
réfugiés et est entrée au Canada afin d’offrir de tels 
services,

(iii)  est entrée au Canada dans les quatre-vingt-dix 
jours précédant la date d’entrée en vigueur du pré-
sent arrêté d’urgence et au moment qu’elle cherchait 
à entrer au Canada, elle était à la fois :

(A)  titulaire d’un visa de résident permanent 
délivré aux termes du paragraphe  139(1) du 
Règlement sur l’immigration et la protection des 
réfugiés,

(B)  reconnue comme réfugié au sens de la 
Convention ou était dans une situation semblable 
à celle d’un réfugié visé au paragraphe 146(1) de 
ce même règlement,

(iv)  est titulaire d’un permis de séjour temporaire 
au sens du paragraphe 24(1) de la Loi sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés et qui est entrée au 
Canada dans les quatre-vingt-dix jours précédant la 
date d’entrée en vigueur du présent arrêté d’urgence 
à titre de résident temporaire protégé aux termes du 
paragraphe  151.1(2) du Règlement sur l’immigra-
tion et la protection des réfugiés,

(v)  est une personne accréditée,

(vi)  est titulaire d’un visa D-1, O-1 ou C-1 et est 
entrée au Canada pour occuper un poste et devenir 
une personne accréditée,

(vii)  est un courrier diplomatique ou consulaire.

Personne visée à l’un des sous-alinéas 17.3(2)d)(i) 
à (iv)
17.4  (1)  Le transporteur aérien délivre un document à 
une personne visée à l’un des sous-alinéas  17.3(2)d)(i) 
à (iv) qui a l’intention de monter à bord d’un aéronef pour 
un vol effectué par le transporteur aérien ou pour son 
compte en application d’une entente commerciale dans 
les cas suivants :

a)  la personne est visée à l’un des sous-
alinéas 17.3(2)d)(i) à (iii) et une demande a été présen-
tée par cette personne ou pour son compte conformé-
ment aux paragraphes (2) et (3) au transporteur aérien 
à l’égard du vol;

b)  la personne est visée aux sous-alinéas  17.3(2)d)(i) 
ou (ii) et le transporteur aérien a l’obligation, aux 
termes de la législation applicable, de prendre une 
mesure d’adaptation en raison d’une contre-indication 
médicale ou d’une croyance religieuse sincère et il la 
prend en délivrant le document;
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accompaniment submits a request to the air carrier in 
respect of that flight in accordance with subsections (2) 
and (3) or such a request is submitted on their behalf.

Request — contents
(2)  The request must be signed by the requester and 
include the following:

(a)  the person’s name and home address and, if the 
request is made by someone else on the person’s behalf, 
that person’s name and home address;

(b)  the date and number of the flight as well as the 
aerodrome of departure and the aerodrome of arrival;

(c)  in the case of a person described in subpara-
graph 17.3(2)(d)(i),

(i)  a document issued by the government of a prov-
ince confirming that the person cannot complete a 
COVID-19 vaccination regimen due to a medical 
condition, or

(ii)  a medical certificate signed by a medical doctor 
or nurse practitioner who is licensed to practise in 
Canada certifying that the person cannot complete a 
COVID-19 vaccination regimen due to a medical 
condition and the licence number issued by a profes-
sional medical licensing body to the medical doctor 
or nurse practitioner;

(d)  in the case of a person described in subpara-
graph 17.3(2)(d)(ii), a statement sworn or affirmed by 
the person before a person appointed as a commis-
sioner of oaths in Canada attesting that the person has 
not completed a COVID-19 vaccination regimen due to 
a sincerely held religious belief, including a description 
of how the belief renders them unable to complete such 
a regimen; and

(e)  in the case of a person described in subpara-
graph 17.3(2)(d)(iii), a document that includes

(i)  the signature of a medical doctor or nurse practi-
tioner who is licensed to practise in Canada,

(ii)  the licence number issued by a professional 
medical licensing body to the medical doctor or 
nurse practitioner,

(iii)  the date of the appointment for the essential 
medical service or treatment and the location of the 
appointment,

(iv)  the date on which the document was signed, 
and

c)  la personne est visée au sous-alinéa 17.3(2)d)(iv) et 
une demande a été présentée à l’égard du vol au trans-
porteur aérien par la personne qui a besoin d’être 
accompagnée ou pour son compte conformément aux 
paragraphes (2) et (3).

Contenu de la demande
(2)  La demande est signée par le demandeur et comprend 
les renseignements suivants :

a)  les prénom, nom et adresse de résidence de la per-
sonne et, si la demande a été faite en son nom par une 
autre personne, les prénom, nom et adresse de rési-
dence de la personne qui a fait la demande;

b)  les date et numéro du vol ainsi que les aérodromes 
de départ et d’arrivée;

c)  dans le cas d’une personne visée au sous-
alinéa 17.3(2)d)(i) :

(i)  soit un document délivré par le gouvernement 
d’une province attestant que la personne ne peut pas 
suivre de protocole vaccinal complet contre la 
COVID-19 en raison de sa condition médicale,

(ii)  soit un certificat médical signé par un médecin 
ou un infirmier praticien autorisé à pratiquer au 
Canada attestant que la personne ne peut pas suivre 
de protocole vaccinal complet contre la COVID-19 
en raison de sa condition médicale et le numéro du 
permis d’exercice délivré au médecin ou à l’infirmier 
praticien par un organisme qui réglemente la pro-
fession de médecin ou d’infirmier praticien;

d)  dans le cas d’une personne visée au sous-
alinéa  17.3(2)d)(ii), une déclaration sous serment ou 
une affirmation solennelle de la personne faites devant 
une personne nommée à titre de commissaire aux ser-
ments au Canada attestant qu’elle n’a pas suivi de pro-
tocole vaccinal complet contre la COVID-19 en raison 
d’une croyance religieuse sincère et décrivant de quelle 
manière cette croyance religieuse l’empêche de suivre 
le protocole vaccinal complet;

e)  dans le cas d’une personne visée au sous-
alinéa 17.3(2)d)(iii), un document qui comprend :

(i)  la signature d’un médecin ou d’un infirmier pra-
ticien autorisé à pratiquer au Canada,

(ii)  le numéro du permis d’exercice délivré au méde-
cin ou à l’infirmier praticien par un organisme qui 
réglemente la profession de médecin ou d’infirmier 
praticien,

(iii)  l’endroit où le service ou traitement médical 
essentiel sera reçu et la date du rendez-vous,

(iv)  la date de la signature du document,
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(v)  if the person needs to be accompanied by a per-
son referred to in subparagraph  17.3(2)(d)(iv), the 
name and contact information of that person and 
the reason that the accompaniment is needed.

Timing of request
(3)  The request must be submitted to the air carrier

(a)  in the case of a person referred to in subpara-
graph 17.3(2)(d)(i) or (ii), at least 21 days before the day 
on which the flight is initially scheduled to depart; and

(b)  in the case of a person referred to in subpara-
graph 17.3(2)(d)(iii) or (iv), at least 14 days before the 
day on which the flight is initially scheduled to depart.

Special circumstances
(4)  In special circumstances, an air carrier may issue the 
document referred to in subsection (1) in response to a 
request that is not submitted within the time limit referred 
to in subsection (3).

Content of document
(5)  The document referred to in subsection (1) must 
include

(a)  a confirmation that the air carrier has verified that 
the person is a person referred to in any of subpara-
graphs 17.3(2)(d)(i) to (iv); and

(b)  the date and number of the flight as well as the 
aerodrome of departure and the aerodrome of arrival.

Record keeping
17.5  (1)  An air carrier must keep a record of the following 
information:

(a)  the number of requests that the air carrier has 
received in respect of each exception referred to in sub-
paragraphs 17.3(2)(d)(i) to (iv);

(b)  the number of documents issued under subsec-
tion 17.4(1); and

(c)  the number of requests that the air carrier denied.

Retention
(2)  An air carrier must retain the record for a period of 
at least 12 months after the day on which the record was 
created.

Ministerial request
(3)  The air carrier must make the record available to the 
Minister on request.

(v)  si la personne a besoin d’être accompagnée par 
une personne visée au sous-alinéa 17.3(2)d)(iv), les 
prénom, nom et coordonnées de cette personne 
ainsi que la raison pour laquelle l’accompagnement 
est nécessaire.

Moment de la demande
(3)  La demande doit être présentée au transporteur aérien 
au plus tard :

a)  dans le cas d’une personne visée aux sous-
alinéas  17.3(2)d)(i) ou (ii), vingt et un jours avant la 
date prévue initialement de départ du vol;

b)  dans le cas d’une personne visée aux sous-
alinéas  17.3(2)d)(iii) ou (iv), quatorze jours avant la 
date prévue initialement de départ du vol.

Circonstances spéciales
(4)  Dans des circonstances spéciales, le transporteur 
aérien peut délivrer le document visé au paragraphe (1) en 
réponse à une demande présentée après le délai prévu au 
paragraphe (3).

Contenu du document
(5)  Le document visé au paragraphe (1) comprend les élé-
ments suivants :

a)  la confirmation que le transporteur aérien a  
vérifié que la personne est visée à l’un des sous-
alinéas 17.3(2)d)(i) à (iv);

b)  les date et numéro du vol ainsi que les aérodromes 
de départ et d’arrivée.

Tenue de registre
17.5  (1)  Le transporteur aérien consigne dans un registre 
les renseignements suivants :

a)  le nombre de demandes reçues par le transporteur 
aérien à l’égard de chaque exception visée à l’un des 
sous-alinéas 17.3(2)d)(i) à (iv);

b)  le nombre de documents délivrés en application du 
paragraphe 17.4(1);

c)  le nombre de demandes que le transporteur aérien a 
refusées.

Conservation
(2)  Il conserve le registre pendant au moins douze mois 
après la date de sa création.

Demande du ministre
(3)  Il met le registre à la disposition du ministre à la 
demande de celui-ci.



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2474

Copies of requests
17.6  (1)  An air carrier must keep a copy of a request for a 
period of at least 90 days after the day on which the air 
carrier issued a document under subsection  17.4(1) or 
refused to issue the document.

Ministerial request
(2)  The air carrier must make the copy available to the 
Minister on request.

Request for evidence — air carrier

17.7  Before permitting a person to board an aircraft for a 
flight that the air carrier operates, the air carrier must 
request that the person provide

(a)  evidence of COVID-19 vaccination demonstrating 
that they are a fully vaccinated person;

(b)  evidence that they are a person referred to in para-
graph 17.3(2)(a) or (b); or

(c)  evidence that they are a person referred to in para-
graph 17.3(2)(c) or any of subparagraphs 17.3(2)(d)(i) 
to (iv) or (e)(i) to (vii) and that they have received a 
result for a COVID-19 molecular test or a COVID-19 
antigen test.

[17.8 reserved]

Provision of evidence
17.9  A person must, at the request of an air carrier, pro-
vide to the air carrier the evidence referred to in para-
graph 17.7(a), (b) or (c).

Evidence of vaccination — elements
17.10  (1)  Evidence of COVID-19 vaccination must be evi-
dence issued by a non-governmental entity that is author-
ized to issue the evidence of COVID-19 vaccination in the 
jurisdiction in which the vaccine was administered, by a 
government or by an entity authorized by a government, 
and must contain the following information:

(a)  the name of the person who received the vaccine;

(b)  the name of the government or of the entity;

(c)  the brand name or any other information that iden-
tifies the vaccine that was administered; and

(d)  the dates on which the vaccine was administered 
or, if the evidence is one document issued for both 
doses and the document specifies only the date on 
which the most recent dose was administered, that 
date.

Copies des demandes
17.6  (1)  Le transporteur aérien conserve une copie de 
chaque demande présentée pendant au moins quatre-
vingt-dix jours après la date de délivrance du document 
visé au paragraphe 17.4(1) ou celle du refus de le délivrer.

Demande du ministre
(2)  Il met les copies à la disposition du ministre à la 
demande de celui-ci.

Demande de présenter la preuve — transporteur 
aérien
17.7  Avant de permettre à une personne de monter à 
bord de l’aéronef pour un vol qu’il effectue, le transpor-
teur aérien est tenu de demander à la personne de présen-
ter, selon le cas :

a)  la preuve de vaccination contre la COVID-19 établis-
sant qu’elle est une personne entièrement vaccinée;

b)  la preuve qu’elle est visée aux alinéas  17.3(2)a) 
ou b);

c)  la preuve qu’elle est visée à l’alinéa  17.3(2)c) ou à 
l’un des sous-alinéas 17.3(2)d)(i) à (iv) et e)(i) à (vii) et 
qu’elle a obtenu le résultat d’un essai moléculaire rela-
tif à la COVID-19 ou d’un essai antigénique relatif à la 
COVID-19.

[17.8 réservé]

Présentation de la preuve
17.9  Toute personne est tenue de présenter au transpor-
teur aérien, sur demande de celui-ci, la preuve visée aux 
alinéas 17.7a), b) ou c).

Preuve de vaccination — éléments
17.10  (1)  La preuve de vaccination contre la COVID-19 
est délivrée par une entité non gouvernementale ayant la 
compétence pour la délivrer dans le territoire où le vaccin 
contre la COVID-19 a été administré, par un gouverne-
ment ou par une entité autorisée par un gouvernement et 
comprend les renseignements suivants :

a)  les prénom et nom de la personne qui a reçu le 
vaccin;

b)  le nom du gouvernement ou de l’entité;

c)  la marque nominative ou tout autre renseignement 
permettant d’identifier le vaccin qui a été administré;

d)  les dates auxquelles le vaccin a été administré ou, 
dans le cas où la preuve est un document unique qui est 
délivré pour deux doses et qui ne mentionne que la date 
à laquelle la dernière dose a été administrée, cette date.
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Evidence of vaccination — translation
(2)  The evidence of COVID-19 vaccination must be in 
English or French and any translation into English or 
French must be a certified translation.

Result of COVID-19 test
17.11  (1)  A result for a COVID-19 molecular test or a 
COVID-19 antigen test is a result described in subpara-
graph 17.3(2)(c)(i), (ii) or (iii).

Evidence — molecular test
(2)  Evidence of a result for a COVID-19 molecular test 
must include the elements set out in paragraphs 14(1)(a) 
to (d).

Evidence — antigen test
(3)  Evidence of a result for a COVID-19 antigen test must 
include the elements set out in paragraphs 14(2)(a) to (d).

Person — paragraph 17.3(2)(a)
17.12  (1)  Evidence that the person is a person referred to 
in paragraph 17.3(2)(a) must be

(a)  a travel itinerary or boarding pass that shows that 
the initial scheduled departure time of the flight to an 
aerodrome in Canada is not more than 24 hours after 
the departure time of a flight taken by the person to 
Canada from any other country; and

(b)  their passport or other travel document issued by 
their country of citizenship or nationality.

Person — paragraph 17.3(2)(b)
(2)  Evidence that the person is a person referred to in 
paragraph 17.3(2)(b) must be

(a)  a travel itinerary or boarding pass that shows that 
the initial scheduled departure time of the flight to an 
aerodrome in Canada is not more than 24 hours after 
the departure time of the flight taken by the person to 
Canada from any other country; and

(b)  a document entitled “Confirmation of Permanent 
Residence” issued by the Department of Citizenship 
and Immigration that confirms that the person became 
a permanent resident on entry to Canada after the 
flight taken by the person to Canada from any other 
country.

Person — paragraph 17.3(2)(c)
(3)  Evidence that the person is a person referred to in 
paragraph 17.3(2)(c) must be

(a)  a travel itinerary or boarding pass that shows that 
the person is boarding an aircraft for a flight to a 

Preuve de vaccination — traduction
(2)  La preuve de vaccination contre la COVID-19 doit être 
en français ou en anglais et, s’il s’agit d’une traduction en 
français ou en anglais, celle-ci est certifiée conforme.

Résultat d’un essai COVID-19
17.11  (1)  Le résultat d’un essai moléculaire relatif à la 
COVID-19 ou d’un essai antigénique relatif à la COVID-19 
est un résultat visé aux sous-alinéas  17.3(2)c)(i), (ii) 
ou (iii).

Preuve — essai moléculaire
(2)  La preuve du résultat d’un essai moléculaire relatif  
à la COVID-19 comprend les éléments prévus aux ali-
néas 14(1)a) à d).

Preuve — essai antigénique
(3)  La preuve du résultat d’un essai antigénique relatif  
à la COVID-19 comprend les éléments prévus aux ali-
néas 14(2)a) à d).

Personne visée à l’alinéa 17.3(2)a)
17.12  (1)  La preuve qui établit qu’une personne est visée 
à l’alinéa 17.3(2)a) comprend les éléments suivants :

a)  un itinéraire de voyage ou une carte d’embarque-
ment qui indique que l’heure prévue initialement de 
départ du vol à destination d’un aérodrome au Canada 
est au plus tard vingt-quatre heures après l’heure de 
départ du vol que la personne a pris en partance de tout 
autre pays à destination du Canada;

b)  un passeport ou autre titre de voyage de la personne 
délivré par son pays de citoyenneté ou de nationalité.

Personne visée à l’alinéa 17.3(2)b)
(2)  La preuve qui établit qu’une personne est visée à l’ali-
néa 17.3(2)b) comprend les éléments suivants :

a)  un itinéraire de voyage ou une carte d’embarque-
ment qui indique que l’heure prévue initialement de 
départ du vol à destination d’un aérodrome au Canada 
est au plus tard vingt-quatre heures après l’heure de 
départ du vol que la personne a pris en partance de tout 
autre pays à destination du Canada;

b)  un document délivré par le ministère de la Citoyen-
neté et de l’Immigration intitulé «  Confirmation de 
résidence permanente » qui confirme que la personne 
est devenue résident permanent à son entrée au Canada 
après le vol qu’elle a pris en partance de tout autre pays 
à destination du Canada.

Personne visée à l’alinéa 17.3(2)c)
(3)  La preuve qui établit qu’une personne est visée à l’ali-
néa 17.3(2)c) comprend les éléments suivants :

a)  un itinéraire de voyage ou une carte d’embarque-
ment qui indique que la personne monte à bord d’un 
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country other than Canada or to an aerodrome in Can-
ada for the purpose of boarding an aircraft for a flight 
to a country other than Canada; and

(b)  their passport or other travel document issued by 
their country of citizenship or nationality.

Person — subparagraphs 17.3(2)(d)(i) to (iv)

(4)  Evidence that the person is a person referred to in any 
of subparagraphs 17.3(2)(d)(i) to (iv) must be a document 
issued by an air carrier under subsection 17.4(1) in respect 
of the flight for which the person is boarding the aircraft 
or entering the restricted area.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(i)
(5)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph 17.3(2)(e)(i) must be a document issued by 
the Minister of Health that indicates that the person was 
asked to enter Canada for the purpose of assisting in the 
COVID-19 response.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(ii)
(6)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph  17.3(2)(e)(ii) must be a document from a 
government or non-governmental entity that indicates 
that the person was asked to enter Canada for the purpose 
of providing emergency services under paragraph 186(t) 
of the Immigration and Refugee Protection Regulations.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(iii)
(7)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph  17.3(2)(e)(iii) must be a document issued 
by the Department of Citizenship and Immigration that 
confirms that the person has been recognized as a Con-
vention refugee or a person in similar circumstances to 
those of a Convention refugee within the meaning of sub-
section 146(1) of the Immigration and Refugee Protection 
Regulations.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(iv)
(8)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph 17.3(2)(e)(iv) must be a document issued by 
the Department of Citizenship and Immigration that con-
firms that the person entered Canada as a protected tem-
porary resident under subsection  151.1(2) of the Immi-
gration and Refugee Protection Regulations.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(v)
(9)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph  17.3(2)(e)(v) must be their passport con-
taining a valid diplomatic, consular, official or special 

aéronef pour un vol à destination de tout autre pays 
que le Canada ou qu’elle monte à bord d’un aéronef 
pour un vol à destination d’un aérodrome au Canada 
dans le but de monter à bord d’un autre aéronef pour 
un vol à destination de tout autre pays;

b)  un passeport ou autre titre de voyage de la personne 
délivré par son pays de citoyenneté ou de nationalité.

Personne visée à l’un des sous-alinéas 17.3(2)d)(i) 
à (iv)
(4)  La preuve qui établit qu’une personne est visée à l’un 
des sous-alinéas 17.3(2)d)(i) à (iv) est le document délivré 
par le transporteur aérien en application du paragra-
phe 17.4(1) à l’égard du vol pour lequel la personne monte 
à bord de l’aéronef ou accède à la zone réglementée.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(i)
(5)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa  17.3(2)e)(i) est un document délivré par le 
ministre de la Santé indiquant que la personne s’est fait 
demander d’entrer au Canada afin de participer aux efforts 
de lutte contre la COVID-19.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(ii)
(6)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa  17.3(2)e)(ii) est un document délivré par un 
gouvernement ou une entité non gouvernementale qui 
indique que la personne s’est fait demander d’entrer au 
Canada afin d’offrir des services d’urgences en vertu de 
l’alinéa 186t) du Règlement sur l’immigration et la pro-
tection des réfugiés.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(iii)
(7)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa  17.3(2)e)(iii) est un document délivré par 
le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration qui 
confirme que la personne s’est vu reconnaître comme 
réfugié au sens de la Convention ou était dans une situa-
tion semblable à celui-ci au sens du paragraphe 146(1) du 
Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(iv)
(8)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa  17.3(2)e)(iv) est un document délivré par le 
ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration qui 
confirme que la personne est entrée au Canada à titre de 
résident temporaire protégé aux termes du paragra-
phe 151.1(2) du Règlement sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(v)
(9)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa  17.3(2)e)(v) est le passeport de la personne 
contenant une acceptation valide l’autorisant à occuper 
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representative acceptance issued by the Chief of Proto-
col for the Department of Foreign Affairs, Trade and 
Development.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(vi)
(10)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph 17.3(2)(e)(vi) must be the person’s D-1, O-1 
or C-1 visa.

Person — subparagraph 17.3(2)(e)(vii)
(11)  Evidence that the person is a person referred to in 
subparagraph 17.3(2)(e)(vii) must be

(a)  in the case of a diplomatic courier, the official docu-
ment confirming their status referred to in Article 27 of 
the Vienna Convention on Diplomatic Relations, as set 
out in Schedule I to the Foreign Missions and Inter-
national Organizations Act; and

(b)  in the case of a consular courier, the official docu-
ment confirming their status referred to in Article 35 of 
the Vienna Convention on Consular Relations, as set 
out in Schedule II to that Act.

False or misleading information
17.13  (1)  A person must not submit a request referred to 
in section 17.4 that contains information that they know to 
be false or misleading.

False or misleading evidence
(2)  A person must not provide evidence that they know to 
be false or misleading.

Notice to Minister — information
17.14  (1)  An air carrier that has reason to believe that a 
person has submitted a request referred to in section 17.4 
that contains information that is likely to be false or mis-
leading must notify the Minister of the following not more 
than 72 hours after receiving the request:

(a)  the person’s name and contact information;

(b)  the date and number of the person’s flight; and

(c)  the reason the air carrier believes that the informa-
tion is likely to be false or misleading.

Notice to Minister — evidence
(2)  An air carrier that has reason to believe that a per-
son has provided evidence that is likely to be false or 

un poste en tant qu’agent diplomatique ou consulaire, ou 
en tant que représentant officiel ou spécial, délivrée par le 
chef du protocole du ministère des Affaires étrangères, du 
Commerce et du Développement.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(vi)
(10)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa 17.3(2)e)(vi) est le visa D-1, O-1 ou C-1 de la 
personne.

Personne visée au sous-alinéa 17.3(2)e)(vii)
(11)  La preuve qui établit qu’une personne est visée au 
sous-alinéa 17.3(2)e)(vii) est :

a)  dans le cas d’un courrier diplomatique, le document 
officiel attestant sa qualité mentionné à l’article 27 de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
telle qu’elle figure à l’annexe I de la Loi sur les missions 
étrangères et les organisations internationales;

b)  dans le cas d’un courrier consulaire, le document 
officiel attestant sa qualité mentionné à l’article 35 de la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires, 
telle qu’elle figure à l’annexe II de la Loi sur les mis-
sions étrangères et les organisations internationales.

Renseignements faux ou trompeurs
17.13  (1)  Il est interdit à toute personne de présenter une 
demande visée à l’article 17.4 qui comporte des renseigne-
ments, les sachant faux ou trompeurs.

Preuve fausse ou trompeuse
(2)  Il est interdit à toute personne de présenter une 
preuve, la sachant fausse ou trompeuse.

Avis au ministre — renseignements
17.14  (1)  Le transporteur aérien qui a des raisons de 
croire qu’une personne lui a présenté une demande visée 
à l’article 17.4 qui comporte des renseignements suscep-
tibles d’être faux ou trompeurs en avise le ministre, au 
plus tard soixante-douze heures après la réception de la 
demande et l’avis comprend les éléments suivants :

a)  les prénom, nom et coordonnées de la personne;

b)  les date et numéro de son vol;

c)  les raisons pour lesquelles le transporteur aérien 
croit que ces renseignements sont susceptibles d’être 
faux ou trompeurs.

Avis au ministre — preuve
(2)  Le transporteur aérien qui a des raisons de croire 
qu’une personne lui a présenté une preuve susceptible 
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misleading must notify the Minister of the following not 
more than 72 hours after the provision of the evidence:

(a)  the person’s name and contact information;

(b)  the date and number of the person’s flight; and

(c)  the reason the air carrier believes that the evidence 
is likely to be false or misleading.

Prohibition — air carrier
17.15  An air carrier must not permit a person to board an 
aircraft for a flight that the air carrier operates if the per-
son does not provide the evidence they are required to 
provide under section 17.9.

[17.16 reserved]

Record keeping — air carrier
17.17  (1)  An air carrier must keep a record of the follow-
ing information in respect of a person each time the per-
son is denied permission to board an aircraft for a flight 
under section 17.15:

(a)  the person’s name and contact information, includ-
ing the person’s home address, telephone number and 
email address;

(b)  the date and flight number;

(c)  the reason why the person was denied permission 
to board the aircraft; and

(d)  whether the person had been issued a document 
under subsection 17.4(1) in respect of the flight.

Retention
(2)  The air carrier must retain the record for a period of at 
least 12 months after the date of the flight.

Ministerial request
(3)  The air carrier must make the record available to the 
Minister on request.

[17.18 and 17.19 reserved]

Policy Respecting Mandatory 
Vaccination
Application
17.20  Sections 17.21 to 17.25 apply to

(a)  the operator of an aerodrome listed in Schedule 1;

(b)  an air carrier operating a flight departing from an 
aerodrome listed in Schedule  1, other than an air 

d’être fausse ou trompeuse en avise le ministre, au plus 
tard soixante-douze heures après la présentation de la 
preuve et l’avis comprend les éléments suivants :

a)  les prénom, nom et coordonnées de la personne;

b)  les date et numéro de son vol;

c)  les raisons pour lesquelles le transporteur aérien 
croit que la preuve est susceptible d’être fausse ou 
trompeuse.

Interdiction — transporteur aérien
17.15  Il est interdit au transporteur aérien de permettre à 
une personne de monter à bord d’un aéronef pour un vol 
qu’il effectue lorsque la personne ne présente pas la preuve 
exigée par l’article 17.9.

[17.16 réservé]

Tenue de registre — transporteur aérien
17.17  (1)  Le transporteur aérien consigne dans un 
registre les renseignements ci-après à l’égard d’une per-
sonne chaque fois qu’elle s’est vu refuser de monter à bord 
d’un aéronef pour un vol en application de l’article 17.15 :

a)  les prénom, nom et coordonnées de la personne, y 
compris son adresse de résidence, son numéro de télé-
phone et son adresse de courriel;

b)  les dates et numéro du vol;

c)  le motif pour lequel la personne s’est vu refuser de 
monter à bord de l’aéronef;

d)  si la personne s’est vu délivrer un document, en 
application du paragraphe 17.4(1), à l’égard du vol.

Conservation
(2)  Il conserve le registre pendant au moins douze mois 
après la date du vol.

Demande du ministre
(3)  Il met le registre à la disposition du ministre à la 
demande de celui-ci.

[17.18 et 17.19 réservés]

Politique à l’égard de la 
vaccination obligatoire
Application
17.20  Les articles 17.21 à 17.25 s’appliquent :

a)  à l’exploitant d’un aérodrome visé à l’annexe 1;

b)  au transporteur aérien qui effectue un vol en par-
tance d’un aérodrome visé à l’annexe 1, à l’exception de 
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carrier who operates a commercial air service under 
Subpart 1 of Part VII of the Regulations; and

(c)  NAV CANADA.

Definition of relevant person
17.21  (1)  For the purposes of sections 17.22 to 17.25, rel-
evant person, in respect of an entity referred to in sec-
tion 17.20, means a person whose duties involve an activ-
ity described in subsection (2) and who is

(a)  an employee of the entity;

(b)  an employee of the entity’s contractor or agent or 
mandatary;

(c)  a person hired by the entity to provide a service;

(d)  the entity’s lessee or an employee of the entity’s les-
see, if the property that is subject to the lease is part of 
aerodrome property; or

(e)  a person permitted by the entity to access aero-
drome property or, in the case of NAV CANADA, a loca-
tion where NAV CANADA provides civil air navigation 
services.

Activities
(2)  For the purposes of subsection (1), the activities are

(a)  conducting or directly supporting activities that are 
related to aerodrome operations or commercial flight 
operations — such as aircraft refuelling services, air-
craft maintenance and repair services, baggage hand-
ling services, supply services for the operator of an 
aerodrome, an air carrier or NAV CANADA, fire pre-
vention services, runway and taxiway maintenance ser-
vices or de-icing services — and that take place on aero-
drome property or at a location where NAV CANADA 
provides civil air navigation services;

(b)  interacting in-person on aerodrome property with 
a person who intends to board an aircraft for a flight;

(c)  engaging in tasks, on aerodrome property or at a 
location where NAV CANADA provides civil air naviga-
tion services, that are intended to reduce the risk of 
transmission of the virus that causes COVID-19; and

(d)  accessing a restricted area at an aerodrome listed in 
Schedule 1.

l’exploitant d’un service aérien commercial visé à la 
sous-partie 1 de la partie VII du Règlement;

c)  à NAV CANADA.

Définition de personne concernée
17.21  (1)  Pour l’application des articles  17.22 à 17.25, 
personne concernée  s’entend, à l’égard d’une entité 
visée à l’article  17.20, de toute personne dont les tâches 
concernent une activité visée au paragraphe (2) et qui, 
selon le cas :

a)  est un employé de l’entité;

b)  est un employé d’un entrepreneur ou d’un manda-
taire de l’entité;

c)  est embauchée par l’entité pour offrir un service;

d)  est un locataire de l’entité ou un employé d’un loca-
taire de l’entité, si les lieux faisant l’objet du bail font 
partie des terrains de l’aérodrome;

e)  a l’autorisation de l’entité pour accéder aux terrains 
de l’aérodrome ou, dans le cas de NAV CANADA, à un 
emplacement où celle-ci fournit des services de naviga-
tion aérienne civile.

Activités
(2)  Pour l’application du paragraphe (1), les activités 
sont :

a)  la conduite d’activités qui sont liées à l’exploitation 
de l’aérodrome ou des vols commerciaux — telles que 
les services de ravitaillement en carburant des aéro-
nefs, les services d’entretien et de réparation des aéro-
nefs, les services de manutention des bagages, les ser-
vices d’approvisionnement fournis à l’exploitant d’un 
aérodrome, à un transporteur aérien ou à NAV 
CANADA, les services de prévention des incendies, les 
services d’entretien des pistes et des voies de circula-
tion et les services de dégivrage — qui se déroulent sur 
les terrains de l’aérodrome ou à un emplacement où 
NAV CANADA fournit des services de navigation 
aérienne civile, ainsi que le soutien direct à de telles 
activités;

b)  l’interaction en présentiel sur les terrains de l’aéro-
drome avec quiconque a l’intention de monter à bord 
d’un aéronef pour un vol;

c)  l’exécution, sur les terrains de l’aérodrome ou à un 
emplacement où NAV CANADA fournit des services de 
navigation aérienne civile, de tâches qui ont pour but 
de réduire le risque de transmission du virus de la 
COVID-19;

d)  l’accès à une zone réglementée d’un aérodrome visé 
à l’annexe 1.
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Comprehensive policy — operators of aerodromes
17.22  (1)  The operator of an aerodrome must establish 
and implement a comprehensive policy respecting man-
datory COVID-19 vaccination in accordance with 
subsection (2).

Policy — content
(2)  The policy must

(a)  require that a person who is 12 years and four 
months of age or older be a fully vaccinated person 
before accessing aerodrome property, unless they are a 
person

(i)  who intends to board an aircraft for a flight that 
an air carrier operates,

(ii)  who does not intend to board an aircraft for a 
flight and who is accessing aerodrome property for 
leisure purposes or to accompany a person who 
intends to board an aircraft for a flight,

(iii)  who is the holder of an employee identification 
document issued by a department or departmental 
corporation listed in Schedule 2 or a member identi-
fication document issued by the Canadian Forces, or

(iv)  who is delivering equipment or providing servi-
ces within a restricted area that are urgently needed 
and critical to aerodrome operations and who has 
obtained an authorization from the operator of the 
aerodrome before doing so;

(b)  despite paragraph (a), allow a person who is sub-
ject to the policy and who is not a fully vaccinated per-
son to access aerodrome property if the person has not 
completed a COVID-19 vaccine dosage regimen due to 
a medical contraindication or their sincerely held reli-
gious belief;

(c)  provide for a procedure for verifying evidence pro-
vided by a person referred to in paragraph (b) that 
demonstrates that the person has not completed a 
COVID-19 vaccine dosage regimen due to a medical 
contraindication or their sincerely held religious belief;

(d)  provide for a procedure for issuing to a person 
whose evidence has been verified under the procedure 
referred to in paragraph (c) a document confirming 
that they are a person referred to in paragraph (b);

(e)  provide for a procedure that ensures that a person 
subject to the policy provides, on request, the following 
evidence before accessing aerodrome property:

(i)  in the case of a fully vaccinated person, the evi-
dence of COVID-19 vaccination referred to in sec-
tion 17.10, and

Politique globale — exploitant d’un aérodrome
17.22  (1)  L’exploitant d’un aérodrome établit et met en 
œuvre une politique globale à l’égard de la vaccination 
obligatoire contre la COVID-19 qui est conforme au 
paragraphe (2).

Politique — contenu
(2)  La politique de vaccination doit, à la fois :

a)  exiger que toute personne âgée de douze ans et 
quatre mois ou plus soit une personne entièrement vac-
cinée pour pouvoir accéder aux terrains de l’aérodrome, 
sauf dans les cas suivants :

(i)  elle a l’intention de monter à bord d’un aéronef 
pour un vol qu’un transporteur aérien effectue,

(ii)  elle n’a pas l’intention de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol et accède aux terrains de l’aéro-
drome à des fins de loisirs ou pour accompagner une 
personne qui a l’intention de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol,

(iii)  elle est titulaire d’une pièce d’identité d’em-
ployé délivrée par un ministère ou un établissement 
public visé à l’annexe 2 ou d’une pièce d’identité de 
membre délivrée par les Forces canadiennes,

(iv)  elle livre des équipements ou fournit des ser-
vices dans une zone réglementée, lesquels sont 
essentiels aux activités de l’aérodrome et dont on a 
un besoin urgent, et a obtenu une autorisation préa-
lable de l’exploitant d’un aérodrome pour ce faire;

b)  malgré l’alinéa a), permettre à la personne assujet-
tie à la politique qui n’est pas une personne entière-
ment vaccinée d’accéder aux terrains de l’aérodrome si 
celle-ci n’a pas suivi de protocole vaccinal complet 
contre la COVID-19 en raison d’une contre-indication 
médicale ou de sa croyance religieuse sincère;

c)  prévoir une procédure permettant de vérifier la 
preuve présentée par la personne visée à l’alinéa b) éta-
blissant qu’elle n’a pas suivi de protocole vaccinal com-
plet contre la COVID-19 en raison d’une contre-indica-
tion médicale ou de sa croyance religieuse sincère;

d)  prévoir une procédure permettant de délivrer à la 
personne dont la preuve a été vérifiée aux termes de la 
procédure visée à l’alinéa c), un document qui confirme 
qu’elle est visée à l’alinéa b);

e)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce que 
la personne assujettie à la politique présente sur 
demande la preuve ci-après avant d’accéder aux ter-
rains de l’aérodrome :

(i)  dans le cas d’une personne entièrement vaccinée, 
la preuve de vaccination contre la COVID-19 visée à 
l’article 17.10,
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(ii)  in the case of a person referred to in paragraph 
(d), the document issued to the person under the 
procedure referred to in that paragraph;

(f)  provide for a procedure that allows a person to 
whom sections 17.31 to 17.40 apply — other than a per-
son referred to in subsection 17.34(2) — who is a fully 
vaccinated person or a person referred to in para-
graph  (b) and who is unable to provide the evidence 
referred to in paragraph (e) to temporarily access aero-
drome property if they provide a declaration con-
firming that they are a fully vaccinated person or that 
they have been issued a document under the procedure 
referred to in paragraph (d);

(g)  provide for a procedure that ensures that a person 
referred to in paragraph (d) is tested for COVID-19 at 
least twice every week;

(h)  provide for a procedure that ensures that a person 
who receives a positive result for a COVID-19 test taken 
under the procedure referred to in paragraph (g) is pro-
hibited from accessing aerodrome property until the 
end of the period for which the public health authority 
of the province or territory in which the aerodrome is 
located requires them to isolate after receiving a posi-
tive result; and

(i)  provide for a procedure that ensures that a person 
referred to in paragraph (h) who undergoes a COVID-19 
molecular test is exempt from the procedure referred to 
in paragraph (g) for a period of 180 days after the per-
son received a positive result from that test.

Medical contraindication
(3)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), the 
policy must provide that a document is to be issued to a 
person confirming that they did not complete a COVID-19 
vaccine dosage regimen on the basis of a medical contra-
indication only if they provide a medical certificate from a 
medical doctor or nurse practitioner who is licensed to 
practise in Canada certifying that the person cannot com-
plete a COVID-19 vaccination regimen due to a medical 
condition and specifying whether the condition is perma-
nent or temporary.

Religious belief
(4)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), the 
policy must provide that a document is to be issued to a 
person confirming that they did not complete a COVID-19 
vaccine dosage regimen on the basis of their sincerely held 
religious belief only if they submit a statement sworn or 
affirmed by them attesting that they have not completed a 
COVID-19 vaccination regimen due to their sincerely held 
religious belief.

(ii)  dans le cas d’une personne visée à l’alinéa d), le 
document qui lui a été délivré en application de cet 
alinéa;

f)  prévoir une procédure permettant à la personne 
assujettie aux articles  17.31 à 17.40, à l’exception de 
celle visée au paragraphe 17.34(2), qui est une personne 
entièrement vaccinée ou une personne visée à l’ali-
néa b) et qui n’est pas en mesure de présenter la preuve 
visée à l’alinéa e) d’accéder temporairement aux ter-
rains de l’aérodrome si elle présente une déclaration 
confirmant qu’elle est une personne entièrement vacci-
née ou qu’elle s’est vu délivrer un document en applica-
tion de la procédure visée à l’alinéa d);

g)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce que 
la personne visée à l’alinéa d) se soumette à un essai 
relatif à la COVID-19 au moins deux fois par semaine;

h)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce 
qu’il soit interdit à la personne qui reçoit un résultat 
positif à un essai relatif à la COVID-19 réalisé confor-
mément à la procédure visée à l’alinéa g) d’accéder aux 
terrains de l’aérodrome jusqu’à la fin de la période 
d’isolement exigée, à la suite de la réception d’un résul-
tat positif, par l’autorité sanitaire de la province ou du 
territoire où est situé l’aérodrome;

i)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce que 
la personne visée à l’alinéa h) qui se soumet à un essai 
moléculaire relatif à la COVID-19 soit exemptée de la 
procédure visée à l’alinéa g) pour la période de cent 
quatre-vingts jours suivant la réception d’un résultat 
positif à cet essai.

Contre-indication médicale
(3)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), la politique 
doit prévoir que le document confirmant qu’une per-
sonne n’a pas suivi de protocole vaccinal complet contre 
la COVID-19, pour le motif de contre-indication médi-
cale, ne soit délivré à la personne que si celle-ci soumet 
un certificat médical délivré par un médecin ou un infir-
mier praticien autorisé à pratiquer au Canada qui atteste 
que la personne ne peut pas suivre de protocole vaccinal 
complet contre la COVID-19 en raison d’une condition 
médicale et qui précise si cette condition est permanente 
ou temporaire.

Croyance religieuse
(4)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), la politique 
doit prévoir que le document confirmant qu’une personne 
n’a pas suivi de protocole vaccinal complet contre la 
COVID-19, pour le motif de croyance religieuse sincère de 
la personne, ne soit délivré à la personne que si celle-ci 
fournit une déclaration sous serment ou une affirmation 
solennelle attestant qu’elle n’a pas suivi de protocole vac-
cinal complet contre la COVID-19 en raison de sa croyance 
religieuse sincère.
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Canadian Human Rights Act
(5)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), in the 
case of an employee of the operator of an aerodrome or a 
person hired by the operator of an aerodrome to provide a 
service, the policy must provide that a document is to be 
issued to the employee or person confirming that they did 
not complete a COVID-19 vaccine dosage regimen on the 
basis of their sincerely held religious belief only if the 
operator of the aerodrome is obligated to accommodate 
them on that basis under the Canadian Human Rights 
Act by issuing such a document.

Applicable legislation
(6)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), in the 
following cases, the policy must provide that a document 
is to be issued to the employee confirming that they did 
not complete a COVID-19 vaccine dosage regimen on the 
basis of their sincerely held religious belief only if they 
would be entitled to such an accommodation on that basis 
under applicable legislation:

(a)  in the case of an employee of the operator of an 
aerodrome’s contractor or agent or mandatary; and

(b)  in the case of an employee of the operator of an 
aerodrome’s lessee, if the property that is subject to the 
lease is part of aerodrome property.

Comprehensive policy — air carriers and NAV 
CANADA
17.23  Section  17.24 does not apply to an air carrier or 
NAV CANADA if that entity

(a)  establishes and implements a comprehensive policy 
respecting mandatory COVID-19 vaccination in accord-
ance with paragraphs  17.24(2)(a) to (h) and subsec-
tions 17.24(3) to (6); and

(b)  has procedures in place to ensure that while a rel-
evant person is carrying out their duties related to com-
mercial flight operations, no in-person interactions 
occur between the relevant person and an unvaccin-
ated person who has not been issued a document under 
the procedure referred to in paragraph 17.24(2)(d) and 
who is

(i)  an employee of the entity,

(ii)  an employee of the entity’s contractor or agent 
or mandatary,

(iii)  a person hired by the entity to provide a service, 
or

(iv)  the entity’s lessee or an employee of the entity’s 
lessee, if the property that is subject to the lease is 
part of aerodrome property.

Loi canadienne sur les droits de la personne
(5)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), dans le cas de 
l’employé de l’exploitant d’un aérodrome ou de la per-
sonne qui est embauchée par l’exploitant d’un aérodrome 
pour offrir un service, la politique doit prévoir que le 
document confirmant qu’une personne n’a pas suivi de 
protocole vaccinal complet contre la COVID-19, pour le 
motif de croyance religieuse sincère de l’employé ou de la 
personne, ne soit délivré à la personne que si l’exploitant 
d’un aérodrome a l’obligation de prendre une telle mesure 
d’adaptation pour ce motif aux termes de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne.

Législation applicable
(6)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), dans les cas 
ci-après, la politique doit prévoir que le document confir-
mant qu’une personne n’a pas suivi de protocole vaccinal 
complet contre la COVID-19, pour le motif de croyance 
religieuse sincère de la personne, n’est délivré à la per-
sonne que si celle-ci a droit à une telle mesure d’adapta-
tion pour ce motif aux termes de la législation applicable :

a)  le cas de l’employé d’un entrepreneur ou d’un man-
dataire de l’exploitant d’un aérodrome;

b)  le cas de l’employé d’un locataire de l’exploitant 
d’un aérodrome, si les lieux faisant l’objet du bail font 
partie des terrains de l’aérodrome.

Politique globale — transporteur aérien et NAV 
CANADA
17.23  L’article  17.24 ne s’applique pas au transporteur 
aérien ou à NAV CANADA, si cette entité :

a)  d’une part, établit et met en œuvre une politique 
globale à l’égard de la vaccination obligatoire contre la 
COVID-19 qui est conforme aux alinéas 17.24(2)a) à h) 
et aux paragraphes 17.24(3) à (6);

b)  d’autre part, possède des procédures permettant de 
veiller à ce que la personne concernée lors de l’exécu-
tion de ses tâches liées à l’exploitation de vols commer-
ciaux n’ait aucune interaction en personne avec toute 
personne non vaccinée qui ne s’est pas vu délivrer un 
document en application de l’alinéa  17.24(2)d) et qui 
est :

(i)  un employé de l’entité,

(ii)  un employé d’un entrepreneur ou d’un manda-
taire de l’entité,

(iii)  une personne qui est embauchée par l’entité 
pour offrir un service,

(iv)  un locataire de l’entité ou un employé d’un loca-
taire de l’entité, si les lieux faisant l’objet du bail fait 
partie des terrains de l’aérodrome.



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2483

Targeted policy — air carriers and NAV CANADA

17.24  (1)  An air carrier or NAV CANADA must establish 
and implement a targeted policy respecting mandatory 
COVID-19 vaccination in accordance with subsection (2).

Policy — content
(2)  The policy must

(a)  require that a relevant person, other than the holder 
of an employee identification document issued by a 
department or departmental corporation listed in 
Schedule 2 or a member identification document issued 
by the Canadian Forces, be a fully vaccinated person 
before accessing aerodrome property or, in the case of 
NAV CANADA, a location where NAV CANADA pro-
vides civil air navigation services;

(b)  despite paragraph (a), allow a relevant person who 
is subject to the policy and who is not a fully vaccinated 
person to access aerodrome property or, in the case of 
NAV CANADA, a location where NAV CANADA pro-
vides civil air navigation services, if the relevant person 
has not completed a COVID-19 vaccine dosage regimen 
due to a medical contraindication or their sincerely 
held religious belief;

(c)  provide for a procedure for verifying evidence pro-
vided by a relevant person referred to in paragraph (b) 
that demonstrates that the relevant person has not 
completed a COVID-19 vaccine dosage regimen due to 
a medical contraindication or their sincerely held reli-
gious belief;

(d)  provide for a procedure for issuing to a relevant 
person whose evidence has been verified under the 
procedure referred to in paragraph (c) a document con-
firming that they are a relevant person referred to in 
paragraph (b);

(e)  provide for a procedure that ensures that a relevant 
person subject to the policy provides, on request, the 
following evidence before accessing aerodrome 
property:

(i)  in the case of a fully vaccinated person, the evi-
dence of COVID-19 vaccination referred to in sec-
tion 17.10, and

(ii)  in the case of a relevant person referred to in 
paragraph (d), the document issued to the relevant 
person under the procedure referred to in that 
paragraph;

(f)  provide for a procedure that ensures that a relevant 
person referred to in paragraph (d) is tested for 
COVID-19 at least twice every week;

Politique ciblée — transporteur aérien et NAV 
CANADA
17.24  (1)  Le transporteur aérien ou NAV CANADA éta-
blit et met en œuvre une politique ciblée à l’égard de la vac-
cination obligatoire contre la COVID-19 qui est conforme 
au paragraphe (2).

Politique — contenu
(2)  La politique de vaccination doit :

a)  exiger que toute personne concernée, à l’exception 
du titulaire d’une pièce d’identité d’employé délivrée 
par un ministère ou un établissement public visé à l’an-
nexe 2 ou d’une pièce d’identité de membre délivrée par 
les Forces canadiennes, soit une personne entièrement 
vaccinée pour pouvoir accéder aux terrains de l’aéro-
drome ou, dans le cas de NAV CANADA, à un emplace-
ment où NAV CANADA fournit des services de naviga-
tion aérienne civile;

b)  malgré l’alinéa a), permettre à la personne concer-
née assujettie à la politique qui n’est pas une personne 
entièrement vaccinée d’accéder aux terrains de l’aéro-
drome ou, dans le cas de NAV CANADA, à un emplace-
ment où NAV CANADA fournit des services de naviga-
tion aérienne civile si celle-ci n’a pas suivi de protocole 
vaccinal complet contre la COVID-19 en raison d’une 
contre-indication médicale ou de sa croyance religieuse 
sincère;

c)  prévoir une procédure permettant de vérifier la 
preuve présentée par la personne concernée visée à 
l’alinéa b) établissant qu’elle n’a pas suivi de protocole 
vaccinal complet contre la COVID-19 en raison d’une 
contre-indication médicale ou de sa croyance religieuse 
sincère;

d)  prévoir une procédure permettant de délivrer à la 
personne concernée dont la preuve a été vérifiée aux 
termes de la procédure visée à l’alinéa c), un document 
qui confirme qu’elle est visée à l’alinéa b);

e)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce que 
la personne concernée assujettie à la politique présente 
sur demande la preuve ci-dessous avant d’accéder aux 
terrains de l’aérodrome :

(i)  dans le cas d’une personne entièrement vaccinée, 
la preuve de vaccination contre la COVID-19 visée à 
l’article 17.10,

(ii)  dans le cas d’une personne visée à l’alinéa d), le 
document qui lui a été délivré en application de cet 
alinéa;

f)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce que 
la personne concernée visée à l’alinéa d) se soumette à 
un essai relatif à la COVID-19 au moins deux fois par 
semaine;
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(g)  provide for a procedure that ensures that a relevant 
person who receives a positive result for a COVID-19 
test under the procedure referred to in paragraph (f) is 
prohibited from accessing aerodrome property until 
the end of the period for which the public health author-
ity of the province or territory in which the aerodrome 
is located requires them to isolate after receiving a 
positive test result;

(h)  provide for a procedure that ensures that a relevant 
person referred to in paragraph (g) who undergoes a 
COVID-19 molecular test is exempt from the procedure 
referred to in paragraph (f) for a period of 180 days 
after the relevant person received a positive result from 
that test;

(i)  set out procedures for reducing the risk that a rel-
evant person will be exposed to the virus that causes 
COVID-19 due to an in-person interaction, occurring 
on aerodrome property or at a location where NAV 
CANADA provides civil air navigation services, with an 
unvaccinated person who has not been issued a docu-
ment under the procedure referred to in paragraph (d) 
and who is a person referred to in any of subpara-
graphs  17.23(b)(i) to (iv), which procedures may 
include protocols related to

(i)  the vaccination of persons, other than relevant 
persons, who access aerodrome property or a loca-
tion where NAV CANADA provides civil air naviga-
tion services,

(ii)  physical distancing and the wearing of masks, 
and

(iii)  reducing the frequency and duration of in-
person interactions;

(j)  establish a procedure for collecting the following 
information with respect to an in-person interaction 
related to commercial flight operations between a rel-
evant person and a person referred to in any of sub-
paragraphs 17.23(b)(i) to (iv) who is unvaccinated and 
has not been issued a document under the procedure 
referred to in paragraph (d) or whose vaccination status 
is unknown:

(i)  the time, date and location of the interaction, and

(ii)  contact information for the relevant person and 
the other person;

(k)  establish a procedure for recording the following 
information and submitting it to the Minister on 
request:

(i)  the number of relevant persons who are subject 
to the entity’s policy,

g)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce 
qu’il soit interdit à la personne concernée qui reçoit un 
résultat positif à un essai relatif à la COVID-19 réalisé 
conformément à la procédure visée à l’alinéa f) d’accé-
der aux terrains de l’aérodrome jusqu’à la fin de la 
période d’isolement exigée, à la suite de la réception 
d’un résultat positif, par l’autorité sanitaire de la pro-
vince ou du territoire où est situé l’aérodrome;

h)  prévoir une procédure permettant de veiller à ce que 
la personne visée à l’alinéa g) qui se soumet à un essai 
moléculaire relatif à la COVID-19 soit exemptée de la 
procédure visée à l’alinéa f) pour une période de cent 
quatre-vingts jours suivant la réception d’un résultat 
positif à cet essai;

i)  prévoir des procédures visant à réduire le risque 
d’exposition au virus qui cause la COVID-19 pour les 
personnes concernées à la suite des interactions en per-
sonne, sur les terrains de l’aérodrome ou à un emplace-
ment où NAV CANADA fournit des services de naviga-
tion aérienne civile, avec des personnes non vaccinées 
ne s’étant pas vu délivrer un document aux termes de la 
procédure visée à l’alinéa d) et qui sont visées à l’un des 
sous-alinéas  17.23b)(i) à (iv), ces procédures pouvant 
comprendre des protocoles à l’égard :

(i)  de la vaccination des personnes, autres que les 
personnes concernées, qui accèdent aux terrains de 
l’aérodrome ou à un emplacement où NAV CANADA 
fournit des services de navigation aérienne civile,

(ii)  de la distanciation physique et du port du 
masque,

(iii)  de la restriction et de la durée des interactions 
en personne;

j)  établir une procédure pour colliger les renseigne-
ments ci-après à l’égard des interactions en personne 
découlant de l’exploitation de vols commerciaux entre 
une personne concernée et une personne qui est visée à 
l’un des sous-alinéas 17.23b)(i) à (iv) qui n’est pas vac-
cinée et qui ne s’est pas vu délivrer de document aux 
termes de la procédure visée à l’alinéa d) ou une per-
sonne dont le statut de vaccination est inconnu :

(i)  la date, l’heure et l’endroit de l’interaction,

(ii)  les coordonnées de la personne concernée et de 
l’autre personne;

k)  établir une procédure afin de consigner et de trans-
mettre, à la demande du ministre, les renseignements 
suivants :

(i)  le nombre de personnes concernées qui sont 
visées par la politique de l’entité,
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(ii)  the number of relevant persons who require 
access to a restricted area,

(iii)  the number of relevant persons who are fully 
vaccinated persons and those who are not,

(iv)  the number of hours during which relevant per-
sons were unable to fulfill their duties related to 
commercial flight operations due to COVID-19,

(v)  the number of relevant persons who have been 
issued a document under the procedure referred to 
in paragraph (d), the reason for issuing the docu-
ment and a confirmation that the relevant persons 
have submitted evidence of COVID-19 tests taken in 
accordance with the procedure referred to in para-
graph (f),

(vi)  the number of relevant persons who refuse to 
comply with a requirement referred to in para-
graph (a), (f) or (g),

(vii)  the number of relevant persons who were 
denied entry to a restricted area because of a refusal 
to comply with a requirement referred to in para-
graph (a), (f) or (g),

(viii)  the number of persons referred to in subpara-
graphs 17.23(b)(i) to (iv) who are unvaccinated and 
who have not been issued a document under the 
procedure referred to in paragraph (d), or whose 
vaccination status is unknown, who have an in-
person interaction related to commercial flight 
operations with a relevant person and a description 
of any procedures implemented to reduce the risk 
that a relevant person will be exposed to the virus 
that causes COVID-19 due to such an interaction, 
and

(ix)  the number of instances in which the air carrier 
or NAV CANADA, as applicable, is made aware that 
a person with respect to whom information was col-
lected under paragraph (j) received a positive result 
for a COVID-19 test, the number of relevant persons 
tested for COVID-19 as a result of this information, 
the results of those tests and a description of any 
impacts on commercial flight operations; and

(l)  require the air carrier or NAV CANADA, as applic-
able, to keep the information referred to in para-
graph  (k) for a period of at least 12 months after the 
date that the information was recorded.

Medical contraindication
(3)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), the 
policy must provide that a document is to be issued to a 
relevant person confirming that they did not complete a 
COVID-19 vaccine dosage regimen on the basis of a 

(ii)  le nombre de personnes concernées qui doivent 
accéder aux zones réglementées de l’aérodrome,

(iii)  le nombre de personnes concernées qui  sont 
entièrement vaccinées et de celles qui ne le sont pas,

(iv)  le nombre d’heures au cours desquelles les per-
sonnes concernées n’ont pu accomplir leurs tâches 
liées à l’exploitation de vols commerciaux à cause de 
la COVID-19,

(v)  le nombre de personnes concernées qui se sont 
vu délivrer un document aux termes de la procédure 
visée à l’alinéa d), la raison invoquée, et une confir-
mation que ces personnes ont soumis une preuve 
d’un essai relatif à la COVID-19 réalisé conformé-
ment à la procédure visée à l’alinéa f),

(vi)  le nombre de personnes concernées qui ont 
refusé de se conformer aux exigences prévues aux 
alinéas a), f) ou g),

(vii)  le nombre de personnes concernées qui se sont 
vu refuser l’accès à une zone réglementée à cause de 
leur refus de se conformer aux exigences prévues 
aux alinéas a), f) ou g),

(viii)  le nombre de personnes visées à l’un des sous-
alinéas 17.23b)(i) à (iv) qui sont non vaccinées et qui 
ne se sont pas vu délivrer un document aux termes 
de la procédure visée à l’alinéa d), ou dont le statut 
de vaccination est inconnu qui interagissent en per-
sonne avec des personnes concernées découlant de 
l’exploitation de vols commerciaux, de même qu’une 
description des procédures mises en place afin de 
réduire le risque, pour les personnes concernées, 
d’exposition au virus qui cause la COVID-19, à la 
suite de ces interactions,

(ix)  le nombre d’occasions où le transporteur aérien 
ou NAV CANADA, selon le cas, a été informé qu’une 
personne dont les renseignements ont été colligés 
aux termes de la procédure visée à l’alinéa j) a reçu 
un résultat positif à un essai relatif à la COVID-19, le 
nombre de personnes concernées soumises à un tel 
essai découlant de cette information, les résultats de 
ces essais et l’incidence sur l’exploitation de vols 
commerciaux;

l)  exiger que le transporteur aérien ou NAV CANADA, 
selon le cas, conserve les renseignements visés à l’ali-
néa k) pour une période d’au moins douze mois après la 
date à laquelle ils ont été colligés.

Contre-indication médicale
(3)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), la politique 
doit prévoir que le document confirmant qu’une personne 
concernée n’a pas suivi de protocole vaccinal complet 
contre la COVID-19, pour le motif de contre-indication 



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2486

medical contraindication only if they provide a medical 
certificate from a medical doctor or nurse practitioner 
who is licensed to practise in Canada certifying that the 
relevant person cannot complete a COVID-19 vaccination 
regimen due to a medical condition and specifying whether 
the condition is permanent or temporary.

Religious belief
(4)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), the 
policy must provide that a document is to be issued to a 
relevant person confirming that they did not complete a 
COVID-19 vaccine dosage regimen on the basis of their 
sincerely held religious belief only if they submit a state-
ment sworn or affirmed by them attesting that they have 
not completed a COVID-19 vaccination regimen due to 
their sincerely held religious belief.

Canadian Human Rights Act
(5)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), in the 
case of an employee of an entity or a relevant person hired 
by an entity to provide a service, the policy must provide 
that a document is to be issued to the employee or the 
relevant person confirming that they did not complete a 
COVID-19 vaccine dosage regimen on the basis of their 
sincerely held religious belief only if the entity is obli-
gated to accommodate the relevant person on that basis 
under the Canadian Human Rights Act by issuing such a 
document.

Applicable legislation
(6)  For the purposes of paragraphs (2)(c) and (d), in the 
following cases, the policy must provide that a document 
is to be issued to the employee confirming that they did 
not complete a COVID-19 vaccine dosage regimen on the 
basis of their sincerely held religious belief only if they 
would be entitled to such an accommodation on that basis 
under applicable legislation:

(a)  in the case of an employee of an entity’s contractor 
or agent or mandatary; and

(b)  in the case of an employee of an entity’s lessee, if 
the property that is subject to the lease is part of aero-
drome property.

Ministerial request — policy
17.25  (1)  The operator of an aerodrome, an air carrier or 
NAV CANADA must make a copy of the policy referred to 
in section 17.22, 17.23 or 17.24, as applicable, available to 
the Minister on request.

Ministerial request — implementation
(2)  The operator of an aerodrome, an air carrier or 
NAV  CANADA must make information related to the 

médicale, n’est délivré à la personne que si celle-ci soumet 
un certificat médical délivré par un médecin ou un infir-
mier praticien autorisé à pratiquer au Canada qui atteste 
que la personne ne peut pas suivre de protocole vaccinal 
complet contre la COVID-19 en raison d’une condition 
médicale et qui précise si cette condition est permanente 
ou temporaire.

Croyance religieuse
(4)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), la politique 
doit prévoir que le document confirmant qu’une personne 
concernée n’a pas suivi de protocole vaccinal complet 
contre la COVID-19, pour le motif de croyance religieuse 
sincère de la personne, n’est délivré à la personne que si 
celle-ci fournit une déclaration sous serment ou une affir-
mation solennelle attestant qu’elle n’a pas suivi de proto-
cole vaccinal complet contre la COVID-19 en raison de sa 
croyance religieuse sincère.

Loi canadienne sur les droits de la personne
(5)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), dans le cas de 
l’employé de l’exploitant d’un aérodrome ou de la per-
sonne concernée qui est embauchée par l’exploitant d’un 
aérodrome pour offrir un service, la politique doit prévoir 
que le document confirmant qu’une personne n’a pas suivi 
de protocole vaccinal complet contre la COVID-19, pour le 
motif de croyance religieuse sincère de l’employé ou de la 
personne, n’est délivré à la personne que si l’exploitant 
d’un aérodrome a l’obligation de prendre une telle mesure 
d’adaptation pour ce motif aux termes de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne.

Législation applicable
(6)  Pour l’application des alinéas (2)c) et d), dans les cas 
ci-après, la politique doit prévoir que le document confir-
mant qu’une personne n’a pas suivi de protocole vaccinal 
complet contre la COVID-19, pour le motif de croyance 
religieuse sincère de la personne, n’est délivré à la per-
sonne que si celle-ci a droit à une telle mesure d’adapta-
tion pour ce motif aux termes de la législation applicable :

a)  le cas de l’employé d’un entrepreneur ou d’un man-
dataire d’une entité;

b)  le cas de l’employé d’un locataire d’une entité, si les 
lieux faisant l’objet du bail font partie des terrains de 
l’aérodrome.

Demande du ministre — politique
17.25  (1)  L’exploitant d’un aérodrome, le transporteur 
aérien ou NAV CANADA met une copie de la politique 
visée aux articles 17.22, 17.23 ou 17.24, selon le cas, à la 
disposition du ministre à sa demande.

Demande du ministre — mise en œuvre
(2)  L’exploitant d’un aérodrome, le transporteur aérien 
ou NAV CANADA met l’information à l’égard de la mise en 
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implementation of the policy referred to in section 17.22, 
17.23 or 17.24, as applicable, available to the Minister on 
request.

[17.26 to 17.29 reserved]

Vaccination — Aerodromes in 
Canada
Application
17.30  (1)  Sections 17.31 to 17.40 apply to all of the follow-
ing persons:

(a)  subject to paragraph (c), a person entering a 
restricted area at an aerodrome listed in Schedule  1 
from a non-restricted area for a reason other than to 
board an aircraft for a flight operated by an air carrier;

(b)  a crew member entering a restricted area at an 
aerodrome listed in Schedule 1 from a non-restricted 
area to board an aircraft for a flight operated by an air 
carrier under Subpart  1, 3, 4 or 5 of Part VII of the 
Regulations;

(c)  a person entering a restricted area at an aerodrome 
listed in Schedule 1 from a non-restricted area to board 
an aircraft for a flight

(i)  only to become a crew member on board another 
aircraft operated by an air carrier under Subpart 1, 
3, 4 or 5 of Part VII of the Regulations,

(ii)  after having been a crew member on board an 
aircraft operated by an air carrier under Subpart 1, 
3, 4 or 5 of Part VII of the Regulations, or

(iii)  to participate in mandatory training required 
by an air carrier in relation to the operation of an 
aircraft operated under Subpart 1, 3, 4 or 5 of Part VII 
of the Regulations, if the person will be required to 
return to work as a crew member;

(d)  a screening authority at an aerodrome where per-
sons other than passengers are screened or can be 
screened;

(e)  the operator of an aerodrome listed in Schedule 1.

Non-application
(2)  Sections 17.31 to 17.40 do not apply to any of the fol-
lowing persons:

(a)  a child who is less than 12 years and four months of 
age;

œuvre de la politique visée aux articles  17.22, 17.23 ou 
17.24, selon le cas, à la disposition du ministre à sa 
demande.

[17.26 à 17.29 réservés]

Vaccination – aérodromes au 
Canada
Application
17.30  (1)  Les articles 17.31 à 17.40 s’appliquent aux per-
sonnes suivantes :

a)  sous réserve de l’alinéa c), la personne qui accède à 
une zone réglementée d’un aérodrome visé à l’annexe 1 
à partir d’une zone non réglementée pour un motif 
autre que celui de monter à bord d’un aéronef pour un 
vol effectué par un transporteur aérien;

b)  le membre d’équipage qui accède à une zone régle-
mentée d’un aérodrome visé à l’annexe 1 à partir d’une 
zone non réglementée dans le but de monter à bord 
d’un aéronef pour un vol effectué par un transporteur 
aérien visé aux sous-parties 1, 3, 4 ou 5 de la partie VII 
du Règlement;

c)  la personne qui accède à une zone réglementée d’un 
aérodrome visé à l’annexe  1 à partir d’une zone non 
réglementée dans le but de monter à bord d’un aéronef 
pour un vol :

(i)  dans le seul but d’agir à titre d’un membre d’équi-
page à bord d’un autre aéronef exploité par un trans-
porteur aérien visé aux sous-parties 1, 3, 4 ou 5 de la 
partie VII du Règlement,

(ii)  après avoir agi à titre d’un membre d’équipage à 
bord d’un aéronef exploité par un transporteur 
aérien visé aux sous-parties 1, 3, 4 ou 5 de la partie 
VII du Règlement,

(iii)  afin de suivre une formation obligatoire exigée 
par un transporteur aérien sur l’exploitation d’un 
aéronef exploité en application des sous-parties 1, 3, 
4 ou 5 de la partie VII du Règlement si elle devra 
retourner au travail à titre de membre d’équipage;

d)  l’administration de contrôle à un aérodrome où le 
contrôle des personnes autres que des passagers est 
effectué ou peut être effectué;

e)  l’exploitant d’un aérodrome visé à l’annexe 1.

Non-application
(2)  Les articles 17.31 à 17.40 ne s’appliquent pas aux per-
sonnes suivantes :

a)  l’enfant âgé de moins de douze ans et quatre mois;
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(b)  a person who arrives at an aerodrome on board an 
aircraft following the diversion of their flight for a 
safety-related reason, such as adverse weather or an 
equipment malfunction, and who enters a restricted 
area to board an aircraft for a flight not more than 
24 hours after the arrival time of the diverted flight;

(c)  a member of emergency response provider person-
nel who is responding to an emergency;

(d)  a peace officer who is responding to an emergency;

(e)  the holder of an employee identification document 
issued by a department or departmental corporation 
listed in Schedule 2 or a member identification docu-
ment issued by the Canadian Forces; or

(f)  a person who is delivering equipment or providing 
services within a restricted area that are urgently 
needed and critical to aerodrome operations and who 
has obtained an authorization from the operator of the 
aerodrome before doing so.

Prohibition
17.31  (1)  A person must not enter a restricted area unless 
they are a fully vaccinated person.

Exception
(2)  Subsection (1) does not apply to a person who has 
been issued a document under the procedure referred to 
in paragraph 17.22(2)(d) or 17.24(2)(d).

Provision of evidence
17.32  A person must provide to a screening authority or 
the operator of an aerodrome, on their request,

(a)  in the case of a fully vaccinated person, the evidence 
of COVID-19 vaccination referred to in section  17.10; 
and

(b)  in the case of a person who has been issued a 
document under the procedure referred to in para-
graph 17.22(2)(d) or 17.24(2)(d), the document issued 
to the person.

Request for evidence
17.33  Before permitting a certain number of persons, as 
specified by the Minister and selected on a random basis, 
to enter a restricted area, the screening authority must 
request that each of those persons, when they present 
themselves for screening at a non-passenger screening 
checkpoint or a passenger screening checkpoint, provide 
the evidence referred to in paragraph 17.32(a) or (b).

b)  la personne qui arrive à un aérodrome à bord d’un 
aéronef à la suite du déroutement de son vol pour une 
raison liée à la sécurité, comme le mauvais temps ou 
un défaut de fonctionnement de l’équipement, et qui 
accède à une zone réglementée dans le but de monter à 
bord d’un aéronef pour un vol au plus tard vingt-quatre 
heures après l’arrivée du vol dérouté;

c)  le membre du personnel des fournisseurs de ser-
vices d’urgence qui répond à une urgence;

d)  l’agent de la paix qui répond à une urgence;

e)  le titulaire d’une pièce d’identité d’employé délivrée 
par un ministère ou un établissement public visé à l’an-
nexe 2 ou d’une pièce d’identité de membre délivré par 
les Forces canadiennes;

f)  la personne qui livre des équipements ou fournit des 
services dans une zone réglementée, lesquels sont 
essentiels aux activités de l’aérodrome et dont on a un 
besoin urgent, et qui a obtenu une autorisation préa-
lable de l’exploitant d’un aérodrome pour ce faire.

Interdiction
17.31  (1)  Il est interdit à toute personne d’accéder à une 
zone réglementée sauf si elle est une personne entière-
ment vaccinée.

Exception
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à la personne qui 
s’est vu délivrer un document en application des ali-
néas 17.22(2)d) ou 17.24(2)d).

Présentation de la preuve
17.32  Toute personne est tenue de présenter sur demande 
de l’administration de contrôle ou de l’exploitant d’un 
aérodrome la preuve suivante :

a)  dans le cas d’une personne entièrement vaccinée, la 
preuve de vaccination contre la COVID-19 visée à 
l’article 17.10;

b)  dans le cas d’une personne qui s’est vu délivrer un 
document en application des alinéas  17.22(2)d) ou 
17.24(2)d), ce document.

Demande de présenter la preuve
17.33  Avant de permettre à certaines personnes choisies 
de façon aléatoire dont le nombre est déterminé par le 
ministre d’accéder à la zone réglementée, l’administration 
de contrôle est tenue de demander à chacune de ces per-
sonnes, lorsqu’elles se présentent à un point de contrôle 
des non-passagers pour un contrôle ou à point de contrôle 
des passagers, de présenter la preuve visée aux ali-
néas 17.32a) ou b).
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Declaration
17.34  (1)  If a person who is a fully vaccinated person or 
who has been issued a document under the procedure 
referred to in paragraph 17.22(2)(d) is unable, following a 
request to provide evidence under section  17.33, to pro-
vide the evidence, the person may

(a)  sign a declaration confirming that they are a fully 
vaccinated person or that they have been issued a docu-
ment under the procedure referred to in para-
graph 17.22(2)(d); or

(b)  if the person has signed a declaration under para-
graph (a) no more than seven days before the day on 
which the request to provide evidence is made, provide 
that declaration.

Exception
(2)  Subsection (1) does not apply to the holder of a docu-
ment of entitlement that expires within seven days after 
the day on which the request to provide evidence under 
section 17.33 is made.

Notification to aerodrome operator
(3)  If a person signs a declaration referred to in para-
graph (1)(a), the screening authority must notify the oper-
ator of the aerodrome as soon as feasible of the person’s 
name, the date on which the declaration was signed and, if 
applicable, the number or identifier of the person’s docu-
ment of entitlement.

Provision of evidence
(4)  A person who signed a declaration under para-
graph  (1)(a) must provide the evidence referred to in 
paragraph 17.32(a) or (b) to the operator of the aerodrome 
within seven days after the day on which the declaration is 
signed.

Suspension of restricted area access
(5)  An operator of an aerodrome must ensure that the 
restricted area access of a person who does not provide 
the evidence within seven days as required under sub-
section  (4) is suspended until the person provides the 
evidence.

Record keeping — suspension
17.35  (1)  The operator of the aerodrome must keep a 
record of the following information in respect of a person 
each time the restricted area access of the person is sus-
pended under subsection 17.34(5):

(a)  the person’s name;

(b)  the number or identifier of the person’s document 
of entitlement, if applicable;

(c)  the date of the suspension; and

(d)  the reason for the suspension.

Déclaration
17.34  (1)  La personne qui n’est pas en mesure de présen-
ter la preuve, en réponse à une demande faite en applica-
tion de l’article 17.33 et qui est une personne entièrement 
vaccinée ou qui s’est vu délivrer un document en applica-
tion de l’alinéa 17.22(2)d) peut, selon le cas :

a)  signer une déclaration confirmant qu’elle est une 
personne entièrement vaccinée ou qu’elle s’est vu déli-
vrer un document en application de l’alinéa 17.22(2)d);

b)  si elle a signé une déclaration en application de l’ali-
néa a) dans les sept jours précédant la demande de pré-
senter la preuve, présenter la déclaration signée.

Exception
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas au titulaire d’un 
document d’autorisation qui expire dans les sept jours 
suivant la demande de présenter la preuve en application 
de l’article 17.33.

Avis à l’exploitant d’un aérodrome
(3)  Lorsque la personne signe la déclaration visée à l’ali-
néa (1)a), l’administration de contrôle avise l’exploitant 
d’un aérodrome dès que possible des prénom et nom de 
cette personne ainsi que de la date à laquelle elle a signé la 
déclaration et, le cas échéant, du numéro ou de l’identi-
fiant de son document d’autorisation.

Présentation de la preuve
(4)  La personne qui a signé une déclaration en application 
de l’alinéa (1)a) présente la preuve visée aux alinéas 17.32a) 
ou b) à l’exploitant d’un aérodrome dans les sept jours sui-
vant la signature de la déclaration.

Suspension de l’accès à la zone réglementée
(5)  L’exploitant d’un aérodrome veille à ce que l’accès à la 
zone réglementée de la personne qui ne présente pas la 
preuve dans le délai prévu au paragraphe (4) soit sus-
pendu jusqu’à ce qu’elle la présente.

Tenue de registre — suspensions
17.35  (1)  L’exploitant d’un aérodrome consigne dans un 
registre les renseignements ci-après à l’égard d’une per-
sonne chaque fois qu’elle s’est vu suspendre l’accès à la 
zone réglementée en application du paragraphe 17.34(5) :

a)  les prénom et nom de la personne;

b)  le numéro ou l’identifiant de son document d’auto-
risation, le cas échéant;

c)  la date de la suspension;

d)  le motif de la suspension.
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Retention
(2)  The operator must retain the record for a period of at 
least 12 months after the day on which the record was 
created.

Ministerial request
(3)  The operator of the aerodrome must make the record 
available to the Minister on request.

Prohibition
17.36  (1)  A screening authority must deny a person entry 
to a restricted area if, following a request to provide evi-
dence under section 17.33, the person does not provide the 
evidence or, if applicable, does not sign or provide a dec-
laration under subsection 17.34(1).

Notification to aerodrome operator
(2)  If a screening authority denies a person entry to a 
restricted area, it must notify the operator of the aero-
drome as soon as feasible of the person’s name, the date 
on which the person was denied entry and, if applicable, 
the number or identifier of the person’s document of 
entitlement.

Suspension of restricted area access
(3)  An operator of an aerodrome must ensure that the 
restricted area access of a person who was denied entry 
under subsection (1) is suspended until the person pro-
vides the requested evidence or the signed declaration.

False or misleading evidence
17.37  A person must not provide evidence that they know 
to be false or misleading.

Notice to Minister
17.38  A screening authority or the operator of an aero-
drome that has reason to believe that a person has pro-
vided evidence that is likely to be false or misleading must 
notify the Minister of the following not more than 72 hours 
after the provision of the evidence:

(a)  the person’s name;

(b)  the number or identifier of the person’s document 
of entitlement, if applicable; and

(c)  the reason the screening authority or the operator 
of an aerodrome believes that the evidence is likely to 
be false or misleading.

Record keeping — denial of entry
17.39  (1)  A screening authority must keep a record of 
the following information in respect of a person each 

Conservation
(2)  Il conserve le registre pendant au moins douze mois 
après la date de sa création.

Demande du ministre
(3)  Il met le registre à la disposition du ministre à la 
demande de celui-ci.

Interdiction
17.36  (1)  Si une personne ne présente pas la preuve 
demandée en application de l’article 17.33 ou la déclara-
tion signée conformément au paragraphe 17.34(1), selon 
le cas, l’administration de contrôle lui refuse l’accès à la 
zone réglementée.

Avis à l’exploitant d’un aérodrome
(2)  L’administration de contrôle qui refuse l’accès à une 
personne à une zone réglementée avise l’exploitant d’un 
aérodrome dès que possible des prénom et nom de cette 
personne ainsi que de la date à laquelle l’accès lui a été 
refusé et, le cas échéant, du numéro ou de l’identifiant de 
son document d’autorisation.

Suspension de l’accès à la zone réglementée
(3)  L’exploitant d’un aérodrome veille à ce que l’accès à la 
zone réglementée de la personne qui s’en est vu refuser 
l’accès en application du paragraphe (1) soit suspendu 
jusqu’à ce qu’elle présente la preuve demandée ou la 
déclaration signée.

Preuve fausse ou trompeuse
17.37  Il est interdit à toute personne de présenter une 
preuve, la sachant fausse ou trompeuse.

Avis au ministre
17.38  L’administration de contrôle ou l’exploitant d’un 
aérodrome qui a des raisons de croire qu’une personne lui 
a présenté une preuve susceptible d’être fausse ou trom-
peuse en avise le ministre, au plus tard soixante-douze 
heures après la présentation de la preuve et l’avis com-
prend les éléments suivants :

a)  les prénom et nom de la personne;

b)  le numéro ou l’identifiant du document d’autorisa-
tion de la personne, le cas échéant;

c)  les raisons pour lesquelles l’administration de 
contrôle ou l’exploitant d’un aérodrome croit que la 
preuve est susceptible d’être fausse ou trompeuse.

Tenue de registre — refus d’accès
17.39  (1)  L’administration de contrôle consigne dans un 
registre les renseignements ci-après à l’égard d’une 
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time the person is denied entry to a restricted area under 
subsection 17.36(1):

(a)  the person’s name;

(b)  the number or identifier of the person’s document 
of entitlement, if applicable;

(c)  the date on which the person was denied entry and 
the location; and

(d)  the reason why the person was denied entry to the 
restricted area.

Retention
(2)  The screening authority must retain the record for a 
period of at least 12 months after the day on which the 
record was created.

Ministerial request
(3)  The screening authority must make the record avail-
able to the Minister on request.

Requirement to establish and implement
17.40  The operator of an aerodrome must ensure that a 
document of entitlement is only issued to a fully vaccin-
ated person or a person who has been issued a document 
under the procedure referred to in paragraph 17.22(2)(d).

Masks
Non-application
18  (1)  Sections 19 to 24 do not apply to any of the follow-
ing persons:

(a)  a child who is less than two years of age;

(b)  a child who is at least two years of age but less than 
six years of age who is unable to tolerate wearing a 
mask;

(c)  a person who provides a medical certificate certify-
ing that they are unable to wear a mask for a medical 
reason;

(d)  a person who is unconscious;

(e)  a person who is unable to remove their mask with-
out assistance;

(f)  a crew member;

(g)  a gate agent.

Mask readily available
(2)  An adult responsible for a child who is at least two 
years of age but less than six years of age must ensure that 
a mask is readily available to the child before boarding an 
aircraft for a flight.

personne chaque fois qu’elle s’est vu refuser l’accès à la 
zone réglementée en application du paragraphe 17.36(1) :

a)  les prénom et nom de la personne;

b)  le numéro ou l’identifiant de son document d’auto-
risation, le cas échéant;

c)  la date et l’endroit du refus d’accès à la zone 
réglementée;

d)  le motif pour lequel la personne s’est vu refuser l’ac-
cès à la zone réglementée.

Conservation
(2)  Elle conserve le registre pendant au moins douze mois 
après la date de sa création.

Demande du ministre
(3)  Elle met le registre à la disposition du ministre à la 
demande de celui-ci.

Exigence – établissement et mise en œuvre
17.40  L’exploitant d’un aérodrome veille à ce que les 
documents d’autorisation ne soient délivrés qu’à des per-
sonnes entièrement vaccinées ou qui se sont vu délivrer 
un document en application de l’alinéa 17.22(2)d).

Masque
Non-application
18  (1)  Les articles  19 à 24 ne s’appliquent pas aux per-
sonnes suivantes :

a)  l’enfant âgé de moins de deux ans;

b)  l’enfant âgé de deux ans ou plus, mais de moins de 
six ans, qui ne peut tolérer le port du masque;

c)  la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant qu’elle ne peut porter de masque pour des raisons 
médicales;

d)  la personne qui est inconsciente;

e)  la personne qui est incapable de retirer son masque 
par elle-même;

f)  le membre d’équipage;

g)  l’agent d’embarquement.

Masque à la portée de l’enfant
(2)  L’adulte responsable d’un enfant âgé de deux ans ou 
plus, mais de moins de six ans, veille à ce que celui-ci ait 
un masque à sa portée avant de monter à bord d’un aéro-
nef pour un vol.
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Wearing of mask
(3)  An adult responsible for a child must ensure that the 
child wears a mask when wearing one is required under 
section 21 and complies with any instructions given by a 
gate agent under section 22 if the child

(a)  is at least two years of age but less than six years of 
age and is able to tolerate wearing a mask; or

(b)  is at least six years of age.

Notification
19  A private operator or air carrier must notify every per-
son who intends to board an aircraft for a flight that the 
private operator or air carrier operates that the person 
must

(a)  be in possession of a mask before boarding;

(b)  wear the mask at all times during the boarding pro-
cess, during the flight and from the moment the doors 
of the aircraft are opened until the person enters the air 
terminal building; and

(c)  comply with any instructions given by a gate agent 
or a crew member with respect to wearing a mask.

Obligation to possess mask
20  Every person who is at least six years of age must be in 
possession of a mask before boarding an aircraft for a 
flight.

Wearing of mask — persons
21  (1)  Subject to subsections (2) and (3), a private oper-
ator or air carrier must require a person to wear a mask at 
all times during the boarding process and during a flight 
that the private operator or air carrier operates.

Exceptions — person
(2)  Subsection (1) does not apply

(a)  when the safety of the person could be endangered 
by wearing a mask;

(b)  when the person is drinking or eating, unless a crew 
member instructs the person to wear a mask;

(c)  when the person is taking oral medications;

(d)  when a gate agent or a crew member authorizes the 
removal of the mask to address unforeseen circum-
stances or the person’s special needs; or

(e)  when a gate agent, a member of the aerodrome 
security personnel or a crew member authorizes the 
removal of the mask to verify the person’s identity.

Port du masque
(3)  L’adulte responsable d’un enfant veille à ce que celui-
ci porte un masque lorsque l’article  21 l’exige et se 
conforme aux instructions données par l’agent d’embar-
quement en application de l’article 22 si l’enfant :

a)  est âgé de deux ans ou plus, mais de moins de six 
ans, et peut tolérer le port du masque;

b)  est âgé de six ans ou plus.

Avis
19  L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise 
chaque personne qui a l’intention de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue qu’elle est tenue de res-
pecter les conditions suivantes :

a)  avoir un masque en sa possession avant 
l’embarquement;

b)  porter le masque en tout temps durant l’embarque-
ment, durant le vol et dès l’ouverture des portes de 
l’aéronef jusqu’au moment où elle entre dans 
l’aérogare;

c)  se conformer aux instructions données par un agent 
d’embarquement ou un membre d’équipage à l’égard 
du port du masque.

Obligation d’avoir un masque en sa possession
20  Toute personne âgée de six ans ou plus est tenue 
d’avoir un masque en sa possession avant de monter à 
bord d’un aéronef pour un vol.

Port du masque — personne
21  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), l’exploi-
tant privé ou le transporteur aérien exige que toute per-
sonne porte un masque en tout temps durant l’embarque-
ment et durant le vol qu’il effectue.

Exceptions — personne
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les situa-
tions suivantes :

a)  le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité de la personne;

b)  la personne boit ou s’alimente, à moins qu’un 
membre d’équipage ne lui demande de porter le 
masque;

c)  la personne prend un médicament par voie orale;

d)  la personne est autorisée par un agent d’embarque-
ment ou un membre d’équipage à retirer le masque en 
raison de circonstances imprévues ou des besoins par-
ticuliers de la personne;
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Exceptions — flight deck
(3)  Subsection (1) does not apply to any of the following 
persons when they are on the flight deck:

(a)  a Department of Transport air carrier inspector;

(b)  an inspector of the civil aviation authority of the 
state where the aircraft is registered;

(c)  an employee of the private operator or air carrier 
who is not a crew member and who is performing their 
duties;

(d)  a pilot, flight engineer or flight attendant employed 
by a wholly owned subsidiary or a code share partner of 
the air carrier;

(e)  a person who has expertise related to the aircraft, 
its equipment or its crew members and who is required 
to be on the flight deck to provide a service to the pri-
vate operator or air carrier.

Compliance
22  A person must comply with any instructions given by 
a gate agent, a member of the aerodrome security person-
nel, a crew member, a customs officer or a quarantine offi-
cer with respect to wearing a mask.

Prohibition — private operator or air carrier
23  A private operator or air carrier must not permit a per-
son to board an aircraft for a flight that the private oper-
ator or air carrier operates if

(a)  the person is not in possession of a mask; or

(b)  the person refuses to comply with an instruction 
given by a gate agent or a crew member with respect to 
wearing a mask.

Refusal to comply
24  (1)  If, during a flight that a private operator or air car-
rier operates, a person refuses to comply with an instruc-
tion given by a crew member with respect to wearing a 
mask, the private operator or air carrier must

(a)  keep a record of

(i)  the date and flight number,

e)  la personne est autorisée par un agent d’embarque-
ment, un membre du personnel de sûreté de l’aéro-
drome ou un membre d’équipage à retirer le masque 
pendant le contrôle d’identité.

Exceptions — poste de pilotage
(3)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes ci-
après lorsqu’elles se trouvent dans le poste de pilotage :

a)  l’inspecteur des transporteurs aériens du ministère 
des Transports;

b)  l’inspecteur de l’autorité de l’aviation civile de l’État 
où l’aéronef est immatriculé;

c)  l’employé de l’exploitant privé ou du transporteur 
aérien qui n’est pas un membre d’équipage et qui exerce 
ses fonctions;

d)  un pilote, un mécanicien navigant ou un agent de 
bord qui travaille pour une filiale à cent pour cent ou 
pour un partenaire à code partagé du transporteur 
aérien;

e)  la personne qui possède une expertise liée à l’aéro-
nef, à son équipement ou à ses membres d’équipage et 
qui doit être dans le poste de pilotage pour fournir un 
service à l’exploitant privé ou au transporteur aérien.

Conformité
22  Toute personne est tenue de se conformer aux instruc-
tions de l’agent d’embarquement, du membre du person-
nel de sûreté de l’aérodrome, du membre d’équipage, de 
l’agent des douanes ou de l’agent de quarantaine à l’égard 
du port du masque.

Interdiction — exploitant privé ou transporteur aérien
23  Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à une personne, dans les cas ci-après, 
de monter à bord d’un aéronef pour un vol qu’il effectue :

a)  la personne n’a pas de masque en sa possession;

b)  la personne refuse de se conformer aux instructions 
de l’agent d’embarquement ou du membre d’équipage 
à l’égard du port du masque.

Refus d’obtempérer
24  (1)  Si, durant un vol que l’exploitant privé ou le trans-
porteur aérien effectue, une personne refuse de se confor-
mer aux instructions données par un membre d’équipage 
à l’égard du port du masque, l’exploitant privé ou le trans-
porteur aérien :

a)  consigne dans un registre les renseignements 
suivants :

(i)  les dates et numéro du vol,
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(ii)  the person’s name, date of birth and contact 
information, including the person’s home address, 
telephone number and email address,

(iii)  the person’s seat number, and

(iv)  the circumstances related to the refusal to com-
ply; and

(b)  inform the Minister as soon as feasible of any rec-
ord created under paragraph (a).

Retention period
(2)  The private operator or air carrier must retain the rec-
ord for a period of at least 12 months after the date of the 
flight.

Ministerial request
(3)  The private operator or air carrier must make the rec-
ord available to the Minister on request.

Wearing of mask — crew member
25  (1)  Subject to subsections (2) and (3), a private oper-
ator or air carrier must require a crew member to wear a 
mask at all times during the boarding process and during 
a flight that the private operator or air carrier operates.

Exceptions — crew member
(2)  Subsection (1) does not apply

(a)  when the safety of the crew member could be 
endangered by wearing a mask;

(b)  when the wearing of a mask by the crew member 
could interfere with operational requirements or the 
safety of the flight; or

(c)  when the crew member is drinking, eating or taking 
oral medications.

Exception — flight deck
(3)  Subsection (1) does not apply to a crew member who 
is a flight crew member when they are on the flight deck.

Wearing of mask — gate agent
26  (1)  Subject to subsections (2) and (3), a private oper-
ator or air carrier must require a gate agent to wear a mask 
during the boarding process for a flight that the private 
operator or air carrier operates.

Exceptions
(2)  Subsection (1) does not apply

(a)  when the safety of the gate agent could be endan-
gered by wearing a mask; or

(ii)  les prénom et nom de la personne ainsi que sa 
date de naissance et ses coordonnées, y compris son 
adresse de résidence, son numéro de téléphone et 
son adresse de courriel,

(iii)  le numéro du siège occupé par la personne,

(iv)  les circonstances du refus;

b)  informe dès que possible le ministre de la création 
d’un registre en application de l’alinéa a).

Conservation
(2)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien conserve 
le registre pendant au moins douze mois suivant la date 
du vol.

Demande du ministre
(3)  L’exploitant privé ou le transporteur aérien met le 
registre à la disposition du ministre à la demande de 
celui-ci.

Port du masque — membre d’équipage
25  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), l’exploi-
tant privé ou le transporteur aérien exige que tout membre 
d’équipage porte un masque en tout temps durant l’em-
barquement et durant le vol qu’il effectue.

Exceptions — membre d’équipage
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux situations 
suivantes :

a)  le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité du membre d’équipage;

b)  le port du masque par le membre d’équipage risque 
d’interférer avec des exigences opérationnelles ou de 
compromettre la sécurité du vol;

c)  le membre d’équipage boit, s’alimente ou prend un 
médicament par voie orale.

Exception — poste de pilotage
(3)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas au membre 
d’équipage qui est un membre d’équipage de conduite 
lorsqu’il se trouve dans le poste de pilotage.

Port du masque — agent d’embarquement
26  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), l’exploi-
tant privé ou le transporteur aérien exige que tout agent 
d’embarquement porte un masque durant l’embarque-
ment pour un vol qu’il effectue.

Exceptions
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux situations 
suivantes :

a)  le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité de l’agent d’embarquement;
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(b)  when the gate agent is drinking, eating or taking 
oral medications.

Exception — physical barrier
(3)  During the boarding process, subsection (1) does not 
apply to a gate agent if the gate agent is separated from 
any other person by a physical barrier that allows the gate 
agent and the other person to interact and reduces the risk 
of exposure to COVID-19.

Deplaning
Non-application
27  (1)  Sections 28 and 28.1 do not apply to any of the fol-
lowing persons:

(a)  a child who is less than two years of age;

(b)  a child who is at least two years of age but less than 
six years of age who is unable to tolerate wearing a 
mask;

(c)  a person who provides a medical certificate certify-
ing that they are unable to wear a mask for a medical 
reason;

(d)  a person who is unconscious;

(e)  a person who is unable to remove their mask with-
out assistance;

(f)  a person who is on a flight that originates in Canada 
and is destined to another country.

Wearing of mask
(2)  An adult responsible for a child must ensure that the 
child wears a mask when wearing one is required under 
section 28 or 28.1 if the child

(a)  is at least two years of age but less than six years of 
age and is able to tolerate wearing a mask; or

(b)  is at least six years of age.

Wearing of mask — persons on board
28  A person who is on board an aircraft must wear a mask 
at all times from the moment the doors of the aircraft are 
opened until the person enters the air terminal building, 
including by a passenger loading bridge.

Wearing of mask — customs and border processing 
area
28.1  A person must wear a mask at all times when they 
are in the customs and border processing area.

b)  l’agent d’embarquement boit, s’alimente ou prend 
un médicament par voie orale.

Exception — barrière physique
(3)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas, durant l’embar-
quement, à l’agent d’embarquement s’il est séparé des 
autres personnes par une barrière physique qui lui permet 
d’interagir avec celles-ci et qui réduit le risque d’exposi-
tion à la COVID-19.

Débarquement
Non-application
27  (1)  Les articles 28 et 28.1 ne s’appliquent pas aux per-
sonnes suivantes :

a)  l’enfant âgé de moins de deux ans;

b)  l’enfant âgé de deux ans ou plus, mais de moins de 
six ans, qui ne peut tolérer le port du masque;

c)  la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant qu’elle ne peut porter de masque pour des raisons 
médicales;

d)  la personne qui est inconsciente;

e)  la personne qui est incapable de retirer son masque 
par elle-même;

f)  la personne qui est à bord d’un vol en provenance du 
Canada et à destination d’un pays étranger.

Port du masque
(2)  L’adulte responsable d’un enfant veille à ce que celui-
ci porte un masque lorsque les articles 28 ou 28.1 l’exigent 
si l’enfant :

a)  est âgé de deux ans ou plus, mais de moins de six 
ans, et peut tolérer le port du masque;

b)  est âgé de six ans ou plus.

Port du masque — personnes à bord
28  Toute personne à bord d’un aéronef est tenue de por-
ter un masque en tout temps dès l’ouverture des portes 
de l’aéronef jusqu’au moment où elle entre dans l’aéro-
gare, notamment par une passerelle d’embarquement des 
passagers.

Port du masque — zone de contrôle des douanes et 
des frontières
28.1  Toute personne est tenue de porter un masque en 
tout temps lorsqu’elle se trouve dans la zone de contrôle 
des douanes et des frontières.
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Screening Authority
Non-application
29  (1)  Sections 30 to 33 do not apply to any of the follow-
ing persons:

(a)  a child who is less than two years of age;

(b)  a child who is at least two years of age but less than 
six years of age who is unable to tolerate wearing a 
mask;

(c)  a person who provides a medical certificate certify-
ing that they are unable to wear a mask for a medical 
reason;

(d)  a person who is unconscious;

(e)  a person who is unable to remove their mask with-
out assistance;

(f)  a member of emergency response provider person-
nel who is responding to an emergency;

(g)  a peace officer who is responding to an emergency.

Wearing of mask
(2)  An adult responsible for a child must ensure that the 
child wears a mask when wearing one is required under 
subsection  30(2) and removes it when required by a 
screening officer to do so under subsection  30(3) if the 
child

(a)  is at least two years of age but less than six years of 
age and is able to tolerate wearing a mask; or

(b)  is at least six years of age.

Requirement — passenger screening checkpoint
30  (1)  A screening authority must notify a person who is 
subject to screening at a passenger screening checkpoint 
that they must wear a mask at all times during screening.

Wearing of mask — person
(2)  Subject to subsection (3), a person who is the subject 
of screening referred to in subsection (1) must wear a 
mask at all times during screening.

Requirement to remove mask
(3)  A person who is required by a screening officer to 
remove their mask during screening must do so.

Wearing of mask — screening officer
(4)  A screening officer must wear a mask at a passenger 
screening checkpoint when conducting the screening of a 
person if, during the screening, the screening officer is 
two metres or less from the person being screened.

Administration de contrôle
Non-application
29  (1)  Les articles  30 à 33 ne s’appliquent pas aux per-
sonnes suivantes :

a)  l’enfant âgé de moins de deux ans;

b)  l’enfant âgé de deux ans ou plus, mais de moins de 
six ans, qui ne peut tolérer le port du masque;

c)  la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant qu’elle ne peut porter de masque pour des raisons 
médicales;

d)  la personne qui est inconsciente;

e)  la personne qui est incapable de retirer son masque 
par elle-même;

f)  le membre du personnel des fournisseurs de services 
d’urgence qui répond à une urgence;

g)  l’agent de la paix qui répond à une urgence.

Port du masque
(2)  L’adulte responsable d’un enfant veille à ce que celui-
ci porte un masque lorsque le paragraphe 30(2) l’exige et 
l’enlève lorsque l’agent de contrôle lui en fait la demande 
au titre du paragraphe 30(3) si l’enfant :

a)  est âgé de deux ans ou plus, mais de moins de six 
ans, et peut tolérer le port du masque;

b)  est âgé de six ans ou plus.

Exigence — point de contrôle des passagers
30  (1)  L’administration de contrôle avise la personne qui 
fait l’objet d’un contrôle à un point de contrôle des passa-
gers qu’elle doit porter un masque en tout temps pendant 
le contrôle.

Port du masque — personne
(2)  Sous réserve du paragraphe (3), la personne qui fait 
l’objet du contrôle visé au paragraphe (1) est tenue de por-
ter un masque en tout temps pendant le contrôle.

Exigence d’enlever le masque
(3)  Pendant le contrôle, la personne enlève son masque si 
l’agent de contrôle lui en fait la demande.

Port du masque — agent de contrôle
(4)  L’agent de contrôle est tenu de porter un masque à un 
point de contrôle des passagers lorsqu’il effectue le 
contrôle d’une personne si, lors du contrôle, il se trouve à 
une distance de deux mètres ou moins de la personne qui 
fait l’objet du contrôle.
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Requirement — non-passenger screening checkpoint
31  (1)  A person who presents themselves at a non-
passenger screening checkpoint to enter into a restricted 
area must wear a mask at all times.

Wearing of mask — screening officer
(2)  Subject to subsection (3), a screening officer must 
wear a mask at all times at a non-passenger screening 
checkpoint.

Exceptions
(3)  Subsection (2) does not apply

(a)  when the safety of the screening officer could be 
endangered by wearing a mask; or

(b)  when the screening officer is drinking, eating or 
taking oral medications.

Exception — physical barrier
32  Sections 30 and 31 do not apply to a person, including 
a screening officer, if the person is two metres or less from 
another person and both persons are separated by a 
physical barrier that allows them to interact and reduces 
the risk of exposure to COVID-19.

Prohibition — passenger screening checkpoint
33  (1)  A screening authority must not permit a person 
who has been notified to wear a mask and refuses to do so 
to pass beyond a passenger screening checkpoint into a 
restricted area.

Prohibition — non-passenger screening checkpoint
(2)  A screening authority must not permit a person who 
refuses to wear a mask to pass beyond a non-passenger 
screening checkpoint into a restricted area.

Designated Provisions
Designation
34  (1)  The provisions of this Interim Order set out in col-
umn 1 of Schedule 3 are designated as provisions the con-
travention of which may be dealt with under and in 
accordance with the procedure set out in sections 7.7 to 8.2 
of the Act.

Maximum amounts
(2)  The amounts set out in column 2 of Schedule 3 are the 
maximum amounts of the penalty payable in respect of a 
contravention of the designated provisions set out in 
column 1.

Exigence — point de contrôle des non-passagers
31  (1)  La personne qui se présente à un point de contrôle 
des non-passagers pour passer dans une zone réglemen-
tée porte un masque en tout temps.

Port du masque — agent de contrôle
(2)  Sous réserve du paragraphe (3), l’agent de contrôle est 
tenu de porter un masque en tout temps lorsqu’il se trouve 
à un point de contrôle des non-passagers.

Exceptions
(3)  Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux situations 
suivantes :

a)  le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité de l’agent de contrôle;

b)  l’agent de contrôle boit, s’alimente ou prend un 
médicament par voie orale.

Exception — barrière physique
32  Les articles 30 et 31 ne s’appliquent pas à la personne, 
notamment l’agent de contrôle, qui se trouve à deux 
mètres ou moins d’une autre personne si elle est séparée 
de l’autre personne par une barrière physique qui leur 
permet d’interagir et qui réduit le risque d’exposition à la 
COVID-19.

Interdiction — point de contrôle des passagers
33  (1)  Il est interdit à l’administration de contrôle de 
permettre à une personne qui a été avisée de porter un 
masque et qui n’en porte pas de traverser un point de 
contrôle des passagers pour se rendre dans une zone 
réglementée.

Interdiction — point de contrôle des non-passagers
(2)  Il est interdit à l’administration de contrôle de per-
mettre à une personne qui ne porte pas de masque de tra-
verser un point de contrôle des non-passagers pour se 
rendre dans une zone réglementée.

Textes désignés
Désignation
34  (1)  Les dispositions du présent arrêté d’urgence figu-
rant à la colonne 1 de l’annexe 3 sont désignées comme 
dispositions dont la transgression est traitée conformé-
ment à la procédure prévue aux articles 7.7 à 8.2 de la Loi.

Montants maximaux
(2)  Les sommes indiquées à la colonne 2 de l’annexe  3 
représentent les montants maximaux de l’amende à payer 
au titre d’une contravention au texte désigné figurant à la 
colonne 1.
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Notice
(3)  A notice referred to in subsection  7.7(1) of the Act 
must be in writing and must specify

(a)  the particulars of the alleged contravention;

(b)  that the person on whom the notice is served or to 
whom it is sent has the option of paying the amount 
specified in the notice or filing with the Tribunal a 
request for a review of the alleged contravention or the 
amount of the penalty;

(c)  that payment of the amount specified in the notice 
will be accepted by the Minister in satisfaction of the 
amount of the penalty for the alleged contravention 
and that no further proceedings under Part I of the Act 
will be taken against the person on whom the notice in 
respect of that contravention is served or to whom it is 
sent;

(d)  that the person on whom the notice is served or to 
whom it is sent will be provided with an opportunity 
consistent with procedural fairness and natural justice 
to present evidence before the Tribunal and make rep-
resentations in relation to the alleged contravention if 
the person files a request for a review with the Tribu-
nal; and

(e)  that the person on whom the notice is served or to 
whom it is sent will be considered to have committed 
the contravention set out in the notice if they fail to pay 
the amount specified in the notice and fail to file a 
request for a review with the Tribunal within the pre-
scribed period.

Repeal
35  The Interim Order Respecting Certain 
Requirements for Civil Aviation Due to COVID-19, 
No. 61, made on April 24, 2022, is repealed.

SCHEDULE 1

(Subsections 1(1) and 17.1(1) and paragraphs 17.1(2)(c), 17.20(a) 
and (b), 17.21(2)(d) and 17.30(1)(a) to (c) and (e))

Aerodromes

Name

 
ICAO Location 
Indicator

Abbotsford International CYXX

Alma CYTF

Bagotville CYBG

Baie-Comeau CYBC

Avis
(3)  L’avis visé au paragraphe 7.7(1) de la Loi est donné par 
écrit et comporte :

a)  une description des faits reprochés;

b)  un énoncé indiquant que le destinataire de l’avis 
doit soit payer la somme fixée dans l’avis, soit déposer 
auprès du Tribunal une requête en révision des faits 
reprochés ou du montant de l’amende;

c)  un énoncé indiquant que le paiement de la somme 
fixée dans l’avis sera accepté par le ministre en règle-
ment de l’amende imposée et qu’aucune poursuite ne 
sera intentée par la suite au titre de la partie I de la Loi 
contre le destinataire de l’avis pour la même 
contravention;

d)  un énoncé indiquant que, si le destinataire de l’avis 
dépose une requête en révision auprès du Tribunal, il 
se verra accorder la possibilité de présenter ses élé-
ments de preuve et ses observations sur les faits repro-
chés, conformément aux principes de l’équité procédu-
rale et de la justice naturelle;

e)  un énoncé indiquant que le défaut par le destina-
taire de l’avis de verser la somme qui y est fixée et de 
déposer, dans le délai imparti, une requête en révision 
auprès du Tribunal vaut aveu de responsabilité à l’égard 
de la contravention.

Abrogation
35  L’Arrêté d’urgence no 61 visant certaines exi-
gences relatives à l’aviation civile en raison de la 
COVID-19, pris le 24 avril 2022, est abrogé.

ANNEXE 1

(paragraphes 1(1) et 17.1(1) et alinéas 17.1(2)c), 17.20a) et b), 
17.21(2)d) et 17.30(1)a) à c) et e))

Aérodromes

Nom

Indicateur 
d’emplacement 
de l’OACI

Abbotsford (aéroport international) CYXX

Alma CYTF

Bagotville CYBG

Baie-Comeau CYBC
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Name

 
ICAO Location 
Indicator

Bathurst CZBF

Brandon Municipal CYBR

Calgary International CYYC

Campbell River CYBL

Castlegar (West Kootenay Regional) CYCG

Charlo CYCL

Charlottetown CYYG

Chibougamau/Chapais CYMT

Churchill Falls CZUM

Comox CYQQ

Cranbrook (Canadian Rockies International) CYXC

Dawson Creek CYDQ

Deer Lake CYDF

Edmonton International CYEG

Fort McMurray CYMM

Fort St. John CYXJ

Fredericton International CYFC

Gander International CYQX

Gaspé CYGP

Goose Bay CYYR

Grande Prairie CYQU

Greater Moncton International CYQM

Halifax (Robert L. Stanfield International) CYHZ

Hamilton (John C. Munro International) CYHM

Îles-de-la-Madeleine CYGR

Iqaluit CYFB

Kamloops CYKA

Kelowna CYLW

Kingston CYGK

Kitchener/Waterloo Regional CYKF

La Grande Rivière CYGL

Lethbridge CYQL

Lloydminster CYLL

London CYXU

Lourdes-de-Blanc-Sablon CYBX

Medicine Hat CYXH

Mont-Joli CYYY

Montréal International (Mirabel) CYMX

Nom

Indicateur 
d’emplacement 
de l’OACI

Bathurst CZBF

Brandon (aéroport municipal) CYBR

Calgary (aéroport international) CYYC

Campbell River CYBL

Castlegar (aéroport régional de  
West Kootenay)

CYCG

Charlo CYCL

Charlottetown CYYG

Chibougamau/Chapais CYMT

Churchill Falls CZUM

Comox CYQQ

Cranbrook (aéroport international des 
Rocheuses)

CYXC

Dawson Creek CYDQ

Deer Lake CYDF

Edmonton (aéroport international) CYEG

Fort McMurray CYMM

Fort St. John CYXJ

Fredericton (aéroport international) CYFC

Gander (aéroport international) CYQX

Gaspé CYGP

Goose Bay CYYR

Grande Prairie CYQU

Halifax (aéroport international  
Robert L. Stanfield)

CYHZ

Hamilton (aéroport international  
John C. Munro)

CYHM

Îles-de-la-Madeleine CYGR

Iqaluit CYFB

Kamloops CYKA

Kelowna CYLW

Kingston CYGK

Kitchener/Waterloo (aéroport régional) CYKF

La Grande Rivière CYGL

Lethbridge CYQL

Lloydminster CYLL

London CYXU

Lourdes-de-Blanc-Sablon CYBX

Medicine Hat CYXH

Moncton (aéroport international du Grand) CYQM

Mont-Joli CYYY

Montréal (aéroport international de Mirabel) CYMX
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Name

 
ICAO Location 
Indicator

Montréal (Montréal — Pierre Elliott Trudeau 
International)

CYUL

Montréal (St. Hubert) CYHU

Nanaimo CYCD

North Bay CYYB

Ottawa (Macdonald-Cartier International) CYOW

Penticton CYYF

Prince Albert (Glass Field) CYPA

Prince George CYXS

Prince Rupert CYPR

Québec (Jean Lesage International) CYQB

Quesnel CYQZ

Red Deer Regional CYQF

Regina International CYQR

Rivière-Rouge/Mont-Tremblant International CYFJ

Rouyn-Noranda CYUY

Saint John CYSJ

Sarnia (Chris Hadfield) CYZR

Saskatoon (John G. Diefenbaker International) CYXE

Sault Ste. Marie CYAM

Sept-Îles CYZV

Smithers CYYD

St. Anthony CYAY

St. John’s International CYYT

Stephenville CYJT

Sudbury CYSB

Sydney (J.A. Douglas McCurdy) CYQY

Terrace CYXT

Thompson CYTH

Thunder Bay CYQT

Timmins (Victor M. Power) CYTS

Toronto (Billy Bishop Toronto City) CYTZ

Toronto (Lester B. Pearson International) CYYZ

Toronto/Buttonville Municipal CYKZ

Val-d’Or CYVO

Vancouver (Coal Harbour) CYHC

Vancouver International CYVR

Nom

Indicateur 
d’emplacement 
de l’OACI

Montréal (aéroport international 
Pierre-Elliott-Trudeau)

CYUL

Montréal (St-Hubert) CYHU

Nanaimo CYCD

North Bay CYYB

Ottawa (aéroport international 
Macdonald-Cartier)

CYOW

Penticton CYYF

Prince Albert (Glass Field) CYPA

Prince George CYXS

Prince Rupert CYPR

Québec (aéroport international Jean-Lesage) CYQB

Quesnel CYQZ

Red Deer (aéroport régional) CYQF

Regina (aéroport international) CYQR

Rivière-Rouge/Mont-Tremblant (aéroport 
international)

CYFJ

Rouyn-Noranda CYUY

Saint John CYSJ

Sarnia (aéroport Chris Hadfield) CYZR

Saskatoon (aéroport international John G. 
Diefenbaker)

CYXE

Sault Ste. Marie CYAM

Sept-Îles CYZV

Smithers CYYD

St. Anthony CYAY

St. John’s (aéroport international) CYYT

Stephenville CYJT

Sudbury CYSB

Sydney (J. A. Douglas McCurdy) CYQY

Terrace CYXT

Thompson CYTH

Thunder Bay CYQT

Timmins (Victor M. Power) CYTS

Toronto (aéroport de la ville de Toronto —  
Billy Bishop)

CYTZ

Toronto (aéroport international Lester B. 
Pearson)

CYYZ

Toronto/Buttonville (aéroport municipal) CYKZ

Val-d’Or CYVO

Vancouver (aéroport international) CYVR

Vancouver (Coal Harbour) CYHC
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Name

 
ICAO Location 
Indicator

Victoria International CYYJ

Wabush CYWK

Whitehorse (Erik Nielsen International) CYXY

Williams Lake CYWL

Windsor CYQG

Winnipeg (James Armstrong Richardson 
International)

CYWG

Yellowknife CYZF

SCHEDULE 2

(Subparagraph 17.22(2)(a)(iii) and paragraphs 17.24(2)(a) and 
17.30(2)(e))

Departments and 
Departmental Corporations
Name

Canada Border Services Agency

Canadian Security Intelligence Service

Correctional Service of Canada

Department of Agriculture and Agri-Food

Department of Employment and Social Development

Department of Fisheries and Oceans

Department of Health

Department of National Defence

Department of the Environment

Department of Public Safety and Emergency Preparedness

Department of Transport

Public Health Agency of Canada

Royal Canadian Mounted Police

SCHEDULE 3

(Subsections 34(1) and (2))

Designated Provisions
Column 1 
 
 
 
Designated Provision

Column 2 
 

Maximum Amount of Penalty ($)

Individual Corporation

Subsection 2(1) 5,000 25,000

Subsection 2(2) 5,000 25,000

Nom

Indicateur 
d’emplacement 
de l’OACI

Victoria (aéroport international) CYYJ

Wabush CYWK

Whitehorse (aéroport international  
Erik Nielsen)

CYXY

Williams Lake CYWL

Windsor CYQG

Winnipeg (aéroport international James 
Armstrong Richardson)

CYWG

Yellowknife CYZF

ANNEXE 2

(sous-alinéa 17.22(2)a)(iii) et alinéas 17.24(2)a) et 17.30(2)e))

Ministères et établissements 
publics
Nom

Agence de la santé publique du Canada

Agence des services frontaliers du Canada

Gendarmerie royale du Canada

Ministère de la Défense nationale

Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

Ministère de la Santé

Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile

Ministère de l’Emploi et du Développement social

Ministère de l’Environnement

Ministère des Pêches et des Océans

Ministère des Transports

Service canadien du renseignement de sécurité

Service correctionnel du Canada

ANNEXE 3

(paragraphes 34(1) et (2))

Textes désignés
Colonne 1 
 
 
 
Texte désigné

Colonne 2 
 

Montant maximal de l’amende ($)

Personne physique Personne morale

Paragraphe 2(1) 5 000 25 000

Paragraphe 2(2) 5 000 25 000
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Column 1 
 
 
 
Designated Provision

Column 2 
 

Maximum Amount of Penalty ($)

Individual Corporation

Subsection 2(3) 5,000 25,000

Subsection 2(4) 5,000 25,000

Subsection 3(1) 5,000

Subsection 3(2) 5,000

Section 4 5,000 25,000

Section 5 5,000 25,000

Subsection 8(1) 5,000 25,000

Subsection 8(2) 5,000

Subsection 8(3) 5,000 25,000

Subsection 8(4) 5,000

Subsection 8(6) 5,000 25,000

Subsection 9(1) 5,000 25,000

Section 12 5,000 25,000

Subsection 13(1) 5,000

Section 13.1 5,000

Section 15 5,000

Section 16 5,000 25,000

Section 17 5,000 25,000

Section 17.2 25,000

Subsection 17.3(1) 5,000

Subsection 17.4(1) 25,000

Subsection 17.5(1) 25,000

Subsection 17.5(2) 25,000

Subsection 17.5(3) 25,000

Subsection 17.6(1) 25,000

Subsection 17.6(2) 25,000

Section 17.7 25,000

Section 17.9 5,000

Subsection 17.13(1) 5,000

Subsection 17.13(2) 5,000

Subsection 17.14(1) 25,000

Subsection 17.14(2) 25,000

Section 17.15 25,000

Subsection 17.17(1) 25,000

Subsection 17.17(2) 25,000

Subsection 17.17(3) 25,000

Subsection 17.22(1) 25,000

Subsection 17.24(1) 25,000

Subsection 17.25(1) 25,000

Colonne 1 
 
 
 
Texte désigné

Colonne 2 
 

Montant maximal de l’amende ($)

Personne physique Personne morale

Paragraphe 2(3) 5 000 25 000

Paragraphe 2(4) 5 000 25 000

Paragraphe 3(1) 5 000

Paragraphe 3(2) 5 000

Article 4 5 000 25 000

Article 5 5 000 25 000

Paragraphe 8(1) 5 000 25 000

Paragraphe 8(2) 5 000

Paragraphe 8(3) 5 000 25 000

Paragraphe 8(4) 5 000

Paragraphe 8(6) 5 000 25 000

Paragraphe 9(1) 5 000 25 000

Article 12 5 000 25 000

Paragraphe 13(1) 5 000

Article 13.1 5 000

Article 15 5 000

Article 16 5 000 25 000

Article 17 5 000 25 000

Article 17.2 25 000

Paragraphe 17.3(1) 5 000

Paragraphe 17.4(1) 25 000

Paragraphe 17.5(1) 25 000

Paragraphe 17.5(2) 25 000

Paragraphe 17.5(3) 25 000

Paragraphe 17.6(1) 25 000

Paragraphe 17.6(2) 25 000

Article 17.7 25 000

Article 17.9 5 000

Paragraphe 17.13(1) 5 000

Paragraphe 17.13(2) 5 000

Paragraphe 17.14(1) 25 000

Paragraphe 17.14(2) 25 000

Article 17.15 25 000

Paragraphe 17.17(1) 25 000

Paragraphe 17.17(2) 25 000

Paragraphe 17.17(3) 25 000

Paragraphe 17.22(1) 25 000

Paragraphe 17.24(1) 25 000

Paragraphe 17.25(1) 25 000
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Column 1 
 
 
 
Designated Provision

Column 2 
 

Maximum Amount of Penalty ($)

Individual Corporation

Subsection 17.25(2) 25,000

Subsection 17.31(1) 5,000

Section 17.32 5,000

Section 17.33 25,000

Subsection 17.34(3) 25,000

Subsection 17.34(4) 5,000

Subsection 17.34(5) 25,000

Subsection 17.35(1) 25,000

Subsection 17.35(2) 25,000

Subsection 17.35(3) 25,000

Subsection 17.36(1) 25,000

Subsection 17.36(2) 25,000

Subsection 17.36(3) 25,000

Section 17.37 5,000

Section 17.38 25,000

Subsection 17.39(1) 25,000

Subsection 17.39(2) 25,000

Subsection 17.39(3) 25,000

Section 17.40 25,000

Subsection 18(2) 5,000

Subsection 18(3) 5,000

Section 19 5,000 25,000

Section 20 5,000

Subsection 21(1) 5,000 25,000

Section 22 5,000

Section 23 5,000 25,000

Subsection 24(1) 5,000 25,000

Subsection 24(2) 5,000 25,000

Subsection 24(3) 5,000 25,000

Subsection 25(1) 5,000 25,000

Subsection 26(1) 5,000 25,000

Subsection 27(2) 5,000

Section 28 5,000

Section 28.1 5,000

Subsection 29(2) 5,000

Subsection 30(1) 25,000

Subsection 30(2) 5,000

Subsection 30(3) 5,000

Subsection 30(4) 5,000

Colonne 1 
 
 
 
Texte désigné

Colonne 2 
 

Montant maximal de l’amende ($)

Personne physique Personne morale

Paragraphe 17.25(2) 25 000

Paragraphe 17.31(1) 5 000

Article 17.32 5 000

Article 17.33 25 000

Paragraphe 17.34(3) 25 000

Paragraphe 17.34(4) 5 000

Paragraphe 17.34(5) 25 000

Paragraphe 17.35(1) 25 000

Paragraphe 17.35(2) 25 000

Paragraphe 17.35(3) 25 000

Paragraphe 17.36(1) 25 000

Paragraphe 17.36(2) 25 000

Paragraphe 17.36(3) 25 000

Article 17.37 5 000

Article 17.38 25 000

Paragraphe 17.39(1) 25 000

Paragraphe 17.39(2) 25 000

Paragraphe 17.39(3) 25 000

Article 17.40 25 000

Paragraphe 18(2) 5 000

Paragraphe 18(3) 5 000

Article 19 5 000 25 000

Article 20 5 000

Paragraphe 21(1) 5 000 25 000

Article 22 5 000

Article 23 5 000 25 000

Paragraphe 24(1) 5 000 25 000

Paragraphe 24(2) 5 000 25 000

Paragraphe 24(3) 5 000 25 000

Paragraphe 25(1) 5 000 25 000

Paragraphe 26(1) 5 000 25 000

Paragraphe 27(2) 5 000

Article 28 5 000

Article 28.1 5 000

Paragraphe 29(2) 5 000

Paragraphe 30(1) 25 000

Paragraphe 30(2) 5 000

Paragraphe 30(3) 5 000

Paragraphe 30(4) 5 000
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Column 1 
 
 
 
Designated Provision

Column 2 
 

Maximum Amount of Penalty ($)

Individual Corporation

Subsection 31(1) 5,000

Subsection 31(2) 5,000

Subsection 33(1) 25,000

Subsection 33(2) 25,000

INNOVATION, SCIENCE AND ECONOMIC 
DEVELOPMENT CANADA

RADIOCOMMUNICATION ACT

Notice No. SMSE-008-22 — Decision on Updates to 
the Licensing and Fee Framework for Earth Stations 
and Space Stations in Canada 

The intent of this notice is to announce the release of the 
document entitled SMSE-008-22, Decision on Updates to 
the Licensing and Fee Framework for Earth Stations and 
Space Stations in Canada, which sets out Innovation, Sci-
ence and Economic Development Canada’s decisions 
regarding the licensing and fee regime for all space sta-
tions and all earth stations, except for those earth stations 
specifically exempt under the Radiocommunication Act. 

This document is the result of the consultation process 
undertaken in notice  SMSE-009-21, Consultation on 
Updates to the Licensing and Fee Framework for Earth 
Stations and Space Stations in Canada. 

Obtaining copies

Copies of this notice and documents referred to herein are 
available electronically on the Spectrum Management and 
Telecommunications website.

Official versions of Canada Gazette notices can be viewed 
on the Canada Gazette website.

May 6, 2022

Martin Proulx
Director General
Engineering, Planning and Standards Branch

Colonne 1 
 
 
 
Texte désigné

Colonne 2 
 

Montant maximal de l’amende ($)

Personne physique Personne morale

Paragraphe 31(1) 5 000

Paragraphe 31(2) 5 000

Paragraphe 33(1) 25 000

Paragraphe 33(2) 25 000

INNOVATION, SCIENCES ET DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE CANADA

LOI SUR LA RADIOCOMMUNICATION

Avis no SMSE-008-22 — Décision sur les mises à jour 
du cadre de délivrance de licences et des droits 
s’appliquant aux stations terriennes et aux stations 
spatiales au Canada

Le présent avis a pour but d’annoncer la publication du 
document intitulé SMSE-008-22, Décision sur les mises à 
jour du cadre de délivrance de licences et des droits s’ap-
pliquant aux stations terriennes et aux stations spatiales 
au Canada. Par la publication de ce document, Innova-
tion, Sciences et Développement économique Canada 
annonce les décisions sur le régime de délivrance de 
licences et des droits s’appliquant concernant toutes les 
stations spatiales et toutes les stations terriennes, à l’ex-
ception des stations terriennes expressément exemptées 
en vertu de la Loi sur la radiocommunication. 

Ce document fait suite au processus de consultation entre-
pris aux termes de l’avis SMSE-009-21, Consultation sur 
la mise à jour du cadre de délivrance des licences et des 
droits pour les stations terriennes et les stations spatiales 
au Canada. 

Obtention de copies

Le présent avis ainsi que les documents cités sont 
affichés sur le site Web de Gestion du spectre et 
télécommunications.

La version officielle des avis publiés dans la Gazette du 
Canada peut être consultée sur le site Web de la Gazette 
du Canada. 

Le 6 mai 2022

Le directeur général
Direction générale du génie, de la planification et des 

normes 
Martin Proulx

https://laws.justice.gc.ca/eng/acts/R-2/FullText.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/eng/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/eng/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/eng/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/eng/home
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/eng/home
https://canadagazette.gc.ca/accueil-home-eng.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/r-2/TexteComplet.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11723.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/accueil
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/accueil
https://canadagazette.gc.ca/accueil-home-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/accueil-home-fra.html
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BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gouver-
nement plus efficace lorsque les décideurs reflètent la 
diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a mis 
en œuvre un processus de nomination transparent et 
fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assurer 
la parité entre les sexes et une représentation adéquate 
des Autochtones et des groupes minoritaires dans les 
postes de direction. Nous continuons de rechercher des 
Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont chères : 
l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et la géné-
rosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gouverne-
ment aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein potentiel 
au travail. Dans cette optique, toutes les personnes nom-
mées devront prendre des mesures pour promouvoir et 
maintenir un environnement de travail sain, respectueux 
et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Possibilités de nominations par le gouverneur en 
conseil

Poste Organisation Date de clôture

Administrateur Banque du Canada

Président Commission de 
révision agricole du 
Canada

Administrateur Corporation de 
développement des 
investissements du 
Canada

Administrateur Fondation du 
Canada pour l’appui 
technologique au 
développement 
durable

Président Société immobilière 
du Canada limitée

PRIVY COUNCIL OFFICE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger — and our govern-
ment more effective  — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 
to search for Canadians who reflect the values that we all 
embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and gener-
osity of spirit. Together, we will build a government as 
diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following positions.

Current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for applica-
tions. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Governor in Council appointment opportunities

Position Organization Closing date

Director Bank of Canada

Chairperson Canada Agricultural 
Review Tribunal 

Director Canada Development 
Investment 
Corporation 

Director Canada Foundation 
for Sustainable 
Development 
Technology 

Chairperson Canada Lands 
Company Limited

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
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Poste Organisation Date de clôture

Membre Office Canada —  
Terre-Neuve-et-
Labrador des 
hydrocarbures 
extracôtiers

Premier dirigeant Centre canadien 
de lutte contre les 
toxicomanies

Membre Commission 
canadienne d’examen 
des exportations de 
biens culturels

Président et premier 
dirigeant

Commission 
canadienne du lait

Administrateur Régie canadienne de 
l’énergie

Président Station canadienne 
de recherche dans 
l’Extrême-Arctique

Administrateur Station canadienne 
de recherche dans 
l’Extrême-Arctique

Vice-président Station canadienne 
de recherche dans 
l’Extrême-Arctique

Président Commission 
canadienne des droits 
de la personne

Vice-président Commission 
canadienne des droits 
de la personne

Membre Commission 
canadienne des droits 
de la personne

Administrateur Musée canadien des 
droits de la personne

Directeur Musée canadien de 
l’histoire

Directeur Musée canadien de la 
nature

Membre Musée canadien de la 
nature

Président Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

Vice-président Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

Président Financement agricole 
Canada

Membre Commission des 
lieux et monuments 
historiques du Canada

Position Organization Closing date

Member Canada–
Newfoundland and 
Labrador Offshore 
Petroleum Board

Chief Executive Officer Canadian Centre on 
Substance Abuse 

Member Canadian Cultural 
Property Export 
Review Board 

Chief Executive Officer Canadian Dairy 
Commission

Director Canadian Energy 
Regulator

Chairperson Canadian High Arctic 
Research Station 

Member Canadian High Arctic 
Research Station 

Vice-Chairperson Canadian High Arctic 
Research Station 

Chief Commissioner Canadian Human 
Rights Commission 

Deputy Chief 
Commissioner

Canadian Human 
Rights Commission 

Member Canadian Human 
Rights Commission 

Trustee Canadian Museum for 
Human Rights

Director Canadian Museum of 
History

Director Canadian Museum of 
Nature

Member Canadian Museum of 
Nature

Chairperson Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

Vice-Chairperson Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

President Farm Credit Canada 

Member Historic Sites and 
Monuments Board of 
Canada
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Position Organization Closing date

Commissioner International 
Commission on the 
Conservation of 
Atlantic Tunas 

Chairperson International 
Development 
Research Centre 

Chairperson Invest in Canada Hub

Chief Executive Officer Invest in Canada Hub 

Director Invest in Canada Hub

Commissioner Law Commission of 
Canada

President Law Commission of 
Canada

Member National Capital 
Commission

Government Film 
Commissioner

National Film Board 
 

Trustee National Museum 
of Science and 
Technology

Canadian 
Representative

North Atlantic 
Salmon Conservation 
Organization 

Canadian 
Representative

North Pacific 
Anadromous Fish 
Commission

Federal Ombudsman 
for Victims of Crime

Office of the Federal 
Ombudsman for 
Victims of Crime 

Privacy Commissioner Office of the Privacy 
Commissioner of 
Canada

Member Pacific Pilotage 
Authority

Chairperson Patented Medicine 
Prices Review Board  

Member Payments in Lieu 
of Taxes Dispute 
Advisory Panel 

Deputy Registrar Supreme Court of 
Canada

Director Windsor-Detroit 
Bridge Authority

Poste Organisation Date de clôture

Commissaire Commission 
internationale pour 
la conservation 
des thonidés de 
l’Atlantique

Président du Conseil Centre de 
recherches pour 
le développement 
international

Président Investir au Canada

Président-directeur 
général

Investir au Canada

Administrateur Investir au Canada

Commissaire Commission du droit 
du Canada

Président Commission du droit 
du Canada

Membre Commission de la 
capitale nationale

Commissaire du 
gouvernement à la 
cinématographie

Office national du film

Administrateur Musée national des 
sciences et de la 
technologie

Représentant canadien Organisation pour 
la conservation 
du saumon de 
l’Atlantique nord

Représentant canadien Commission des 
poissons anadromes 
du Pacifique Nord

Ombudsman fédéral 
des victimes d’actes 
criminels

Bureau de 
l’ombudsman fédéral 
des victimes d’actes 
criminels

Commissaire à la 
protection de la vie 
privée

Commissariat à la 
protection de la vie 
privée du Canada

Membre Administration de 
pilotage du Pacifique

Président Conseil d’examen du 
prix des médicaments 
brevetés 

Membre Comité consultatif sur 
les paiements versés 
en remplacement 
d’impôts

Registraire adjoint Cour suprême du 
Canada

Administrateur Autorité du pont 
Windsor-Détroit
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PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES

Première session, 44e législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada du 20 novembre 2021.

Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-
niquer avec le Bureau des affaires émanant des dépu-
tés à l’adresse suivante  : Chambre des communes, Édi-
fice de l’Ouest, pièce 314-C, Ottawa (Ontario) K1A 0A6, 
613-992-9511.

Le greffier de la Chambre des communes
Charles Robert

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

LOI ÉLECTORALE DU CANADA 

Radiation d’associations de circonscription 
enregistrées

Conformément au paragraphe 467(1) de la Loi électorale 
du Canada, les associations suivantes sont radiées à 
compter du 15 mai 2022 :

Association PPC de Rosemont–La Petite-Patrie
Don Valley East - PPC Association
Toronto Centre - PPC Association 
Toronto–Danforth - PPC Association

Le 26 avril 2022

La directrice principale
Financement politique
Josée Villeneuve

PARLIAMENT

HOUSE OF COMMONS

First Session, 44th Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130 respecting notices of intended appli-
cations for private bills was published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on November 20, 2021.

For further information, contact the Private Members’ 
Business Office, House of Commons, West Block, 
Room 314-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-9511.

Charles Robert
Clerk of the House of Commons

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER

CANADA ELECTIONS ACT 

Deregistration of registered electoral district 
associations

In accordance with subsection 467(1) of the Canada Elec-
tions Act, the following associations are deregistered, 
effective May 15, 2022:

Don Valley East - PPC Association
Rosemont–La Petite-Patrie - PPC Association
Toronto Centre - PPC Association
Toronto–Danforth - PPC Association

April 26, 2022

Josée Villeneuve
Senior Director
Political Financing

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-11-20/html/parliament-parlement-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-11-20/html/parliament-parlement-eng.html
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BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

LOI ÉLECTORALE DU CANADA

Radiation d’associations de circonscription 
enregistrées

Conformément au paragraphe 467(2) de la Loi électorale 
du Canada, les associations suivantes sont radiées à 
compter du 15 mai 2022.

Markham Region PPC Association
Scarborough–Rouge Park - PPC Association

Le 26 avril 2022

La directrice principale 
Financement politique
Josée Villeneuve

OFFICE OF THE CHIEF ELECTORAL OFFICER

CANADA ELECTIONS ACT

Deregistration of registered electoral district 
associations

In accordance with subsection 467(2) of the Canada Elec-
tions Act, the following associations are deregistered, 
effective May 15, 2022.

Markham Region PPC Association
Scarborough–Rouge Park - PPC Association

April 26, 2022

Josée Villeneuve
Senior Director
Political Financing
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COMMISSIONS

OFFICE CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIERS

LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE 
CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR

Appel d’offres no NL22-CFB01 (l’Est de Terre-Neuve)

L’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro-
carbures extracôtiers avise par la présente du lancement 
d’un appel d’offres relativement à 28 parcelles situées dans 
la zone extracôtière Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

Le présent avis concernant l’appel d’offres no NL22-CFB01 
est publié en vertu du chapitre  3 de la Loi de mise en 
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-et-
Labrador, L.C. 1987, et du chapitre C-2 de la Canada-
Newfoundland and Labrador Atlantic Accord Implemen-
tation Newfoundland and Labrador Act, R.S.N.L. 1990.

Voici un résumé de l’appel d’offres no NL22-CFB01 :

(i) L’Office souhaite par la présente informer les sou-
missionnaires éventuels intéressés par les parcelles (les 
parcelles sont dans des secteurs situés partiellement ou 
entièrement ou partiellement à l’extérieur de la zone 
des 200 milles marins du Canada) qu’il a été avisé par le 
gouvernement du Canada que, pour respecter les obli-
gations découlant de l’article 82 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, des conditions 
supplémentaires pourraient être appliquées par des 
lois, des règlements, des modifications aux permis ou 
d’autre manière.

(ii) Chaque dossier de soumission devra parvenir à  
l’Office sous pli cacheté avant la date de clôture de 
l’appel d’offres no NL22-CFB01. Cet appel d’offres 
prendra fin à 12 h, heure normale de Terre-Neuve, le 
2 novembre 2022, sauf indication contraire dans l’appel 
d’offres no NL22-CFB01.

(iii) Chaque dossier de soumission devra être con- 
forme aux conditions énoncées dans l’appel d’offres 
no NL22-CFB01.

(iv) Les parcelles en question, situées dans la zone 
extracôtière de Terre-Neuve-et-Labrador, sont décrites 
à l’annexe I. On pourra délivrer un permis de prospec-
tion pour chaque parcelle.

(v) L’unique critère de sélection des offres sera la valeur 
monétaire des travaux proposés par les soumission-
naires pour la prospection sur les parcelles données et 
pour la recherche et le développement et l’éducation et 
la formation au cours de la période I (« dépenses rela-
tives aux travaux »).

COMMISSIONS

CANADA–NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
OFFSHORE PETROLEUM BOARD

CANADA–NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
ATLANTIC ACCORD IMPLEMENTATION ACT

Call for Bids No. NL22-CFB01 (Eastern Newfoundland)

The Canada–Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board hereby gives notice of a call for the submis-
sion of bids in respect of 28 parcels of land in the Canada–
Newfoundland and Labrador Offshore Area.

This notice of the Call for Bids No. NL22-CFB01 is made 
pursuant and subject to the Canada–Newfoundland and 
Labrador Atlantic Accord Implementation Act, S.C. 1987, 
c. 3, and the Canada-Newfoundland and Labrador Atlan-
tic Accord Implementation Newfoundland and Labrador 
Act, R.S.N.L. 1990, c. C-2.

The following is a summary of the Call for Bids 
No. NL22-CFB01:

(i) The Board informs prospective bidders that, for any 
parcel entirely or partially beyond Canada’s 200 naut-
ical mile zone, it has been advised by the Government 
of Canada that, in order to meet obligations arising 
pursuant to article 82 of the United Nations Conven-
tion on the Law of the Sea, additional terms and condi-
tions may be applied through legislation, regulations, 
amendments to licences or otherwise.

(ii) Each Bid Package must be received by the Board 
in a sealed envelope prior to the time of closing of this 
Call for Bids No. NL22-CFB01. This Call for Bids will 
close at 12:00 p.m., Newfoundland Standard Time, on 
November 2, 2022, except as specifically provided for in 
this Call for Bids No. NL22-CFB01.

(iii) Each Bid Package must be prepared and submitted 
in accordance with the terms and conditions of this Call 
for Bids No. NL22-CFB01.

(iv) The parcels are located offshore Newfoundland and 
Labrador and are described in Schedule I. An Explora-
tion Licence may be issued for each parcel.

(v) For the purpose of selecting a bid, the sole criterion 
to be used will be the total amount of money the bidder 
commits to expend on exploration of a parcel and on 
research and development and education and training 
within Period I (“Work Expenditure Bid”).

(vi) The minimum Work Expenditure Bid will be 
$10 million for each parcel offered in this Call for Bids.



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2511

(vii) Allowable expenditures may be claimed for those 
permitted expenses incurred from the date of the 
announcement of the Call for Nominations NL20-
CFN01 (Areas of Interest) up to and including the 
effective date of the licence. These new credits would 
be in addition to those allowable expenditures available 
for credit during the term of the licence. 

(viii) Period I of the Exploration Licence shall have a 
term of six years unless otherwise extended by a drill-
ing deposit. Period II shall immediately follow Period I 
and consist of the balance of the original nine-year 
term. 

(ix) The Interest Owner may, at its option, extend Per-
iod I by up to three one-year extensions based upon the 
following escalating drilling deposits (each one a separ-
ate “Drilling Deposit”):

Period I A — one-year extension — CAD 5 million

Period I B — one-year extension — CAD 10 million

Period I C — one-year extension — CAD15 million

If a Drilling Deposit is posted, it will be refunded in full 
if the well commitment is met during the respective 
period of extension. Otherwise, the Drilling Deposit will 
be forfeited upon termination of that period extension. 

(x) The Work Expenditure Bid must be accompanied 
by a bank draft or certified cheque in the amount of 
$10,000 (“Bid Deposit”) made payable to the Receiver 
General for Canada. Furthermore, the successful bid-
der will be required to provide, within 15 days of notifi-
cation of being the successful bidder, a promissory note 
accompanied by a bank letter of guarantee, or a letter of 
credit, in the amount of 25% of the Work Expenditure 
Bid (“Security Deposit”). A credit against the Security 
Deposit will be made on the basis of the percentages of 
allowable expenditures as described in the Exploration 
Licence (“Allowable Expenditures”).

(xi) A successful bidder will receive a refund, without 
interest, of the Bid Deposit when the Security Deposit 
is posted within 15 days of being notified they are the 
successful bidder. Failure to post the Security Deposit 
within 15 days will result in forfeiture of the Bid Deposit 
and disqualification of the bid.

Following the announcement of the bid results, the Bid 
Deposits of unsuccessful bidders will be returned, with-
out interest, as soon as possible.

(xii) One well must be commenced within Period I and 
diligently pursued thereafter.

(vi) La soumission minimale des dépenses relatives aux 
travaux sera de 10 millions de dollars pour chaque par-
celle offerte dans cet appel d’offres.

(vii) Les dépenses admissibles peuvent être réclamées 
si elles ont été engagées à la suite de l’annonce de l’appel 
de nomination NL20-CFN01 (zones d’intérêt) jusqu’à la 
date d’entrée en vigueur du permis, inclusivement. Ces 
nouveaux crédits s’ajouteraient aux dépenses admis-
sibles pouvant être portées au crédit durant la période 
de validité du permis.

(viii) La période I de tous les permis de prospection sera 
d’une durée de six ans, sous réserve d’une prolongation 
accordée moyennant un dépôt de forage. La période II 
suivra immédiatement la période I et comprendra le 
reste de la période originale de neuf ans.

(ix) Le titulaire peut, au choix, prolonger la première 
période d’années additionnelles jusqu’à concurrence de 
trois prolongations d’un an en se basant sur les dépôts 
de forage progressifs suivants (chacun un «  dépôt de 
forage » distinct) :

Période I A — prolongation d’un an — 5 millions CAD

Période I B — prolongation d’un an — 10 millions CAD

Période I C — prolongation d’un an — 15 millions CAD

Tout dépôt de forage ainsi versé peut être remboursé 
en entier si l’engagement relatif au puits est respecté 
durant la période de prolongation en question. Autre-
ment, le dépôt de forage est confisqué à la fin de la 
période de prolongation.

(x) La soumission des dépenses relatives aux travaux 
devra être accompagnée d’une traite bancaire ou d’un 
chèque certifié de 10 000 $ (« dépôt de soumission »), 
à l’ordre du receveur général du Canada. Par ailleurs, 
le soumissionnaire retenu devra remettre, dans les 
15 jours suivant l’avis que sa soumission a été retenue, 
un billet à ordre accompagné d’une lettre de garantie 
bancaire, ou d’une lettre de crédit, dont le montant 
correspond à 25 % des dépenses relatives aux travaux 
(«  dépôt de garantie  »). Un montant sera retranché 
du dépôt de garantie jusqu’à concurrence des pour-
centages des dépenses admissibles, telles qu’elles sont 
décrites dans le permis de prospection («  dépenses 
admissibles »).

(xi) Un soumissionnaire retenu sera remboursé sans 
intérêt du dépôt de soumission s’il verse un dépôt de 
sécurité dans un délai de 15 jours suivant l’avis que sa 
soumission a été retenue. Les soumissionnaires qui 
n’auront pas versé le dépôt de sécurité dans le délai de 
15 jours devront renoncer à leur dépôt de soumission et 
leur soumission sera disqualifiée.
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(xiii) Rentals will be applicable only in Period II at the 
following rates:

1st year — $5.00 per hectare

2nd year — $10.00 per hectare

3rd year — $15.00 per hectare

When an Exploration Licence continues in force beyond 
Period II, rentals will be payable at the rates applicable 
during the last year of Period II.

Rentals will be refunded annually, to a maximum of 
100% of the rentals paid in that year, on the basis of a 
dollar refund for each dollar of Allowable Expenditures 
for that year.

Carry forward provisions to reduce rentals otherwise 
payable in ensuing rental years will apply.

(xiv) Any resulting Significant Discovery Licence 
respecting the lands of any Exploration Licence 
resulting from the offer of a parcel in this Call for Bids 
No. NL22-CFB01 will be subject to the terms and con-
ditions for Significant Discovery Licences existing at 
the time a Significant Discovery Licence is requested. A 
sample Significant Discovery Licence can be found as a 
Schedule to the Sample Exploration Licence.

(xv) A successful bidder will be required to comply 
with the procurement, employment and reporting pro-
cedures as established by the Board in its Exploration 
Benefits Plan Guidelines.

(xvi) These parcels will be subject to the payment of 
issuance fees and Environmental Studies Research 
Fund levies.

(xvii) The Board is not obliged to accept any bid or issue 
any interest as a result of this Call for Bids.

(xviii) Any licence that may be issued shall be in the 
form of the Exploration Licence attached to the Call for 
Bids No. NL22-CFB01.

The full text of Call for Bids No. NL22-CFB01 is available 
on the Board’s website or upon request made to the 

Les dépôts de garantie des soumissionnaires dont 
l’offre n’aura pas été retenue leur seront remboursés 
sans intérêt dès que possible après l’annonce des résul-
tats de l’appel d’offres.

(xii) Le titulaire doit entamer le forage d’un puits avant 
la fin de la période I et poursuivre les travaux avec 
diligence.

(xiii) Les loyers ne s’appliqueront qu’à la période II, de 
la façon suivante :

1re année — 5,00 $ par hectare

2e année — 10,00 $ par hectare

3e année — 15,00 $ par hectare

Quand un permis de prospection demeure valide au-
delà de la période II, les loyers appliqués seront ceux de 
la dernière année de la période II.

Les loyers seront remboursés chaque année, jusqu’à 
concurrence de l’intégralité des loyers payés dans l’an-
née, à raison de un dollar remboursé pour chaque dol-
lar de dépenses admissibles pour ladite année.

Des dispositions de report visant à réduire les loyers qui 
seraient dus pour les années suivantes s’appliqueront.

(xiv) Toute attestation de découverte importante qui 
concerne les terres visées par un permis de prospection 
et qui découle de l’offre d’une parcelle en vertu du pré-
sent appel d’offres no NL22-CFB01 sera assujettie aux 
conditions d’attestation de découverte importante en 
vigueur au moment de la demande d’une telle attes-
tation. Un modèle d’attestation de découverte impor-
tante se trouve dans l’annexe de l’exemple de permis 
de prospection.

(xv) Le soumissionnaire retenu devra respecter les pro-
cédures d’approvisionnement, d’emploi et de présen-
tation de rapports établies par l’Office dans ses lignes 
directrices sur la préparation d’un plan des retombées 
économiques des activités d’exploration.

(xvi) La délivrance des permis de prospection sur 
chaque parcelle sera assujettie au paiement de la taxe 
de délivrance et des droits à verser au Fonds pour 
l’étude de l’environnement.

(xvii) L’Office n’est pas tenu d’accepter quelque offre 
que ce soit, ni de délivrer quelque permis que ce soit à 
la suite du présent appel d’offres.

(xviii) Tout permis qui sera délivré sera conforme 
au permis de prospection annexé à l’appel d’offres 
no NL22-CFB01.

On peut consulter l’appel d’offres no NL22-CFB01 dans 
son intégralité sur le site Web de l’Office ou en obtenir  

http://www.cnlopb.ca
http://www.ctnlohe.ca
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Registrar, Canada–Newfoundland and Labrador Offshore 
Petroleum Board, 240 Waterford Bridge Road, The Tower 
Corporate Campus – West Campus Hall, Suite 7100, 
St.  John’s, Newfoundland and Labrador A1E 1E2, 
709-778-1400.

Scott Tessier
Chief Executive Officer

SCHEDULE I

LAND DESCRIPTION

CALL FOR BIDS NO. NL22-CFB01 
(Eastern Newfoundland)
The latitude and longitude coordinates in the tables below are 
expressed according to the North American Datum (1927).

Parcel No. 1

Latitude Longitude Sections Hectares

51°00’ N 49°00’ W 1-100 32 597

51°00’ N 49°15’ W 1-100 32 596

51°00’ N 49°30’ W 1-100 32 597

51°00’ N 49°45’ W 1-100 32 597

51°00’ N 50°00’ W 1-60 19 558

50°50’ N 49°00’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 802

50°50’ N 49°15’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50’ N 49°30’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50’ N 49°45’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

21 253

50°50’ N 50°00’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60

15 696

Total  
hectares 216 298

Parcel No. 2

Latitude Longitude Sections Hectares

51°00’ N 47°45’ W 81-100  6 519

51°00’ N 48°00’ W 1-100 32 597

51°00’ N 48°15’ W 1-100 32 597

51°00’ N 48°30’ W 1-100 32 598

une copie sur demande au Bureau du registraire,  
Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro- 
carbures extracôtiers, 240, rue Waterford Bridge,  
The Tower Corporate Campus – West Campus Hall, 
bureau  7100, St.  John’s (Terre-Neuve-et-Labrador) A1C 
6H6, 709-778-1400.

Le premier dirigeant
Scott Tessier

ANNEXE I

DESCRIPTION DES PARCELLES

APPEL D’OFFRES No NL22-CFB01 
(l’Est de Terre-Neuve)
Les coordonnées de latitude et de longitude dans les tableaux 
ci-dessous sont exprimées selon le Système géodésique  
nord-américain de 1927. 

Parcelle no 1

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

51°00’ N. 49°00’ O. 1-100 32 597

51°00’ N. 49°15’ O. 1-100 32 596

51°00’ N. 49°30’ O. 1-100 32 597

51°00’ N. 49°45’ O. 1-100 32 597

51°00’ N. 50°00’ O. 1-60 19 558

50°50’ N. 49°00’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 802

50°50’ N. 49°15’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50’ N. 49°30’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50’ N. 49°45’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

21 253

50°50’ N. 50°00’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60

15 696

Superficie totale 
(hectares)  216 298

Parcelle no 2

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

51°00’ N. 47°45’ O. 81-100  6 519

51°00’ N. 48°00’ O. 1-100 32 597

51°00’ N. 48°15’ O. 1-100 32 597

51°00’ N. 48°30’ O. 1-100 32 598



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2514

Latitude Longitude Sections Hectares

51°00’ N 48°45’ W 1-100 32 597

50°50’ N 47°45’ W 86-90, 96-100  3 268

50°50’ N 48°00’ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

16 342

50°50’ N 48°15’ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-100

24 527

50°50’ N 48°30’ W 1-100 32 712

50°50’ N 48°45’ W 1-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

18 966

50°40’ N 48°15’ W 57-60, 67-70, 77-80, 
87-90, 97-100

 6 559

50°40’ N 48°30’ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 117 

50°40’ N 48°45’ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40

 5 247

Total  
hectares 257 646

Parcel No. 3

Latitude Longitude Sections Hectares

50°50’ N 47°30’ W 71-75, 81-85, 91-95  4 911

50°50’ N 47°45’ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

16 371

50°50’ N 48°00’ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

16 371

50°50’ N 48°15’ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45

 8 186

50°40’ N 47°30’ W 71-100  9 848

50°40’ N 47°45’ W 1-100 32 826

50°40’ N 48°00’ W 1-100 32 827

50°40’ N 48°15’ W 1-50 16 414

50°30’ N 47°30’ W 73-80, 83-90, 93-100 7 904

50°30’ N 47°45’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30’ N 48°00’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30’ N 48°15’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50

13 172

Total  
hectares 211 518

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

51°00’ N. 48°45’ O. 1-100 32 597

50°50’ N. 47°45’ O. 86-90, 96-100  3 268

50°50’ N. 48°00’ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

16 342

50°50’ N. 48°15’ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-100

24 527

50°50’ N. 48°30’ O. 1-100 32 712

50°50’ N. 48°45’ O. 1-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

18 966

50°40’ N. 48°15’ O. 57-60, 67-70, 77-80, 
87-90, 97-100

 6 559

50°40’ N. 48°30’ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 117 

50°40’ N. 48°45’ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40

 5 247

Superficie totale 
(hectares) 257 646

Parcelle no 3

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°50’ N. 47°30’ O. 71-75, 81-85, 91-95  4 911

50°50’ N. 47°45’ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

16 371

50°50’ N. 48°00’ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

16 371

50°50’ N. 48°15’ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45

 8 186

50°40’ N. 47°30’ O. 71-100  9 848

50°40’ N. 47°45’ O. 1-100 32 826

50°40’ N. 48°00’ O. 1-100 32 827

50°40’ N. 48°15’ O. 1-50 16 414

50°30’ N. 47°30’ O. 73-80, 83-90, 93-100  7 904

50°30’ N. 47°45’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30’ N. 48°00’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30’ N. 48°15’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50

13 172

Superficie totale 
(hectares) 211 518
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Parcel No. 4

Latitude Longitude Sections Hectares

50°40’ N 48°15’ W 51-56, 61-66, 71-76, 
81-86, 91-96

9 855

50°40’ N 48°30’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

19 711

50°40’ N 48°45’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-73, 81-83, 
91-93

16 756

50°30’ N 48°15’ W 51-100 16 471

50°30’ N 48°30’ W 1-100 32 941

50°30’ N 48°45’ W 1-100 32 942

50°30’ N 49°00’ W 1-30, 32-40, 42-50, 
52-60

18 776

50°20’ N 48°15’ W 58-60, 68-70, 78-80, 
88-90, 98-100

 4 952

50°20’ N 48°30’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 905

50°20’ N 48°45’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 905

50°20’ N 49°00’ W 8-10, 18-20, 29, 30 2 641

Total  
hectares 174 855

Parcel No. 5

Latitude Longitude Sections Hectares

50°30’ N 47°30’ W 31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

4 619

50°30’ N 47°45’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30’ N 48°00’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30’ N 48°15’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22,  
31, 32, 41, 42

3 299

50°20’ N 47°30’ W 31-100 23 148

50°20’ N 47°45’ W 1-100 33 060

50°20’ N 48°00’ W 1-100 33 056

50°20’ N 48°15’ W 1-57, 61-67, 71-77, 
81-87, 91-97

28 104

50°10’ N 47°30’ W 35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 73-80, 83-100

16 584

50°10’ N 47°45’ W 1-100 33 183

Parcelle no 4

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°40’ N. 48°15’ O. 51-56, 61-66, 71-76, 
81-86, 91-96

 9 855

50°40’ N. 48°30’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

19 711

50°40’ N. 48°45’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-73, 81-83, 
91-93

16 756

50°30’ N. 48°15’ O. 51-100 16 471

50°30’ N. 48°30’ O. 1-100 32 941

50°30’ N. 48°45’ O. 1-100 32 942

50°30’ N. 49°00’ O. 1-30, 32-40, 42-50, 
52-60

18 776

50°20’ N. 48°15’ O. 58-60, 68-70, 78-80, 
88-90, 98-100

 4 952

50°20’ N. 48°30’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 905

50°20’ N. 48°45’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 905

50°20’ N. 49°00’ O. 8-10, 18-20, 29, 30  2 641

Superficie totale 
(hectares) 174 855

Parcelle no 5

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°30’ N. 47°30’ O. 31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

 4 619

50°30’ N. 47°45’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30’ N. 48°00’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30’ N. 48°15’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22,  
31, 32, 41, 42

3 299

50°20’ N. 47°30’ O. 31-100 23 148 

50°20’ N. 47°45’ O. 1-100 33 060

50°20’ N. 48°00’ O. 1-100 33 056

50°20’ N. 48°15’ O. 1-57, 61-67, 71-77, 
81-87, 91-97

28 104

50°10’ N. 47°30’ O. 35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 73-80, 83-100

16 584

50°10’ N. 47°45’ O. 1-100 33 183
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Latitude Longitude Sections Hectares

50°10’ N 48°00’ W 1-100 33 174

50°10’ N 48°15’ W 1-100 33 170

50°00’ N 47°30’ W 100  332

50°00’ N 47°45’ W 10, 20, 30, 40, 50,  
60, 70, 80, 90, 100

3 325

50°00’ N 48°00’ W 10, 18-20, 28-30,  
38-40, 48-50, 58-60

5 321

Total  
hectares  263 571

Parcel No. 6

Latitude Longitude Sections Hectares

50°20’ N 46°30’ W 51-53, 61-63, 71-73, 
81-83, 91-93

 4 964

50°20’ N 46°45’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20’ N 47°00’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20’ N 47°15’ W 1-3 993

50°10’ N 46°30’ W 51-100 16 585

50°10’ N 46°45’ W 1-100 33 170

50°10’ N 47°00’ W 1-100 33 170

50°10’ N 47°15’ W 1-14, 21-24, 31-34, 
41-44, 51-54, 61-64, 
71-74, 81-84, 91-94

15 271

50°10’ N 47°30’ W 1-4, 11-14, 21-24  3 985

50°00’ N 46°30’ W 52-60, 62-70, 72-80, 
82-90, 92-100

 14 975

50°00’ N 46°45’ W 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100

29 950

50°00’ N 47°00’ W 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100

29 950

50°00’ N 47°15’ W 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-100

30 617

50°00’ N 47°30’ W 1-30 9 985

49°50’ N 47°15’ W 90, 100 667

49°50’ N 47°30’ W 10, 20, 30 1 000

Total  
hectares 245 140

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°10’ N. 48°00’ O. 1-100 33 174

50°10’ N. 48°15’ O. 1-100 33 170

50°00’ N. 47°30’ O. 100  332

50°00’ N. 47°45’ O. 10, 20, 30, 40, 50,  
60, 70, 80, 90, 100

3 325

50°00’ N. 48°00’ O. 10, 18-20, 28-30,  
38-40, 48-50, 58-60

5 321

Superficie totale 
(hectares)  263 571

Parcelle no 6

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°20’ N. 46°30’ O. 51-53, 61-63, 71-73, 
81-83, 91-93

 4 964

50°20’ N. 46°45’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20’ N. 47°00’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20’ N. 47°15’ O. 1-3 993

50°10’ N. 46°30’ O. 51-100 16 585

50°10’ N. 46°45’ O. 1-100 33 170

50°10’ N. 47°00’ O. 1-100 33 170

50°10’ N. 47°15’ O. 1-14, 21-24, 31-34, 
41-44, 51-54, 61-64, 
71-74, 81-84, 91-94

15 271

50°10’ N. 47°30’ O. 1-4, 11-14, 21-24 3 985

50°00’ N. 46°30’ O. 52-60, 62-70, 72-80, 
82-90, 92-100

14 975

50°00’ N. 46°45’ O. 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100

29 950

50°00’ N. 47°00’ O. 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100

29 950

50°00’ N. 47°15’ O. 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-100

30 617

50°00’ N. 47°30’ O. 1-30 9 985

49°50’ N. 47°15’ O. 90, 100 667

49°50’ N. 47°30’ O. 10, 20, 30 1 000

Superficie totale 
(hectares)  245 140



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2517

Parcel No. 7

Latitude Longitude Sections Hectares

50°10’ N 47°30’ W 31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71, 72, 81, 82

6 643

50°00’ N 47°30’ W 31-99 22 967

50°00’ N 47°45’ W 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59, 
61-69, 71-79, 81-89, 
91-99

29 969

50°00’ N 48°00’ W 1-9, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57

14 658

49°50’ N 47°30’ W 11-19, 21-29, 31-100 29 391

49°50’ N 47°45’ W 1-100 33 398

49°50’ N 48°00’ W 1-66, 71-76, 81-86, 
91-96

28 067

49°50’ N 48°15’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66

14 042

49°40’ N 47°30’ W 95-100 2 009

49°40’ N 47°45’ W 5-10, 15-20, 25-100 29 485

49°40’ N 48°00’ W 1-20, 25-30, 35-40, 
45-50, 55-60, 65-70, 
75-80, 85-90, 95-100

22 777

49°40’ N 48°15’ W 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70

14 069

49°30’ N 47°45’ W 38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

7 053

49°30’ N 48°00’ W 8-10, 18-20 2 015

Total  
hectares 256 543

Parcel No. 8

Latitude Longitude Sections Hectares

50°00’ N 46°30’ W 51, 61, 71, 81, 91 1 667

50°00’ N 46°45’ W 1, 11, 21, 31, 41,  
51, 61, 71, 81, 91

3 334

50°00’ N 47°00’ W 1, 11, 21, 31, 41,  
51, 61, 71, 81, 91

3 334

50°00’ N 47°15’ W 1, 11, 21, 31, 41,  
51, 61, 71

2 667

49°50’ N 46°15’ W 91, 92 669

49°50’ N 46°30’ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-100

25 055

49°50’ N 46°45’ W 1-100 33 397

49°50’ N 47°00’ W 1-100 33 397

49°50’ N 47°15’ W 1-89, 91-99 32 730

49°50’ N 47°30’ W 1-9 3 006 

49°40’ N 46°15’ W 100 335

Parcelle no 7

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°10’ N. 47°30’ O. 31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71, 72, 81, 82

6 643

50°00’ N. 47°30’ O. 31-99 22 967

50°00’ N. 47°45’ O. 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59, 
61-69, 71-79, 81-89, 
91-99

29 969

50°00’ N. 48°00’ O. 1-9, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57

14 658

49°50’ N. 47°30’ O. 11-19, 21-29, 31-100 29 391

49°50’ N. 47°45’ O. 1-100 33 398

49°50’ N. 48°00’ O. 1-66, 71-76, 81-86, 
91-96

28 067

49°50’ N. 48°15’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66

14 042

49°40’ N. 47°30’ O. 95-100 2 009

49°40’ N. 47°45’ O. 5-10, 15-20, 25-100 29 485

49°40’ N. 48°00’ O. 1-20, 25-30, 35-40, 
45-50, 55-60, 65-70, 
75-80, 85-90, 95-100

22 777

49°40’ N. 48°15’ O. 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70

14 069

49°30’ N. 47°45’ O. 38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

7 053

49°30’ N. 48°00’ O. 8-10, 18-20 2 015

Superficie totale 
(hectares) 256 543

Parcelle no 8

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

50°00’ N. 46°30’ O. 51, 61, 71, 81, 91 1 667

50°00’ N. 46°45’ O. 1, 11, 21, 31, 41,  
51, 61, 71, 81, 91

3 334

50°00’ N. 47°00’ O. 1, 11, 21, 31, 41,  
51, 61, 71, 81, 91

 3 334

50°00’ N. 47°15’ O. 1, 11, 21, 31, 41,  
51, 61, 71

2 667

49°50’ N. 46°15’ O. 91, 92 669

49°50’ N. 46°30’ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-100

25 055

49°50’ N. 46°45’ O. 1-100 33 397

49°50’ N. 47°00’ O. 1-100 33 397

49°50’ N. 47°15’ O. 1-89, 91-99 32 730

49°50’ N. 47°30’ O. 1-9 3 006 

49°40’ N. 46°15’ O. 100 335
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Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 46°30’ W 10-16, 20-26, 30-36, 
40-100

27 481

49°40’ N 46°45’ W 1-100 33 510

49°40’ N 47°00’ W 1-80, 85-90, 95-100 30 827

49°30’ N 46°30’ W 17-20, 27-30, 37-40, 
47-50, 57-60, 67-70, 
77-80, 87-90, 97-100

12 092

49°30’ N 46°45’ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 436

49°30’ N 47°00’ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80

10 749

Total  
hectares 267 686

Parcel No. 9

Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 47°00’ W 81-84, 91-94 2 684

49°40’ N 47°15’ W 1-100 33 511

49°40’ N 47°30’ W 1-94 31 501

49°40’ N 47°45’ W 1-4, 11-14, 21-24  4 025

49°30’ N 47°00’ W 87-90, 97-100 2 687

49°30’ N 47°15’ W 7-100 31 605

49°30’ N 47°30’ W 1-100 33 623

49°30’ N 47°45’ W 1-30 10 087

49°20’ N 47°15’ W 11-100 30 362

49°20’ N 47°30’ W 1-100 33 736

49°20’ N 47°45’ W 1-30 10 121

49°10’ N 47°15’ W 11-70, 73-80, 83-90, 
93-100

28 430

49°10’ N 47°30’ W 3-10, 13-20, 29, 30,  
39, 40, 49, 50, 59,  
60, 69, 70, 79, 80,  
89, 90, 99, 100

10 823

49°10’ N 47°45’ W 9, 10, 19, 20, 29, 30  2 028

Total  
hectares 265 223

Parcel No. 10

Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 49°45’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

49°40’ N 50°00’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 46°30’ O. 10-16, 20-26, 30-36, 
40-100

27 481

49°40’ N. 46°45’ O. 1-100 33 510

49°40’ N. 47°00’ O. 1-80, 85-90, 95-100 30 827

49°30’ N. 46°30’ O. 17-20, 27-30, 37-40, 
47-50, 57-60, 67-70, 
77-80, 87-90, 97-100

12 092

49°30’ N. 46°45’ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 436

49°30’ N. 47°00’ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80

10 749

Superficie totale 
(hectares) 267 686

Parcelle no 9

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 47°00’ O. 81-84, 91-94 2 684

49°40’ N. 47°15’ O. 1-100 33 511

49°40’ N. 47°30’ O. 1-94 31 501

49°40’ N. 47°45’ O. 1-4, 11-14, 21-24  4 025

49°30’ N. 47°00’ O. 87-90, 97-100 2 687

49°30’ N. 47°15’ O. 7-100 31 605

49°30’ N. 47°30’ O. 1-100 33 623

49°30’ N. 47°45’ O. 1-30 10 087

49°20’ N. 47°15’ O. 11-100 30 362

49°20’ N. 47°30’ O. 1-100 33 736

49°20’ N. 47°45’ O. 1-30 10 121

49°10’ N. 47°15’ O. 11-70, 73-80, 83-90, 
93-100

28 430

49°10’ N. 47°30’ O. 3-10, 13-20, 29, 30,  
39, 40, 49, 50, 59,  
60, 69, 70, 79, 80,  
89, 90, 99, 100

10 823

49°10’ N. 47°45’ O. 9, 10, 19, 20, 29, 30 2 028

Superficie totale 
(hectares) 265 223

Parcelle no 10

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 49°45’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

49°40’ N. 50°00’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711
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Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 50°15’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

49°40’ N 50°30’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

49°40’ N 50°45’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 31, 
32, 41, 42, 51, 52

4 027

49°30’ N 49°30’ W 61, 62, 71, 72, 81,  
82, 91, 92

 2 694

49°30’ N 49°45’ W 1-100 33 625

49°30’ N 50°00’ W 1-100 33 625

49°30’ N 50°15’ W 1-100 33 624

49°30’ N 50°30’ W 1-100 33 624

49°30’ N 50°45’ W 1-60 20 174

49°20’ N 49°30’ W 64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

9 442

49°20’ N 49°45’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 604

49°20’ N 50°00’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 604

49°20’ N 50°15’ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 90, 100

14 158

49°20’ N 50°30’ W 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 369

49°20’ N 50°45’ W 10, 20, 30, 40, 50, 60 2 021

Total  
hectares 264 435

Parcel No. 11

Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 49°00’ W 11, 12, 21, 22, 31, 32, 
41, 42, 51, 52, 61, 62, 
71, 72, 81, 82, 91, 92

6 040

49°40’ N 49°15’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 712

49°40’ N 49°30’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 712

49°30’ N 48°45’ W 81-86, 91-96 4 039

49°30’ N 49°00’ W 1-6, 11-100 32 283

49°30’ N 49°15’ W 1-100 33 625

49°30’ N 49°30’ W 1-60, 63-70, 73-80, 
83-90, 93-100

30 931

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 50°15’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

49°40’ N. 50°30’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 711

49°40’ N. 50°45’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 31, 
32, 41, 42, 51, 52

4 027

49°30’ N. 49°30’ O. 61, 62, 71, 72, 81,  
82, 91, 92

2 694

49°30’ N. 49°45’ O. 1-100 33 625

49°30’ N. 50°00’ O. 1-100 33 625

49°30’ N. 50°15’ O. 1-100 33 624

49°30’ N. 50°30’ O. 1-100 33 624

49°30’ N. 50°45’ O. 1-60 20 174

49°20’ N. 49°30’ O. 64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

9 442

49°20’ N. 49°45’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 604

49°20’ N. 50°00’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 604

49°20’ N. 50°15’ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 90, 100

14 158

49°20’ N. 50°30’ O. 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 369

49°20’ N. 50°45’ O. 10, 20, 30, 40, 50, 60 2 021

Superficie totale 
(hectares) 264 435

Parcelle no 11

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 49°00’ O. 11, 12, 21, 22, 31, 32, 
41, 42, 51, 52, 61, 62, 
71, 72, 81, 82, 91, 92

6 040

49°40’ N. 49°15’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 712

49°40’ N. 49°30’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 712

49°30’ N. 48°45’ O. 81-86, 91-96 4 039

49°30’ N. 49°00’ O. 1-6, 11-100 32 283

49°30’ N. 49°15’ O. 1-100 33 625

49°30’ N. 49°30’ O. 1-60, 63-70, 73-80, 
83-90, 93-100

30 931
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Latitude Longitude Sections Hectares

49°20’ N 48°45’ W 81-100 6 749

49°20’ N 49°00’ W 1-100 33 743

49°20’ N 49°15’ W 1-100 33 739

49°20’ N 49°30’ W 1-20, 24-30, 34-40, 
44-50, 54-60

16 190

49°10’ N 48°45’ W 84-90, 94-100 4 738 

49°10’ N 49°00’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-100

29 791

49°10’ N 49°15’ W 1-20, 26-30, 36-40, 
46-50, 56-60, 66-70, 
78-80, 88-90, 98-100

18 270

49°10’ N 49°30’ W 8-10, 18-20 2 029

49°00’ N 49°00’ W 79, 80, 89, 90, 99, 100  2 036

49°00’ N 49°15’ W 9, 10, 19, 20  1 357

Total  
hectares 268 984

Parcel No. 12

Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 48°30’ W 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-94

13 423

49°40’ N 48°45’ W 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91, 92

12 749

49°40’ N 49°00’ W 1, 2 671

49°30’ N 48°15’ W 81-83, 91-93 2 020

49°30’ N 48°30’ W 1-100 33 634

49°30’ N 48°45’ W 1-80, 87-90, 97-100 29 595

49°30’ N 49°00’ W 7-10 1 344

49°20’ N 48°00’ W 91-96 2 026

49°20’ N 48°15’ W 1-6, 11-100 32 388

49°20’ N 48°30’ W 1-100 33 740

49°20’ N 48°45’ W 1-80 26 997

49°10’ N 48°00’ W 92-100 3 046

49°10’ N 48°15’ W 2-10, 12-20, 22-90, 
94-100

31 815

49°10’ N 48°30’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 682

49°10’ N 48°45’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80

18 949

Total  
hectares 266 079

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°20’ N. 48°45’ O. 81-100 6 749

49°20’ N. 49°00’ O. 1-100 33 743

49°20’ N. 49°15’ O. 1-100 33 739

49°20’ N. 49°30’ O. 1-20, 24-30, 34-40, 
44-50, 54-60

16 190

49°10’ N. 48°45’ O. 84-90, 94-100 4 738 

49°10’ N. 49°00’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-100

29 791

49°10’ N. 49°15’ O. 1-20, 26-30, 36-40, 
46-50, 56-60, 66-70, 
78-80, 88-90, 98-100

18 270

49°10’ N. 49°30’ O. 8-10, 18-20 2 029

49°00’ N. 49°00’ O. 79, 80, 89, 90, 99, 100 2 036

49°00’ N. 49°15’ O. 9, 10, 19, 20 1 357

Superficie totale 
(hectares) 268 984

Parcelle no 12

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 48°30’ O. 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-94

13 423

49°40’ N. 48°45’ O. 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91, 92

12 749

49°40’ N. 49°00’ O. 1, 2 671

49°30’ N. 48°15’ O. 81-83, 91-93 2 020

49°30’ N. 48°30’ O. 1-100 33 634

49°30’ N. 48°45’ O. 1-80, 87-90, 97-100 29 595

49°30’ N. 49°00’ O. 7-10 1 344

49°20’ N. 48°00’ O. 91-96 2 026

49°20’ N. 48°15’ O. 1-6, 11-100 32 388

49°20’ N. 48°30’ O. 1-100 33 740

49°20’ N. 48°45’ O. 1-80 26 997

49°10’ N. 48°00’ O. 92-100 3 046

49°10’ N. 48°15’ O. 2-10, 12-20, 22-90, 
94-100

31 815

49°10’ N. 48°30’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 682

49°10’ N. 48°45’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80

18 949

Superficie totale 
(hectares) 266 079
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Parcel No. 13

Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 46°00’ W 11-16, 21-26, 31-36, 
41-46, 51-56, 61-66, 
71-76, 81-86, 91-96

18 108

49°40’ N 46°15’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 120

49°40’ N 46°30’ W 1-6 2 012

49°30’ N 46°00’ W 11-100 30 262

49°30’ N 46°15’ W 1-100 33 624

49°30’ N 46°30’ W 1-16, 21-26, 31-36 9 419

49°20’ N 46°00’ W 11-100 30 363

49°20’ N 46°15’ W 1-100 33 737

49°20’ N 46°30’ W 1-40 13 495

49°10’ N 46°00’ W 81-100 6 770

49°10’ N 46°15’ W 1-100 33 849

49°10’ N 46°30’ W 1-40 13 540

49°00’ N 46°00’ W 87-90, 97-100 2 714

49°00’ N 46°15’ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 571

49°00’ N 46°30’ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40

5 428

Total  
hectares 267 012

Parcel No. 14

Latitude Longitude Sections Hectares

49°40’ N 45°15’ W 11-16, 21-26, 31-36, 
41-46, 51-56, 61-66, 
71-76, 81-86, 91-96

18 108

49°40’ N 45°30’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 120

49°40’ N 45°45’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 120

49°40’ N 46°00’ W 1-6 2 012

49°30’ N 45°15’ W 11-100 30 261

49°30’ N 45°30’ W 1-100 33 624

49°30’ N 45°45’ W 1-100 33 624

49°30’ N 46°00’ W 1-10 3 362

49°20’ N 45°15’ W 11-100 30 362

49°20’ N 45°30’ W 1-100 33 736

49°20’ N 45°45’ W 1-100 33 736

Parcelle no 13

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 46°00’ O. 11-16, 21-26, 31-36, 
41-46, 51-56, 61-66, 
71-76, 81-86, 91-96

18 108

49°40’ N. 46°15’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 120

49°40’ N. 46°30’ O. 1-6 2 012

49°30’ N. 46°00’ O. 11-100 30 262

49°30’ N. 46°15’ O. 1-100 33 624

49°30’ N. 46°30’ O. 1-16, 21-26, 31-36 9 419

49°20’ N. 46°00’ O. 11-100 30 363

49°20’ N. 46°15’ O. 1-100 33 737

49°20’ N. 46°30’ O. 1-40 13 495

49°10’ N. 46°00’ O. 81-100 6 770

49°10’ N. 46°15’ O. 1-100 33 849

49°10’ N. 46°30’ O. 1-40 13 540

49°00’ N. 46°00’ O. 87-90, 97-100 2 714

49°00’ N. 46°15’ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 571

49°00’ N. 46°30’ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40

5 428

Superficie totale 
(hectares) 267 012

Parcelle no 14

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°40’ N. 45°15’ O. 11-16, 21-26, 31-36, 
41-46, 51-56, 61-66, 
71-76, 81-86, 91-96

18 108

49°40’ N. 45°30’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 120

49°40’ N. 45°45’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 120

49°40’ N. 46°00’ O. 1-6 2 012

49°30’ N. 45°15’ O. 11-100 30 261

49°30’ N. 45°30’ O. 1-100 33 624

49°30’ N. 45°45’ O. 1-100 33 624

49°30’ N. 46°00’ O. 1-10 3 362

49°20’ N. 45°15’ O. 11-100 30 362

49°20’ N. 45°30’ O. 1-100 33 736

49°20’ N. 45°45’ O. 1-100 33 736
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Latitude Longitude Sections Hectares

49°20’ N 46°00’ W 1-10 3 374

Total  
hectares 262 439

Parcel No. 15

Latitude Longitude Sections Hectares

49°20’ N 50°15’ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-89, 
91-99

19 580

49°20’ N 50°30’ W 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59, 
61-69, 71-79, 81-89, 
91-99

30 369

49°20’ N 50°45’ W 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59

18 221

49°10’ N 50°15’ W 1-100 33 849

49°10’ N 50°30’ W 1-100 33 850

49°10’ N 50°45’ W 1-60 20 310

49°00’ N 50°00’ W 74-80, 84-90, 94-100 7 129

49°00’ N 50°15’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 763

49°00’ N 50°30’ W 4-10, 14-20, 24-100 30 902

49°00’ N 50°45’ W 1-60 20 377

48°50’ N 50°30’ W 39, 40, 49, 50, 59, 60, 
69, 79, 80, 89, 90, 99, 
100

4 764

48°50’ N 50°45’ W 9, 10, 19, 20, 29, 30, 39, 
40, 49, 50, 59, 60

4 084

Total  
hectares 247 198

Parcel No. 16

Latitude Longitude Sections Hectares

49°20’ N 49°30’ W 81-83, 91-93 2 027

49°20’ N 49°45’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 133

49°20’ N 50°00’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 133

49°10’ N 49°30’ W 81-100 6 770

49°10’ N 49°45’ W 1-100 33 851

49°10’ N 50°00’ W 1-100 33 850

49°00’ N 49°30’ W 81-100 6 793

49°00’ N 49°45’ W 1-100 33 962

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°20’ N. 46°00’ O. 1-10 3 374

Superficie totale 
(hectares) 262 439

Parcelle no 15

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°20’ N. 50°15’ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-89, 
91-99

19 580

49°20’ N. 50°30’ O. 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59, 
61-69, 71-79, 81-89, 
91-99

30 369

49°20’ N. 50°45’ O. 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59

18 221

49°10’ N. 50°15’ O. 1-100 33 849

49°10’ N. 50°30’ O. 1-100 33 850

49°10’ N. 50°45’ O. 1-60 20 310

49°00’ N. 50°00’ O. 74-80, 84-90, 94-100 7 129

49°00’ N. 50°15’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 763

49°00’ N. 50°30’ O. 4-10, 14-20, 24-100 30 902

49°00’ N. 50°45’ O. 1-60 20 377

48°50’ N. 50°30’ O. 39, 40, 49, 50, 59, 60, 
69, 79, 80, 89, 90, 99, 
100

4 764

48°50’ N. 50°45’ O. 9, 10, 19, 20, 29, 30, 39, 
40, 49, 50, 59, 60

4 084

Superficie totale 
(hectares) 247 198

Parcelle no 16

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°20’ N. 49°30’ O. 81-83, 91-93 2 027

49°20’ N. 49°45’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 133

49°20’ N. 50°00’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 133

49°10’ N. 49°30’ O. 81-100 6 770

49°10’ N. 49°45’ O. 1-100 33 851

49°10’ N. 50°00’ O. 1-100 33 850

49°00’ N. 49°30’ O. 81-100 6 793

49°00’ N. 49°45’ O. 1-100 33 962
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Latitude Longitude Sections Hectares

49°00’ N 50°00’ W 1-70 23 774

48°50’ N 49°45’ W 41-100 20 444

48°50’ N 50°00’ W 1-70 23 851

48°40’ N 49°45’ W 43-50, 53-60, 63-70, 
73-80, 83-90, 93-100

16 405

48°40’ N 50°00’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70

19 137

Total  
hectares 241 130

Parcel No. 17

Latitude Longitude Sections Hectares

49°20’ N 49°30’ W 21-23, 31-33, 41-43, 
51-53, 61-63, 71-73

6 080

49°10’ N 49°15’ W 21-25, 31-35, 41-45, 
51-55, 61-65, 71-77, 
81-87, 91-97

15 583

49°10’ N 49°30’ W 1-7, 11-17, 21-80 25 052

49°00’ N 49°00’ W 71-78, 81-88, 91-98 8 155

49°00’ N 49°15’ W 1-8, 11-18, 21-100 32 614

49°00’ N 49°30’ W 1-80 27 171

48°50’ N 49°00’ W 73-80, 83-90, 93-100 8 175

48°50’ N 49°15’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-100

30 669

48°50’ N 49°30’ W 1-100 34 080

48°50’ N 49°45’ W 1-40 13 630

48°40’ N 49°15’ W 53-60, 63-70, 73-80, 
83-90, 93-100

13 671

48°40’ N 49°30’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

27 346

48°40’ N 49°45’ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40

10 937

Total  
hectares 253 163

Parcel No. 18

Latitude Longitude Sections Hectares

49°10’ N 48°15’ W 91-93 1 017

49°10’ N 48°30’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 166

49°10’ N 48°45’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 167

49°10’ N 49°00’ W 1-3, 11-13, 21-23, 31-33 4 068

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°00’ N. 50°00’ O. 1-70 23 774

48°50’ N. 49°45’ O. 41-100 20 444

48°50’ N. 50°00’ O. 1-70 23 851

48°40’ N. 49°45’ O. 43-50, 53-60, 63-70, 
73-80, 83-90, 93-100

16 405

48°40’ N. 50°00’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70

19 137

Superficie totale 
(hectares) 241 130

Parcelle no 17

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°20’ N. 49°30’ O. 21-23, 31-33, 41-43, 
51-53, 61-63, 71-73

6 080

49°10’ N. 49°15’ O. 21-25, 31-35, 41-45, 
51-55, 61-65, 71-77, 
81-87, 91-97

15 583

49°10’ N. 49°30’ O. 1-7, 11-17, 21-80 25 052

49°00’ N. 49°00’ O. 71-78, 81-88, 91-98  8 155

49°00’ N. 49°15’ O. 1-8, 11-18, 21-100 32 614

49°00’ N. 49°30’ O. 1-80 27 171

48°50’ N. 49°00’ O. 73-80, 83-90, 93-100 8 175

48°50’ N. 49°15’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-100

30 669

48°50’ N. 49°30’ O. 1-100 34 080

48°50’ N. 49°45’ O. 1-40 13 630

48°40’ N. 49°15’ O. 53-60, 63-70, 73-80, 
83-90, 93-100

13 671

48°40’ N. 49°30’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

27 346

48°40’ N. 49°45’ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40

10 937

Superficie totale 
(hectares) 253 163

Parcelle no 18

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°10’ N. 48°15’ O. 91-93 1 017

49°10’ N. 48°30’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 166

49°10’ N. 48°45’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 167

49°10’ N. 49°00’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 31-33 4 068
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Latitude Longitude Sections Hectares

49°00’ N 48°00’ W 41-47, 51-57, 61-67, 
71-77, 81-87, 91-97

14 271

49°00’ N 48°15’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-100

27 855

49°00’ N 48°30’ W 1-100 33 961

49°00’ N 48°45’ W 1-100 33 961

49°00’ N 49°00’ W 1-70 23 777

48°50’ N 48°00’ W 44-50, 54-60, 64-70, 
74-80, 84-90, 94-100

14 303

48°50’ N 48°15’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 52-60, 
62-70, 72-100

27 932

48°50’ N 48°30’ W 1-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

27 932

48°50’ N 48°45’ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 839

48°50’ N 49°00’ W 4-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70

12 597

48°40’ N 48°15’ W 88-90, 98-100  2 049

48°40’ N 48°30’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40

4 097

Total  
hectares 271 992

Parcel No. 19

Latitude Longitude Sections Hectares

49°00’ N 46°30’ W 41-47, 51-57, 61-67, 
71-77, 81-87, 91-97

14 271

49°00’ N 46°45’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00’ N 47°00’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00’ N 47°15’ W 1-7, 11-40, 44-50, 
54-60, 67-70

18 676

48°50’ N 46°30’ W 41-100 20 444

48°50’ N 46°45’ W 1-100 34 073

48°50’ N 47°00’ W 1-100 34 073

48°50’ N 47°15’ W 1-34, 41, 42, 51, 52 12 951

48°40’ N 46°30’ W 49, 50, 59, 60, 69, 70, 
79, 80, 89, 90, 99, 100

4 097

48°40’ N 46°45’ W 9, 10, 19, 20, 29 30, 
39, 40, 49, 50, 53-60, 
63-100

19 137

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°00’ N. 48°00’ O. 41-47, 51-57, 61-67, 
71-77, 81-87, 91-97

14 271

49°00’ N. 48°15’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-100

27 855

49°00’ N. 48°30’ O. 1-100 33 961

49°00’ N. 48°45’ O. 1-100 33 961

49°00’ N. 49°00’ O. 1-70 23 777

48°50’ N. 48°00’ O. 44-50, 54-60, 64-70, 
74-80, 84-90, 94-100

14 303

48°50’ N. 48°15’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 52-60, 
62-70, 72-100

27 932

48°50’ N. 48°30’ O. 1-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

27 932

48°50’ N. 48°45’ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 839

48°50’ N. 49°00’ O. 4-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70

12 597

48°40’ N. 48°15’ O. 88-90, 98-100 2 049

48°40’ N. 48°30’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40

4 097

Superficie totale 
(hectares) 271 992

Parcelle no 19

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°00’ N. 46°30’ O. 41-47, 51-57, 61-67, 
71-77, 81-87, 91-97

14 271

49°00’ N. 46°45’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00’ N. 47°00’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00’ N. 47°15’ O. 1-7, 11-40, 44-50, 
54-60, 67-70

18 676

48°50’ N. 46°30’ O. 41-100 20 444

48°50’ N. 46°45’ O. 1-100 34 073

48°50’ N. 47°00’ O. 1-100 34 073

48°50’ N. 47°15’ O. 1-34, 41, 42, 51, 52 12 951

48°40’ N. 46°30’ O. 49, 50, 59, 60, 69, 70, 
79, 80, 89, 90, 99, 100

4 097

48°40’ N. 46°45’ O. 9, 10, 19, 20, 29 30, 
39, 40, 49, 50, 53-60, 
63-100

19 137
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Latitude Longitude Sections Hectares

48°40’ N 47°00’ W 1-100 34 185

48°40’ N 47°15’ W 1-66 22 563

48°30’ N 46°45’ W 78-80, 88-90, 98-100 3 083

Total  
hectares 265 123

Parcel No. 20

Latitude Longitude Sections Hectares

49°10’ N 45°45’ W 35-40, 45-50, 55-60, 
65-100

18 273

49°10’ N 46°00’ W 1-80 27 079

49°00’ N 45°45’ W 76-80, 86-90, 96-100 5 090

49°00’ N 46°00’ W 6-86, 91-96 29 547

49°00’ N 46°15’ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 390

49°00’ N 46°30’ W 1-6, 11-16, 21-26, 31-36 8 156

48°50’ N 46°00’ W 18-20, 28-30, 38-40, 
48-100

21 120

48°50’ N 46°15’ W 1-100 34 073

48°50’ N 46°30’ W 1-40 13 629

48°40’ N 46°15’ W 21-100 27 347

48°40’ N 46°30’ W 1-40 13 674

48°30’ N 46°15’ W 22-100 27 093

48°30’ N 46°30’ W 1-40 13 718

Total  
hectares 259 189

Parcel No. 21

Latitude Longitude Sections Hectares

49°10’ N 45°00’ W 81-100 6 770

49°10’ N 45°15’ W 1-100 33 848

49°10’ N 45°30’ W 1-100 33 848

49°10’ N 45°45’ W 1-34, 41-44, 51-54, 
61-64

15 576

49°00’ N 45°00’ W 85-100 5 432

49°00’ N 45°15’ W 1-100 33 960

49°00’ N 45°30’ W 1-100 33 961

49°00’ N 45°45’ W 1-75, 81-85, 91-95 28 871

49°00’ N 46°00’ W 1-5 1 699

48°50’ N 45°00’ W 97-100 1 362

48°50’ N 45°15’ W 7-10, 17-100 29 981

48°50’ N 45°30’ W 1-20, 28-30, 38-40, 
48-50, 58-60, 68-70, 
78-80, 88-90, 98-100

14 982

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°40’ N. 47°00’ O. 1-100 34 185

48°40’ N. 47°15’ O. 1-66 22 563

48°30’ N. 46°45’ O. 78-80, 88-90, 98-100 3 083

Superficie totale 
(hectares) 265 123

Parcelle no 20

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°10’ N. 45°45’ O. 35-40, 45-50, 55-60, 
65-100

18 273

49°10’ N. 46°00’ O. 1-80 27 079

49°00’ N. 45°45’ O. 76-80, 86-90, 96-100 5 090

49°00’ N. 46°00’ O. 6-86, 91-96 29 547

49°00’ N. 46°15’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

20 390

49°00’ N. 46°30’ O. 1-6, 11-16, 21-26, 31-36 8 156

48°50’ N. 46°00’ O. 18-20, 28-30, 38-40, 
48-100

21 120

48°50’ N. 46°15’ O. 1-100 34 073

48°50’ N. 46°30’ O. 1-40 13 629

48°40’ N. 46°15’ O. 21-100 27 347

48°40’ N. 46°30’ O. 1-40 13 674

48°30’ N. 46°15’ O. 22-100 27 093

48°30’ N. 46°30’ O. 1-40 13 718

Superficie totale 
(hectares) 259 189

Parcelle no 21

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°10’ N. 45°00’ O. 81-100 6 770

49°10’ N. 45°15’ O. 1-100 33 848

49°10’ N. 45°30’ O. 1-100 33 848

49°10’ N. 45°45’ O. 1-34, 41-44, 51-54, 
61-64

15 576

49°00’ N. 45°00’ O. 85-100 5 432

49°00’ N. 45°15’ O. 1-100 33 960

49°00’ N. 45°30’ O. 1-100 33 961

49°00’ N. 45°45’ O. 1-75, 81-85, 91-95 28 871

49°00’ N. 46°00’ O. 1-5 1 699

48°50’ N. 45°00’ O. 97-100 1 362

48°50’ N. 45°15’ O. 7-10, 17-100 29 981

48°50’ N. 45°30’ O. 1-20, 28-30, 38-40, 
48-50, 58-60, 68-70, 
78-80, 88-90, 98-100

14 982
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Latitude Longitude Sections Hectares

48°50’ N 45°45’ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

10 210

48°50’ N 46°00’ W 8-10 1 021

Total  
hectares 251 521

Parcel No. 22

Latitude Longitude Sections Hectares

49°00’ N 50°00’ W 71-73, 81-83, 91-93 3 060

49°00’ N 50°15’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 201

49°00’ N 50°30’ W 1-3, 11-13, 21-23 3 060

48°50’ N 50°00’ W 71-100 10 222

48°50’ N 50°15’ W 1-100 34 074

48°50’ N 50°30’ W 1-30, 31-38, 41-48, 
51-58, 61-68, 71-78, 
81-88, 91-98

29 311

48°40’ N 50°00’ W 71-100 10 255

48°40’ N 50°15’ W 1-100 34 185

48°40’ N 50°30’ W 1-100 34 185

48°30’ N 50°00’ W 71-100 10 289

48°30’ N 50°15’ W 1-100 34 296

48°30’ N 50°30’ W 1-100 34 296

48°20’ N 50°15’ W 19, 20, 29, 30, 39, 40 2 062

Total  
hectares 249 496

Parcel No. 23

Latitude Longitude Sections Hectares

48°50’ N 48°30’ W 41-43, 51-53, 61-63, 
71-73, 81-83, 91-93

6 140

48°50’ N 48°45’ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 234

48°50’ N 49°00’ W 1-3, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

13 301

48°50’ N 49°15’ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 31, 
32, 41, 42

3 412

48°40’ N 48°15’ W 81-87, 91-97 4 788

48°40’ N 48°30’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-100

30 087

48°40’ N 48°45’ W 1-100 34 184

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°50’ N. 45°45’ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

10 210

48°50’ N. 46°00’ O. 8-10 1 021

Superficie totale 
(hectares) 251 521

Parcelle no 22

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

49°00’ N. 50°00’ O. 71-73, 81-83, 91-93 3 060

49°00’ N. 50°15’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 201

49°00’ N. 50°30’ O. 1-3, 11-13, 21-23  3 060

48°50’ N. 50°00’ O. 71-100 10 222

48°50’ N. 50°15’ O. 1-100 34 074

48°50’ N. 50°30’ O. 1-30, 31-38, 41-48, 
51-58, 61-68, 71-78, 
81-88, 91-98

29 311

48°40’ N. 50°00’ O. 71-100 10 255

48°40’ N. 50°15’ O. 1-100  34 185

48°40’ N. 50°30’ O. 1-100 34 185

48°30’ N. 50°00’ O. 71-100 10 289

48°30’ N. 50°15’ O. 1-100 34 296

48°30’ N. 50°30’ O. 1-100 34 296

48°20’ N. 50°15’ O. 19, 20, 29, 30, 39, 40  2 062

Superficie totale 
(hectares) 249 496

Parcelle no 23

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°50’ N. 48°30’ O. 41-43, 51-53, 61-63, 
71-73, 81-83, 91-93

6 140

48°50’ N. 48°45’ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 234

48°50’ N. 49°00’ O. 1-3, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

13 301

48°50’ N. 49°15’ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 31, 
32, 41, 42

 3 412

48°40’ N. 48°15’ O. 81-87, 91-97  4 788

48°40’ N. 48°30’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-100

30 087

48°40’ N. 48°45’ O. 1-100 34 184
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Latitude Longitude Sections Hectares

48°40’ N 49°00’ W 1-100 34 184

48°40’ N 49°15’ W 1-50 17 093

48°30’ N 48°15’ W 89, 90, 99, 100 1 370

48°30’ N 48°30’ W 9-100 31 551

48°30’ N 48°45’ W 1-100 34 295

48°30’ N 49°00’ W 1-100 34 295

48°30’ N 49°15’ W 1-50 17 148

Total  
hectares 272 082

Parcel No. 24

Latitude Longitude Sections Hectares

48°50’ N 45°30’ W 21-27, 31-37, 41-47, 
51-57, 61-67, 71-77, 
81-87, 91-97

19 090

48°50’ N 45°45’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 862

48°50’ N 46°00’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47

11 931

48°40’ N 45°30’ W 41-100 20 510

48°40’ N 45°45’ W 1-100 34 184

48°40’ N 46°00’ W 1-100 34 184

48°40’ N 46°15’ W 1-20  6 837

48°30’ N 45°30’ W 41-100 20 577

48°30’ N 45°45’ W 1-100 34 295

48°30’ N 46°00’ W 1-80, 82-90, 95-100 32 578

48°30’ N 46°15’ W 5-10, 12-20  5 142

Total  
hectares 243 190

Parcel No. 25

Latitude Longitude Sections Hectares

48°30’ N 47°00’ W 1-100 34 296

48°30’ N 47°15’ W 1-77, 81-87, 91-97 31 213

48°30’ N 47°30’ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

17 160

48°20’ N 47°00’ W 1-100 34 407

48°20’ N 47°15’ W 1-100 34 407

48°20’ N 47°30’ W 1-100 34 407

48°10’ N 47°00’ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

17 245

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°40’ N. 49°00’ O. 1-100 34 184

48°40’ N. 49°15’ O. 1-50 17 093

48°30’ N. 48°15’ O. 89, 90, 99, 100  1 370

48°30’ N. 48°30’ O. 9-100 31 551

48°30’ N. 48°45’ O. 1-100 34 295

48°30’ N. 49°00’ O. 1-100 34 295

48°30’ N. 49°15’ O. 1-50 17 148

Superficie totale 
(hectares) 272 082

Parcelle no 24

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°50’ N. 45°30’ O. 21-27, 31-37, 41-47, 
51-57, 61-67, 71-77, 
81-87, 91-97

19 090

48°50’ N. 45°45’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 862

48°50’ N. 46°00’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47

11 931

48°40’ N. 45°30’ O. 41-100 20 510

48°40’ N. 45°45’ O. 1-100 34 184

48°40’ N. 46°00’ O. 1-100 34 184

48°40’ N. 46°15’ O. 1-20  6 837

48°30’ N. 45°30’ O. 41-100 20 577

48°30’ N. 45°45’ O. 1-100 34 295

48°30’ N. 46°00’ O. 1-80, 82-90, 95-100 32 578

48°30’ N. 46°15’ O. 5-10, 12-20  5 142

Superficie totale 
(hectares) 243 190

Parcelle no 25

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°30’ N. 47°00’ O. 1-100 34 296

48°30’ N. 47°15’ O. 1-77, 81-87, 91-97 31 213

48°30’ N. 47°30’ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

17 160

48°20’ N. 47°00’ O. 1-100 34 407

48°20’ N. 47°15’ O. 1-100 34 407

48°20’ N. 47°30’ O. 1-100 34 407

48°10’ N. 47°00’ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

17 245
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Latitude Longitude Sections Hectares

48°10’ N 47°15’ W 6-10, 16-100 31 063

48°10’ N 47°30’ W 1-100 34 518

48°00’ N 47°15’ W 30, 40, 50, 60, 70, 80, 
90, 100

 2 766

48°00’ N 47°30’ W 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 458

Total  
hectares 274 940

Parcel No. 26

Latitude Longitude Sections Hectares

48°40’ N 46°30’ W 41-48, 51-58, 61-68, 
71-78, 81-88, 91-98

16 414

48°40’ N 46°45’ W 1-8, 11-18, 21-28, 
31-38, 41-48, 51, 52, 
61, 62

15 048

48°30’ N 46°30’ W 41-100 20 577

48°30’ N 46°45’ W 1-77, 81-87, 91-97 31 213

48°20’ N 46°30’ W 21-100 27 525

48°20’ N 46°45’ W 1-100 34 406

48°10’ N 46°30’ W 24-30, 34-40, 44-50, 
54-60, 64-70, 74-80, 
84-90, 94-100

19 320

48°10’ N 46°45’ W 1-100 34 517

48°10’ N 47°00’ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

17 272

48°10’ N 47°15’ W 1-5, 11-15 3 455

48°00’ N 46°45’ W 18-20, 24-30, 35-40, 
45-50, 55-60, 65-70, 
75-80, 85-90, 96-100

17 648

48°00’ N 47°00’ W 6-10, 16-20, 25-30, 
35-40, 46-50, 58-60, 
68-70, 79, 80, 89, 90, 
99, 100

13 493

48°00’ N 47°15’ W 9, 10, 19, 20  1 383

Total  
hectares 252 271

Parcel No. 27

Latitude Longitude Sections Hectares

48°20’ N 45°30’ W 58-60, 68-100 12 384

48°20’ N 45°45’ W 1-100 34 406

48°20’ N 46°00’ W 1-85, 91 29 591

48°20’ N 46°15’ W 40, 47-100 18 921

48°20’ N 46°30’ W 1-20  6 881

48°10’ N 45°30’ W 80, 90-100  4 141

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°10’ N. 47°15’ O. 6-10, 16-100 31 063

48°10’ N. 47°30’ O. 1-100 34 518

48°00’ N. 47°15’ O. 30, 40, 50, 60, 70, 80, 
90, 100

 2 766

48°00’ N. 47°30’ O. 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 458

Superficie totale 
(hectares) 274 940

Parcelle no 26

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°40’ N. 46°30’ O. 41-48, 51-58, 61-68, 
71-78, 81-88, 91-98

16 414

48°40’ N. 46°45’ O. 1-8, 11-18, 21-28, 
31-38, 41-48, 51, 52, 
61, 62

15 048

48°30’ N. 46°30’ O. 41-100 20 577

48°30’ N. 46°45’ O. 1-77, 81-87, 91-97 31 213

48°20’ N. 46°30’ O. 21-100 27 525

48°20’ N. 46°45’ O. 1-100 34 406

48°10’ N. 46°30’ O. 24-30, 34-40, 44-50, 
54-60, 64-70, 74-80, 
84-90, 94-100

19 320

48°10’ N. 46°45’ O. 1-100 34 517

48°10’N 47°00’ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

17 272

48°10’ N. 47°15’ O. 1-5, 11-15  3 455

48°00’ N. 46°45’ O. 18-20, 24-30, 35-40, 
45-50, 55-60, 65-70, 
75-80, 85-90, 96-100

17 648

48°00’ N. 47°00’ O. 6-10, 16-20, 25-30, 
35-40, 46-50, 58-60, 
68-70, 79, 80, 89, 90, 
99, 100

13 493

48°00’ N. 47°15’ O. 9, 10, 19, 20  1 383

Superficie totale 
(hectares) 252 271

Parcelle no 27

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°20’ N. 45°30’ O. 58-60, 68-100 12 384

48°20’ N. 45°45’ O. 1-100 34 406

48°20’ N. 46°00’ O. 1-85, 91 29 591

48°20’ N. 46°15’ O. 40, 47-100 18 921

48°20’ N. 46°30’ O. 1-20  6 881

48°10’ N. 45°30’ O. 80, 90-100  4 141
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Latitude Longitude Sections Hectares

48°10’ N 45°45’ W 1-70, 73-80, 83-90, 
93-100

32 443

48°10’ N 46°00’ W 3-10, 13-70, 72, 80, 90, 
91, 97-100

25 539

48°10’ N 46°15’ W 1-3, 6-19, 21-28, 31-39, 
41-49, 51-60, 62-70, 
73-80, 83-90, 92-100

30 029

48°10’ N 46°30’ W 1-20  6 903

48°00’ N 45°30’ W 100  346

48°00’ N 45°45’ W 10, 20, 30, 40, 50, 
51-76, 81-86, 91-96

14 891

48°00’ N 46°00’ W 1-6, 11, 12, 21, 22, 31, 
32, 41, 42, 51, 52, 61, 
62, 71, 72, 81, 82, 91, 
92

8 320

48°00’ N 46°15’ W 11, 12, 21, 22, 31, 32, 
41-44, 47-54, 59-64, 
71-74, 81-84, 91-94, 99

12 820

48°00’ N 46°30’ W 1-4, 8-20  5 887

47°50’ N 46°00’ W 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 79, 80, 90

15 621

47°50’ N 46°15’ W 15, 16, 25, 26, 35, 36, 
45, 46, 55, 56, 65, 66, 
75-80, 85-90, 95-100

10 417

47°50’ N 46°30’ W 5-10, 15-20  4 166

Total  
hectares 273 706

Parcel No. 28

Latitude Longitude Sections Hectares

47°50’ N 46°15’ W 41-44, 51-54, 61-64, 
71-74, 81-84, 91-94

8 345

47°50’ N 46°30’ W 1-4, 11-14, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

22 244

47°50’ N 46°45’ W 1-7, 11-17, 22-27, 
32-37, 42-47, 52-57, 
62-67, 72-77, 82-87, 
92-97

21 545

47°40’ N 46°15’ W 46-50, 56-60, 66-70, 
76-80, 86-90, 96-100

10 446

47°40’ N 46°30’ W 1-100 34 847

47°40’ N 46°45’ W 1-20  6 969

47°30’ N 46°30’ W 1-100 34 957

47°30’ N 46°45’ W 1-20  6 991 

47°20’ N 46°30’ W 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 75-80

16 821

Total  
hectares 163 165

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

48°10’ N. 45°45’ O. 1-70, 73-80, 83-90, 
93-100

32 443

48°10’ N. 46°00’ O. 3-10, 13-70, 72, 80, 90, 
91, 97-100

25 539

48°10’ N. 46°15’ O. 1-3, 6-19, 21-28, 31-39, 
41-49, 51-60, 62-70, 
73-80, 83-90, 92-100

30 029

48°10’ N. 46°30’ O. 1-20  6 903

48°00’ N. 45°30’ O. 100  346

48°00’ N. 45°45’ O. 10, 20, 30, 40, 50, 
51-76, 81-86, 91-96

14 891

48°00’ N. 46°00’ O. 1-6, 11, 12, 21, 22, 31, 
32, 41, 42, 51, 52, 61, 
62, 71, 72, 81, 82, 91, 
92

8 320

48°00’ N. 46°15’ O. 11, 12, 21, 22, 31, 32, 
41-44, 47-54, 59-64, 
71-74, 81-84, 91-94, 99

12 820

48°00’ N. 46°30’ O. 1-4, 8-20  5 887

47°50’ N. 46°00’ O. 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 79, 80, 90

15 621

47°50’ N. 46°15’ O. 15, 16, 25, 26, 35, 36, 
45, 46, 55, 56, 65, 66, 
75-80, 85-90, 95-100

10 417

47°50’ N. 46°30’ O. 5-10, 15-20  4 166

Superficie totale 
(hectares)  273 706

Parcelle no 28

Latitude Longitude Sections Superficie (ha)

47°50’ N. 46°15’ O. 41-44, 51-54, 61-64, 
71-74, 81-84, 91-94

 8 345

47°50’ N. 46°30’ O. 1-4, 11-14, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

22 244

47°50’ N. 46°45’ O. 1-7, 11-17, 22-27, 
32-37, 42-47, 52-57, 
62-67, 72-77, 82-87, 
92-97

21 545

47°40’ N. 46°15’ O. 46-50, 56-60, 66-70, 
76-80, 86-90, 96-100

10 446

47°40’ N. 46°30’ O. 1-100 34 847

47°40’ N. 46°45’ O. 1-20 6 969

47°30’ N. 46°30’ O. 1-100 34 957

47°30’ N. 46°45’ O. 1-20  6 991 

47°20’ N. 46°30’ O. 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 75-80

16 821

Superficie totale 
(hectares) 163 165
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OFFICE CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIERS

LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE 
CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR

Appel d’offres no NL22-CFB02 (sud-est de 
Terre-Neuve)

L’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro-
carbures extracôtiers avise par la présente du lancement 
d’un appel d’offres relativement à 10 parcelles situées dans 
la zone extracôtière Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

Le présent avis concernant l’appel d’offres no NL22-CFB02 
est publié en vertu du chapitre  3 de la Loi de mise en 
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-et-
Labrador, L.C. 1987, et du chapitre C-2 de la Canada-
Newfoundland and Labrador Atlantic Accord Implemen-
tation Newfoundland and Labrador Act, R.S.N.L. 1990.

Voici un résumé de l’appel d’offres no NL22-CFB02 :

(i) L’Office souhaite par la présente informer les sou-
missionnaires éventuels intéressés par les parcelles (les 
parcelles sont dans des secteurs situés partiellement ou 
entièrement ou partiellement à l’extérieur de la zone 
des 200 milles marins du Canada) qu’il a été avisé par le 
gouvernement du Canada que, pour respecter les obli-
gations découlant de l’article 82 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, des conditions 
supplémentaires pourraient être appliquées par des 
lois, des règlements, des modifications aux permis ou 
d’autre manière.

(ii) Chaque dossier de soumission devra parvenir à 
l’Office sous pli cacheté avant la date de clôture de  
l’appel d’offres no NL22-CFB02. Cet appel d’offres  
prendra fin à 12 h, heure normale de Terre-Neuve, le 
2 novembre 2022, sauf indication contraire dans l’appel 
d’offres no NL22-CFB02.

(iii) Chaque dossier de soumission devra être conforme 
aux conditions énoncées dans l’appel d’offres 
no NL22-CFB02.

(iv) Les parcelles en question, situées dans la zone 
extracôtière de Terre-Neuve-et-Labrador, sont décrites 
à l’annexe I. On pourra délivrer un permis de prospec-
tion pour chaque parcelle.

(v) L’unique critère de sélection des offres sera la valeur 
monétaire des travaux proposés par les soumission-
naires pour la prospection sur les parcelles données et 
pour la recherche et le développement et l’éducation et 
la formation au cours de la période I (« dépenses rela-
tives aux travaux »).

CANADA–NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
OFFSHORE PETROLEUM BOARD

CANADA–NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
ATLANTIC ACCORD IMPLEMENTATION ACT

Call for Bids No. NL22-CFB02 (South Eastern 
Newfoundland)

The Canada–Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board hereby gives notice of a call for the submis-
sion of bids in respect of 10 parcels of land in the Canada–
Newfoundland and Labrador Offshore Area.

This notice of the Call for Bids No. NL22-CFB02 is made 
pursuant and subject to the Canada–Newfoundland and 
Labrador Atlantic Accord Implementation Act, S.C. 1987, 
c. 3, and the Canada-Newfoundland and Labrador Atlan-
tic Accord Implementation Newfoundland and Labrador 
Act, R.S.N.L. 1990, c. C-2.

The following is a summary of the Call for Bids 
No. NL22-CFB02:

(i) The Board informs prospective bidders that, for any 
parcel entirely or partially beyond Canada’s 200 naut-
ical mile zone, it has been advised by the Government 
of Canada that, in order to meet obligations arising 
pursuant to article 82 of the United Nations Conven-
tion on the Law of the Sea, additional terms and condi-
tions may be applied through legislation, regulations, 
amendments to licences or otherwise.

(ii) Each Bid Package must be received by the Board in 
a sealed envelope prior to the time of closing of this Call 
for Bids No. NL22-CFB02. This Call for Bids will close 
at 12:00 p.m., Newfoundland Standard Time, on Nov-
ember 2, 2022, except as specifically provided for in this 
Call for Bids No. NL22-CFB02.

(iii) Each Bid Package must be prepared and submitted 
in accordance with the terms and conditions of this Call 
for Bids No. NL22-CFB02.

(iv) The parcels are located offshore Newfoundland 
and Labrador and are described in Schedule  I. An 
Exploration Licence may be issued for each parcel.

(v) For the purpose of selecting a bid, the sole criterion 
to be used will be the total amount of money the bidder 
commits to expend on exploration of a parcel and on 
research and development and education and training 
within Period I (“Work Expenditure Bid”).

(vi) The minimum Work Expenditure Bid will be 
$10 million for each parcel offered in this Call for Bids.

(vii) Allowable expenditures may be claimed for 
those permitted expenses incurred from the date 
of the announcement of the Call for Nominations 
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(vi) La soumission minimale des dépenses relatives aux 
travaux sera de 10 millions de dollars pour chaque par-
celle offerte dans cet appel d’offres.

(vii) Les dépenses admissibles peuvent être réclamées 
si elles ont été engagées à la suite de l’annonce de  
l’appel de nomination NL17-CFN01 (zones d’intérêt) 
jusqu’à la date d’entrée en vigueur du permis, inclusi-
vement. Ces nouveaux crédits s’ajouteraient aux 
dépenses admissibles pouvant être portées au crédit 
durant la période de validité du permis.

(viii) La période I de tous les permis de prospection 
sera d’une durée de six ans, sous réserve d’une prolon-
gation accordée moyennant un dépôt de forage. La 
période II suivra immédiatement la période I et com-
prendra le reste de la période originale de neuf ans.

(ix) Le titulaire peut, au choix, prolonger la première 
période d’années additionnelles jusqu’à concurrence 
de trois prolongations d’un an en se basant sur les 
dépôts de forage progressifs suivants (chacun un 
« dépôt de forage » distinct) :

Période I A — prolongation d’un an — 5 millions CAD

Période I B — prolongation d’un an — 10 millions CAD

Période I C — prolongation d’un an — 15 millions CAD

Tout dépôt de forage ainsi versé peut être remboursé en 
entier si l’engagement relatif au puits est respecté 
durant la période de prolongation en question. Autre-
ment, le dépôt de forage est confisqué à la fin de la 
période de prolongation.

(x) La soumission des dépenses relatives aux travaux 
devra être accompagnée d’une traite bancaire ou d’un 
chèque certifié de 10 000 $ (« dépôt de soumission »), à 
l’ordre du receveur général du Canada. Par ailleurs, le 
soumissionnaire retenu devra remettre, dans les 
15 jours suivant l’avis que sa soumission a été retenue, 
un billet à ordre accompagné d’une lettre de garantie 
bancaire, ou d’une lettre de crédit dont le montant cor-
respond à 25  % des dépenses relatives aux travaux 
(« dépôt de garantie »). Un montant sera retranché du 
dépôt de garantie jusqu’à concurrence des pourcen-
tages des dépenses admissibles, telles qu’elles sont 
décrites dans le permis de prospection («  dépenses 
admissibles »).

(xi) Un soumissionnaire retenu sera remboursé sans 
intérêt du dépôt de soumission s’il verse un dépôt de 
sécurité dans un délai de 15 jours suivant l’avis que sa 
soumission a été retenue. Les soumissionnaires qui 
n’auront pas versé le dépôt de sécurité dans le délai de 
15 jours devront renoncer à leur dépôt de soumission et 
leur soumission sera disqualifiée.

NL17-CFN01 (Areas of Interest) up to and includ-
ing the effective date of the licence. These new credits 
would be in addition to those allowable expenditures 
available for credit during the term of the licence. 

(viii) Period I of the Exploration Licence shall have a 
term of six years unless otherwise extended by a drill-
ing deposit. Period II shall immediately follow Period I 
and consist of the balance of the original nine-year 
term. 

(ix) The Interest Owner may, at its option, extend Per-
iod I by up to three one-year extensions based upon the 
following escalating drilling deposits (each one a separ-
ate “Drilling Deposit”):

Period I A — one-year extension — CAD 5 million

Period I B — one-year extension — CAD 10 million

Period I C — one-year extension — CAD 15 million

If a Drilling Deposit is posted, it will be refunded in full 
if the well commitment is met during the respective 
period of extension. Otherwise, the Drilling Deposit 
will be forfeited upon termination of that period 
extension. 

(x) The Work Expenditure Bid must be accompanied 
by a bank draft or certified cheque in the amount of 
$10,000 (“Bid Deposit”) made payable to the Receiver 
General for Canada. Furthermore, the successful bid-
der will be required to provide, within 15 days of notifi-
cation of being the successful bidder, a promissory note 
accompanied by a bank letter of guarantee, or a letter of 
credit, in the amount of 25% of the Work Expenditure 
Bid (“Security Deposit”). A credit against the Security 
Deposit will be made on the basis of the percentages of 
allowable expenditures as described in the Exploration 
Licence (“Allowable Expenditures”).

(xi) A successful bidder will receive a refund, without 
interest, of the Bid Deposit when the Security Deposit 
is posted within 15 days of being notified they are the 
successful bidder. Failure to post the Security Deposit 
within 15 days will result in forfeiture of the Bid Deposit 
and disqualification of the bid.

Following the announcement of the bid results, the Bid 
Deposits of unsuccessful bidders will be returned, with-
out interest, as soon as possible.

(xii) One well must be commenced within Period I and 
diligently pursued thereafter.

(xiii) Rentals will be applicable only in Period II at the 
following rates:

1st year — $5.00 per hectare
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2nd year — $10.00 per hectare

3rd year — $15.00 per hectare

When an Exploration Licence continues in force beyond 
Period II, rentals will be payable at the rates applicable 
during the last year of Period II.

Rentals will be refunded annually, to a maximum of 
100% of the rentals paid in that year, on the basis of a 
dollar refund for each dollar of Allowable Expenditures 
for that year.

Carry forward provisions to reduce rentals otherwise 
payable in ensuing rental years will apply.

(xiv) Any resulting Significant Discovery Licence 
respecting the lands of any Exploration Licence 
resulting from the offer of a parcel in this Call for Bids 
No. NL22-CFB02 will be subject to the terms and condi-
tions for Significant Discovery Licences existing at the 
time a Significant Discovery Licence is requested. A 
sample Significant Discovery Licence can be found as a 
Schedule to the Sample Exploration Licence.

(xv) A successful bidder will be required to comply with 
the procurement, employment and reporting proced-
ures as established by the Board in its Exploration 
Benefits Plan Guidelines.

(xvi) These parcels will be subject to the payment of 
issuance fees and Environmental Studies Research 
Fund levies.

(xvii) The Board is not obliged to accept any bid or 
issue any interest as a result of this Call for Bids.

(xviii) Any licence that may be issued shall be in the 
form of the Exploration Licence attached to the Call for 
Bids No. NL22-CFB02.

Les dépôts de garantie des soumissionnaires dont 
l’offre n’aura pas été retenue leur seront remboursés 
sans intérêt dès que possible après l’annonce des résul-
tats de l’appel d’offres.

(xii) Le titulaire doit entamer le forage d’un puits avant 
la fin de la période I et poursuivre les travaux avec 
diligence.

(xiii) Les loyers ne s’appliqueront qu’à la période II, de 
la façon suivante :

1re année — 5,00 $ par hectare

2e année — 10,00 $ par hectare

3e année — 15,00 $ par hectare

Quand un permis de prospection demeure valide au-
delà de la période II, les loyers appliqués seront ceux de 
la dernière année de la période II.

Les loyers seront remboursés chaque année, jusqu’à 
concurrence de l’intégralité des loyers payés dans l’an-
née, à raison de un dollar remboursé pour chaque dol-
lar de dépenses admissibles pour ladite année.

Des dispositions de report visant à réduire les loyers qui 
seraient dus pour les années suivantes s’appliqueront.

(xiv) Toute attestation de découverte importante qui 
concerne les terres visées par un permis de prospection 
et qui découle de l’offre d’une parcelle en vertu du pré-
sent appel d’offres no NL22-CFB02 sera assujettie aux 
conditions d’attestation de découverte importante en 
vigueur au moment de la demande d’une telle attesta-
tion. Un modèle d’attestation de découverte impor-
tante se trouve dans l’annexe de l’exemple de permis de 
prospection.

(xv) Le soumissionnaire retenu devra respecter les pro-
cédures d’approvisionnement, d’emploi et de présenta-
tion de rapports établies par l’Office dans ses lignes 
directrices sur la préparation d’un plan des retombées 
économiques des activités d’exploration.

(xvi) La délivrance des permis de prospection sur 
chaque parcelle sera assujettie au paiement de la taxe 
de délivrance et des droits à verser au Fonds pour 
l’étude de l’environnement.

(xvii) L’Office n’est pas tenu d’accepter quelque offre 
que ce soit, ni de délivrer quelque permis que ce soit à 
la suite du présent appel d’offres.

(xviii) Tout permis qui sera délivré sera conforme 
au permis de prospection annexé à l’appel d’offres 
no NL22-CFB02.
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The full text of Call for Bids No. NL22-CFB02 is available 
on the Board’s website or upon request made to the Regis-
trar, Canada–Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board, 240 Waterford Bridge Road, The Tower 
Corporate Campus – West Campus Hall, Suite 7100, 
St.  John’s, Newfoundland and Labrador A1E 1E2, 
709-778-1400.

Scott Tessier
Chief Executive Officer 

SCHEDULE I

LAND DESCRIPTION

CALL FOR BIDS NO. NL22-CFB02 
(South Eastern Newfoundland)
The latitude and longitude coordinates in the tables below are 
expressed according to the North American Datum (1927).

Parcel No. 1

Latitude Longitude Sections Hectares

44°50′ N 47°30′ W 1-100 36 663

44°50′ N 47°45′ W 1-100 36 663

44°50′ N 48°00′ W 1-100 36 663

44°50′ N 48°15′ W 1-100 36 664

44°50′ N 48°30′ W 1-70 25 665

44°40′ N 47°30′ W 1-100 36 767

44°40′ N 47°45′ W 1-100 36 768

44°40′ N 48°00′ W 1-100 36 768

44°30′ N 47°30′ W 9, 10, 19, 20, 29, 30, 
39, 40, 49, 50, 59, 60, 
69, 70

 5 156 

Total  
hectares

 
287 777

Parcel No. 2

Latitude Longitude Sections Hectares

44°40′ N 48°15′ W 1-100 36 768

44°40′ N 48°30′ W 1-70 25 738

44°30′ N 47°30′ W 71-100 11 061

44°30′ N 47°45′ W 1-100 36 871

44°30′ N 48°00′ W 1-100 36 871

44°30′ N 48°15′ W 1-100 36 871

44°30′ N 48°30′ W 1-70 25 810

44°20′ N 47°30′ W 77-80, 87-90, 97-100 4 433

44°20′ N 47°45′ W 7-10, 17-100 32 535

On peut consulter l’appel d’offres no NL22-CFB02 dans 
son intégralité sur le site Web de l’Office ou en obtenir  
une copie sur demande au Bureau du registraire,  
Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocar-
bures extracôtiers, 240, rue Waterford Bridge,  
The Tower Corporate Campus – West Campus Hall, 
bureau 7100, St.  John’s (Terre-Neuve-et-Labrador) A1C 
6H6, 709-778-1400.

Le premier dirigeant
Scott Tessier

ANNEXE I

DESCRIPTION DES PARCELLES

APPEL D’OFFRES No NL22-CFB02 
(sud-est de Terre-Neuve)
Les coordonnées de latitude et de longitude dans les tableaux 
ci-dessous sont exprimées selon le Système géodésique  
nord-américain de 1927.

Parcelle n° 1

Latitude Longitude Sections Hectares

44°50′ N. 47°30′ O. 1-100 36 663

44°50′ N. 47°45′ O. 1-100 36 663

44°50′ N. 48°00′ O. 1-100 36 663

44°50′ N. 48°15′ O. 1-100 36 664

44°50′ N. 48°30′ O. 1-70 25 665

44°40′ N. 47°30′ O. 1-100 36 767

44°40′ N. 47°45′ O. 1-100 36 768

44°40′ N. 48°00′ O. 1-100 36 768

44°30′ N. 47°30′ O. 9, 10, 19, 20, 29, 30, 
39, 40, 49, 50, 59, 60, 
69, 70

5 156 

Superficie totale 
(hectares)

 
287 777

Parcelle n° 2

Latitude Longitude Sections Hectares

44°40′ N. 48°15′ O. 1-100 36 768

44°40′ N. 48°30′ O. 1-70 25 738

44°30′ N. 47°30′ O. 71-100 11 061

44°30′ N. 47°45′ O. 1-100 36 871

44°30′ N. 48°00′ O. 1-100 36 871

44°30′ N. 48°15′ O. 1-100 36 871

44°30′ N. 48°30′ O. 1-70 25 810

44°20′ N. 47°30′ O. 77-80, 87-90, 97-100 4 433

44°20′ N. 47°45′ O. 7-10, 17-100 32 535

http://www.cnlopb.ca
http://www.ctnlohe.ca
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Latitude Longitude Sections Hectares

44°20′ N 48°00′ W 1-50 18 487

44°10′ N 47°45′ W 30, 40, 50, 60, 70, 80, 
90, 100

2 962

44°10′ N 48°00′ W 10, 20, 30, 40, 50 1 852

Total  
hectares

 
270 259

Parcel No. 3

Latitude Longitude Sections Hectares

44°20′ N 48°00′ W 51-100 18 487

44°20′ N 48°15′ W 1-100 36 975

44°20′ N 48°30′ W 1-70 25 883

44°10′ N 48°00′ W 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-100

35 226

44°10′ N 48°15′ W 1-100 37 078

44°10′ N 48°30′ W 1-70 25 955

44°00′ N 48°00′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

29 736

44°00′ N 48°15′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

29 736

44°00′ N 48°30′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70

20 816

Total  
hectares

 
259 892

Parcel No. 4

Latitude Longitude Sections Hectares

44°00′ N 48°00′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

7 444

44°00′ N 48°15′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

7 444

44°00′ N 48°30′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62

5 211

43°50′ N 48°00′ W 1-100 37 283

43°50′ N 48°15′ W 1-100 37 283

43°50′ N 48°30′ W 1-70 26 098

43°40′ N 47°45′ W 1-100 37 385

43°40′ N 48°00′ W 1-100 37 385

43°40′ N 48°15′ W 1-100 37 385

Latitude Longitude Sections Hectares

44°20′ N. 48°00′ O. 1-50 18 487

44°10′ N. 47°45′ O. 30, 40, 50, 60, 70, 80, 
90, 100

2 962

44°10′ N. 48°00′ O. 10, 20, 30, 40, 50 1 852

Superficie totale 
(hectares)

 
270 259

Parcelle n° 3

Latitude Longitude Sections Hectares

44°20′ N. 48°00′ O. 51-100 18 487

44°20′ N. 48°15′ O. 1-100 36 975

44°20′ N. 48°30′ O. 1-70 25 883

44°10′ N. 48°00′ O. 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-100

35 226

44°10′ N. 48°15′ O. 1-100 37 078

44°10′ N. 48°30′ O. 1-70 25 955

44°00′ N. 48°00′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

29 736

44°00′ N. 48°15′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

29 736

44°00′ N. 48°30′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70

20 816

Superficie totale 
(hectares)

 
259 892

Parcelle n° 4

Latitude Longitude Sections Hectares

44°00′ N. 48°00′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

7 444

44°00′ N. 48°15′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

7 444

44°00′ N. 48°30′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62

5 211

43°50′ N. 48°00′ O. 1-100 37 283

43°50′ N. 48°15′ O. 1-100 37 283

43°50′ N. 48°30′ O. 1-70 26 098

43°40′ N. 47°45′ O. 1-100 37 385

43°40′ N. 48°00′ O. 1-100 37 385

43°40′ N. 48°15′ O. 1-100 37 385
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Latitude Longitude Sections Hectares

43°40′ N 48°30′ W 1-70 26 170

Total  
hectares

 
259 088

Parcel No. 5

Latitude Longitude Sections Hectares

43°30′ N 48°00′ W 3-10, 13-100 35 986

43°30′ N 48°15′ W 1-100 37 487

43°30′ N 48°30′ W 1-100 37 487

43°30′ N 48°45′ W 1-100 37 487

43°30′ N 49°00′ W 1-70 26 241

43°20′ N 48°00′ W 30, 40, 50, 57-60, 
67-70, 77-80, 88-90, 
98-100

7 886

43°20′ N 48°15′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

11 266

43°20′ N 48°30′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

11 266

43°20′ N 48°45′ W 1-100 37 589

43°20′ N 49°00′ W 1-77, 81-87, 91-97 34 209

43°20′ N 49°15′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67

18 426

Total  
hectares

 
295 330

Parcel No. 6

Latitude Longitude Sections Hectares

43°20′ N 48°00′ W 21-23, 31-33, 41-43, 
51-53, 61-63, 71-73, 
81-87, 91-97

12 037

43°20′ N 48°15′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

26 323

43°20′ N 48°30′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

26 323

43°10′ N 48°00′ W 26-30, 36-40, 46-100 24 495

43°10′ N 48°15′ W 1-100 37 690

43°10′ N 48°30′ W 1-100 37 690

43°10′ N 48°45′ W 1-100 37 690

43°10′ N 49°00′ W 1-100 37 690

43°10′ N 49°15′ W 1-40 15 076

Latitude Longitude Sections Hectares

43°40′ N. 48°30′ O. 1-70 26 170

Superficie totale 
(hectares)

 
259 088

Parcelle n° 5

Latitude Longitude Sections Hectares

43°30′ N. 48°00′ O. 3-10, 13-100 35 986

43°30′ N. 48°15′ O. 1-100 37 487

43°30′ N. 48°30′ O. 1-100 37 487

43°30′ N. 48°45′ O. 1-100 37 487

43°30′ N. 49°00′ O. 1-70 26 241

43°20′ N. 48°00′ O. 30, 40, 50, 57-60, 
67-70, 77-80, 88-90, 
98-100

7 886

43°20′ N. 48°15′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

11 266

43°20′ N. 48°30′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

11 266

43°20′ N. 48°45′ O. 1-100 37 589

43°20′ N. 49°00′ O. 1-77, 81-87, 91-97 34 209

43°20′ N. 49°15′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67

18 426

Superficie totale 
(hectares)

 
295 330

Parcelle n° 6

Latitude Longitude Sections Hectares

43°20′ N. 48°00′ O. 21-23, 31-33, 41-43, 
51-53, 61-63, 71-73, 
81-87, 91-97

12 037

43°20′ N. 48°15′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

26 323

43°20′ N. 48°30′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

26 323

43°10′ N. 48°00′ O. 26-30, 36-40, 46-100 24 495

43°10′ N. 48°15′ O. 1-100 37 690

43°10′ N. 48°30′ O. 1-100 37 690

43°10′ N. 48°45′ O. 1-100 37 690

43°10′ N. 49°00′ O. 1-100 37 690

43°10′ N. 49°15′ O. 1-40 15 076
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Latitude Longitude Sections Hectares

43°00′ N 48°00′ W 86-90, 96-100 3 777

43°00′ N 48°15′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 883

43°00′ N 49°00′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

11 327

43°00′ N 49°15′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40

4 531

Total  
hectares

 
293 532

Parcel No. 7

Latitude Longitude Sections Hectares

43°10′ N 49°15′ W 41-100 22 614

43°10′ N 49°30′ W 1-5, 11-15, 21-25 5 657

43°00′ N 49°00′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

26 465

43°00′ N 49°15′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-100

33 261

43°00′ N 49°30′ W 1-35, 41-45, 51-55, 
61-65

18 901

42°50′ N 49°00′ W 1-100 37 892

42°50′ N 49°15′ W 1-100 37 892

42°50′ N 49°30′ W 1-100 37 892

42°40′ N 49°00′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 983

42°40′ N 49°15′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 983

42°40′ N 49°30′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 984

Total  
hectares

 
277 524

Parcel No. 8

Latitude Longitude Sections Hectares

43°00′ N 48°00′ W 81-85, 91-95 3 782

43°00′ N 48°15′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

18 908

43°00′ N 48°30′ W 1-100 37 791

Latitude Longitude Sections Hectares

43°00′ N. 48°00′ O. 86-90, 96-100 3 777

43°00′ N. 48°15′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 883

43°00′ N. 49°00′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

11 327

43°00′ N. 49°15′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40

4 531

Superficie totale 
(hectares)

 
293 532

Parcelle n° 7

Latitude Longitude Sections Hectares

43°10′ N. 49°15′ O. 41-100 22 614

43°10′ N. 49°30′ O. 1-5, 11-15, 21-25 5 657

43°00′ N. 49°00′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

26 465

43°00′ N. 49°15′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-100

33 261

43°00′ N. 49°30′ O. 1-35, 41-45, 51-55, 
61-65

18 901

42°50′ N. 49°00′ O. 1-100 37 892

42°50′ N. 49°15′ O. 1-100 37 892

42°50′ N. 49°30′ O. 1-100 37 892

42°40′ N. 49°00′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 983

42°40′ N. 49°15′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 983

42°40′ N. 49°30′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 984

Superficie totale 
(hectares)

 
277 524

Parcelle n° 8

Latitude Longitude Sections Hectares

43°00′ N. 48°00′ O. 81-85, 91-95 3 782

43°00′ N. 48°15′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

18 908

43°00′ N. 48°30′ O. 1-100 37 791
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Latitude Longitude Sections Hectares

43°00′ N 48°45′ W 1-100 37 791

42°50′ N 48°00′ W 86-90, 96-100 3 787

42°50′ N 48°15′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-100

24 620

42°50′ N 48°30′ W 1-100 37 891

42°50′ N 48°45′ W 1-100 37 892

42°40′ N 48°15′ W 76-80, 86-90, 96-100  5 695

42°40′ N 48°30′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 983

42°40′ N 48°45′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

18 983

Total  
hectares

 
246 123

Parcel No. 9

Latitude Longitude Sections Hectares

42°40′ N 48°45′ W 71-75, 81-85, 91-95 5 703

42°40′ N 49°00′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

19 009

42°40′ N 49°15′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

19 009

42°30′ N 48°45′ W 71-100 11 428

42°30′ N 49°00′ W 1-100 38 092

42°30′ N 49°15′ W 1-70, 72-80, 82-90, 
92-100

36 948

42°30′ N 49°30′ W 2-10, 12-20, 22-30 10 284

42°20′ N 48°45′ W 31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-100

20 628

42°20′ N 49°00′ W 1-100 38 191

42°20′ N 49°15′ W 1-70 26 734

42°10′ N 48°45′ W 40, 50, 60, 70, 80, 90, 
100

2 677

42°10′ N 49°00′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 50, 60, 70, 80, 
90, 100

6 885

42°10′ N 49°15 ′W 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70

2 677

Total  
hectares

 
238 265

Latitude Longitude Sections Hectares

43°00′ N. 48°45′ O. 1-100 37 791

42°50′ N. 48°00′ O. 86-90, 96-100 3 787

42°50′ N. 48°15′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-100

24 620

42°50′ N. 48°30′ O. 1-100 37 891

42°50′ N. 48°45′ O. 1-100 37 892

42°40′ N. 48°15′ O. 76-80, 86-90, 96-100 5 695

42°40′ N. 48°30′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100 

18 983

42°40′ N. 48°45′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100 

18 983

Superficie totale 
(hectares)

 
246 123

Parcelle n° 9

Latitude Longitude Sections Hectares

42°40′ N. 48°45′ O. 71-75, 81-85, 91-95 5 703

42°40′ N. 49°00′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

19 009

42°40′ N. 49°15′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

19 009

42°30′ N. 48°45′ O. 71-100 11 428

42°30′ N. 49°00′ O. 1-100 38 092

42°30′ N. 49°15′ O. 1-70, 72-80, 82-90, 
92-100

36 948

42°30′ N. 49°30′ O. 2-10, 12-20, 22-30 10 284

42°20′ N. 48°45′ O. 31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-100

20 628

42°20′ N. 49°00′ O. 1-100 38 191

42°20′ N. 49°15′ O. 1-70 26 734

42°10′ N. 48°45′ O. 40, 50, 60, 70, 80, 90, 
100

2 677

42°10′ N. 49°00′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 50, 60, 70, 80, 
90, 100

6 885

42°10′ N. 49°15′ O. 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70

2 677

Superficie totale 
(hectares)

 
238 265
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Parcel No. 10

Latitude Longitude Sections Hectares

42°40′ N 48°15′ W 71-75, 81-85, 91-95 5 703

42°40′ N 48°30′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

19 008

42°40′ N 48°45′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65

13 306

42°30′ N 48°00′ W 61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

3 051

42°30′ N 48°15′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31-100

28 952

42°30′ N 48°30′ W 1-100 38 092

42°30′ N 48°45′ W 1-70 26 664

42°20′ N 48°00′ W 64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

10 689

42°20′ N 48°15′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-100

30 164

42°20′ N 48°30′ W 1-100 38 191

42°20′ N 48°45′ W 1-30, 37-40, 47-50, 
57-60, 67-70

17 563

42°10′ N 48°15′ W 80, 90, 100 1 147

42°10′ N 48°30′ W 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 825

42°10′ N 48°45′ W 10, 20, 30 1 147

Total  
hectares

 
237 502

(Erratum)

CANADA REVENUE AGENCY

INCOME TAX ACT

Revocation of registration of a charity

The notice of intention to revoke sent to the charity listed 
below because it had not met the filing requirements of 
the Income Tax Act was published in error in the Canada 
Gazette, Part I, Vol. 156, No. 19, Saturday, May 7, 2022, on 
page 2070:

Business number 
Numéro d’entreprise

Name / Nom 
Address / Adresse

790866693RR0001 TORONTO HOUSE OF PRAYER, SCARBOROUGH, ONT.

Tony Manconi
Director General
Charities Directorate

Parcelle n° 10

Latitude Longitude Sections Hectares

42°40′ N. 48°15′ O. 71-75, 81-85, 91-95 5 703

42°40′ N. 48°30′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65, 71-75, 81-85, 
91-95

19 008

42°40′ N. 48°45′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55, 
61-65

13 306

42°30′ N. 48°00′ O. 61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

3 051

42°30′ N. 48°15′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31-100

28 952

42°30′ N. 48°30′ O. 1-100 38 092

42°30′ N. 48°45′ O. 1-70 26 664

42°20′ N. 48°00′ O. 64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

10 689

42°20′ N. 48°15′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-100

30 164 

42°20′ N. 48°30′ O. 1-100 38 191

42°20′ N. 48°45′ O. 1-30, 37-40, 47-50, 
57-60, 67-70

17 563

42°10′ N. 48°15′ O. 80, 90, 100 1 147

42°10′ N. 48°30′ O. 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 825

42°10′ N. 48°45′ O. 10, 20, 30 1 147

Superficie totale 
(hectares)

 
237 502

(Erratum)

AGENCE DU REVENU DU CANADA

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

Révocation de l’enregistrement d’un organisme de 
bienfaisance

L’avis d’intention de révoquer envoyé à l’organisme de 
bienfaisance indiqué ci-après parce qu’il n’avait pas pré-
senté sa déclaration tel qu’il est requis aux termes de la Loi 
de l’impôt sur le revenu a été publié par erreur dans la 
Partie I de la Gazette du Canada, vol. 156, no 19, le samedi 
7 mai 2022 à la page 2070 :

Le directeur général
Direction des organismes de bienfaisance
Tony Manconi
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CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

APPEALS

Notice No. HA-2022-003

The Canadian International Trade Tribunal has decided, 
pursuant to rule 25 of the Canadian International Trade 
Tribunal Rules, to consider the appeal referenced here-
under by way of written submissions. Persons interested 
in intervening are requested to contact the Tribunal at 
613-993-3595 or at citt-tcce@tribunal.gc.ca prior to the 
commencement of the scheduled hearing. Interested per-
sons seeking additional information should contact the 
Tribunal.

Customs Act

J. Ward v. President of the Canada Border Services 
Agency

Date of 
Hearing

June 21, 2022

Appeal AP-2020-010

Goods in Issue Kershaw Cryo II folding knife or Kershaw 
Zing; Stainless folding knife and Cold Steel 
Spartan folding knife

Issue Whether the goods in issue are properly 
classified under tariff item No. 9898.00.00 
as prohibited devices, as determined by the 
President of the Canada Border Services 
Agency. 

Tariff Item at 
Issue

President of the Canada Border Services 
Agency—9898.00.00 

The Canadian International Trade Tribunal will hold a 
public hearing to consider the appeal referenced here-
under. This hearing will be held via videoconference. 
Interested persons planning to attend should contact the 
Tribunal at 613-993-3595 or at citt-tcce@tribunal.gc.ca at 
least two business days before the commencement of the 
hearing to register and to obtain further information.

Customs Act

Hawthorne Canada Ltd. and SLS Runout Holdings ULC 
v. President of the Canada Border Services Agency

Dates of 
Hearing

June 21 and 22, 2022

Appeal AP-2019-023

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

APPELS

Avis no HA-2022-003

Le Tribunal canadien du commerce extérieur a décidé,  
aux termes de l’article 25 des Règles du Tribunal canadien 
du commerce extérieur, d’instruire l’appel mentionné ci-
dessous sur la foi des pièces versées au dossier. Les per-
sonnes qui désirent intervenir sont priées de communi-
quer avec le Tribunal en composant le 613-993-3595 ou 
en écrivant au tcce-citt@tribunal.gc.ca avant l’instruction 
de l’appel. Les personnes intéressées qui désirent obte-
nir de plus amples renseignements doivent s’adresser au 
Tribunal.

Loi sur les douanes

J. Ward c. Président de l’Agence des services  
frontaliers du Canada

Date de 
l’audience 

21 juin 2022

Appel  AP-2020-010

Marchandises 
en cause 

Couteau pliant Kershaw Cryo II ou Kershaw 
Zing; couteau pliant inoxydable et couteau 
pliant Cold Steel Spartan

Question en 
litige 

Déterminer si les marchandises en cause 
sont correctement classées dans le numéro 
tarifaire 9898.00.00 à titre de dispositifs 
prohibés, comme l’a déterminé le président 
de l’Agence des services frontaliers du 
Canada.

Numéro 
tarifaire en 
cause 

Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada — 9898.00.00

Le Tribunal canadien du commerce extérieur tiendra 
une audience publique afin d’entendre l’appel mentionné 
cidessous. L’audience se déroulera par vidéoconférence. 
Les personnes intéressées qui ont l’intention d’assister à 
l’audience doivent s’adresser au Tribunal en composant 
le 613-993-3595 ou en écrivant au tcce-citt@tribunal.gc.ca 
au moins deux jours ouvrables avant le début de l’au-
dience pour s’inscrire et pour obtenir des renseignements 
additionnels.

Loi sur les douanes

Hawthorne Canada Ltd. et SLS Runout Holdings ULC 
c. Président de l’Agence des services frontaliers du 
Canada

Dates de 
l’audience 

21 et 22 juin 2022

Appel  AP-2019-023

mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
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Goods in Issue The goods in issue consist of a CO2 
regulator kit, a dehumidifier, an electric 
heating resistor, hand shears, a lamp 
and reflector kit, a lamp socket assembly, 
neoprene inserts, a pump replacement 
shaft and impeller, a T5 light fixture, a 
thermometer/hygrometer, trellis netting and 
a vaporizer, as well as various models of 
brackets, crop clips, grow tents, LED lamps, 
light bulbs, other light fixtures, reflectors, 
temperature controllers, and digital and 
mechanical timers. 
 
 
 

Issues The first issue is whether the lamp and 
reflector kit, three models of mechanical 
timers and one model of reflector are 
properly classified under the tariff items 
determined by the President of the Canada 
Border Services Agency, or should be 
classified under different tariff items, as 
claimed by Hawthorne Canada Ltd. and 
SLS Runout Holdings ULC. The President 
of the Canada Border Services Agency and 
Hawthorne Canada Ltd. and SLS Runout 
Holdings ULC have indicated that they agree 
on the tariff classification of the remaining 
goods in issue. The second issue is whether 
the lamp and reflector kit and all grow 
tents, light bulbs, light fixtures, reflectors 
and timers qualify for the benefits of tariff 
item No. 9903.00.00 as articles that enter 
into the cost of manufacture or repair of 
“agricultural or horticultural machinery for 
soil preparation or cultivation”, “agricultural 
or horticultural machines of heading 84.36” 
or “sprinkle or trickle irrigation systems 
and parts thereof, for use on the farm or in 
greenhouses”, as claimed by Hawthorne 
Canada Ltd. and SLS Runout Holdings ULC. 
 
 
 
 
 
 
 

Tariff Items at 
Issue

Hawthorne Canada Ltd. and SLS Runout 
Holdings ULC—9107.00.10, 9405.99.00 and 
9903.00.00 
President of the Canada Border Services 
Agency—8539.32.90, 9107.00.90 and 
9405.40.90

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

ORDER

Flat hot-rolled carbon and alloy steel sheet and strip

Notice is given that on May  13, 2022, pursuant to para-
graph  76.03(12)(b) of the Special Import Measures Act 
(SIMA), the Canadian International Trade Tribunal 

Marchandises 
en cause 

Les marchandises en cause sont constituées 
d’une trousse de détendeur de CO2, 
d’un déshumidificateur, d’une résistance 
électrique, de cisailles à main, d’une trousse 
de lampe et de réflecteur, d’un ensemble de 
douilles de lampe, d’inserts en néoprène, 
d’un arbre et d’une roue de remplacement 
de pompe, d’un appareil d’éclairage T5, 
d’un thermomètre/hygromètre, d’un filet 
de treillis et d’un vaporisateur, ainsi que 
de divers modèles de supports, d’attaches 
de culture, de tentes de culture, de lampes 
DEL, d’ampoules, d’autres appareils 
d’éclairage, de réflecteurs, de régulateurs de 
température, et de minuteries numériques 
et mécaniques.

Questions en 
litige 

La première question consiste à déterminer 
si la trousse de lampe et de réflecteur, trois 
modèles de minuteries mécaniques et un 
modèle de réflecteur sont correctement 
classés dans les numéros tarifaires 
déterminés par le président de l’Agence 
des services frontaliers du Canada, ou s’ils 
doivent être classés dans des numéros 
tarifaires différents, comme le soutiennent 
Hawthorne Canada Ltd. et SLS Runout 
Holdings ULC. Le président de l’Agence 
des services frontaliers du Canada et les 
sociétés Hawthorne Canada Ltd. et SLS 
Runout Holdings ULC ont indiqué qu’ils 
étaient d’accord quant au classement 
tarifaire des autres marchandises en cause. 
La deuxième question consiste à déterminer 
si la trousse de lampe et de réflecteur et 
toutes les tentes de culture, les ampoules, 
les appareils d’éclairage, les réflecteurs 
et les minuteries peuvent bénéficier des 
avantages du numéro tarifaire 9903.00.00 en 
tant qu’articles qui entrent dans le coût de 
fabrication ou de réparation de « machines, 
appareils et engins agricoles ou horticoles 
pour la préparation ou le travail du sol ou 
pour la culture », « machines et appareils 
des types agricoles ou horticoles de la 
position 84.36 » ou « systèmes d’arrosage 
ou d’irrigation par ruissellement et leurs 
parties pour usage dans la ferme ou 
dans les serres », comme le soutiennent 
Hawthorne Canada Ltd. et SLS Runout 
Holdings ULC.

Numéros 
tarifaires en 
cause 

Hawthorne Canada Ltd. et SLS Runout 
Holdings ULC — 9107.00.10, 9405.99.00 et 
9903.00.00 
Président de l’Agence des services 
frontaliers du Canada — 8539.32.90, 
9107.00.90 et 9405.40.90

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ORDONNANCE

Feuillards et tôles plats en acier au carbone et en 
acier allié, laminés à chaud

Avis est donné que le 13  mai 2022, aux termes de l’ali-
néa 76.03(12)b) de la Loi sur les mesures spéciales d’im-
portation (LMSI), le Tribunal canadien du commerce 
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extérieur a prorogé son ordonnance (réexamen relatif à 
l’expiration RR-2021-001) concernant le dumping de feuil-
lards et tôles plats en acier au carbone et en acier allié, 
laminés à chaud, originaires ou exportées du Brésil et de 
la République populaire de Chine ainsi que le subvention-
nement de telles marchandises originaires ou exportées 
de l’Inde. Aux termes de l’alinéa 76.03(12)a) de la LMSI, le 
Tribunal a annulé son ordonnance concernant le dumping 
des marchandises susmentionnées originaires ou expor-
tées de l’Ukraine. La description complète des marchan-
dises susmentionnées se trouve dans l’ordonnance du 
Tribunal.

Ottawa, le 13 mai 2022

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation, les politiques réglementaires, les bul- 
letins d’information et les ordonnances originales et 
détaillées qu’il publie dès leur entrée en vigueur. Confor-
mément à la partie  1 des Règles de pratique et de pro-
cédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes, ces documents peuvent être 
consultés au bureau du Conseil, comme peuvent l’être tous 
les documents qui se rapportent à une instance, y com-
pris les avis et les demandes, qui sont affichés sur le site 
Web du Conseil sous la rubrique « Instances publiques et 
audiences ».

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

DÉCISIONS

continued its order (Expiry Review  RR-2021-001) with 
respect to the dumping of flat hot-rolled carbon and alloy 
steel sheet and strip originating in or exported from Brazil 
and the People’s Republic of China and the subsidizing of  
such goods originating in or exported from India. Pursu-
ant to subparagraph 76.03(12)(a)(ii) of SIMA, the Tribunal 
rescinded its order with respect to the dumping of the 
aforementioned goods originating in or exported from 
Ukraine. The full description of the aforementioned goods 
can be found in the Tribunal’s order.

Ottawa, May 13, 2022

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website original, detailed 
decisions, notices of consultation, regulatory policies, 
information bulletins and orders as they come into  
force. In accordance with Part 1 of the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission Rules of 
Practice and Procedure, these documents may be exam-
ined at the Commission’s office, as can be documents 
relating to a proceeding, including the notices and appli-
cations, which are posted on the Commission’s website, 
under “Public proceedings & hearings.”

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND  
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

DECISIONS

Decision number / 
Numéro de la décision

Publication date / 
Date de publication

Applicant’s name / 
Nom du demandeur

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province

2022-121 May 6, 2022 /  
6 mai 2022

Canadian 
Broadcasting 
Corporation / Société 
Radio-Canada

CBVC-FM Chibougamau Quebec / Québec

2022-122 May 6, 2022 /  
6 mai 2022

Canadian 
Broadcasting 
Corporation / Société 
Radio-Canada

CBJ-FM Saguenay Quebec / Québec

2022-123 May 9, 2022 /  
9 mai 2022

Dufferin 
Communications Inc.

CHWE-FM Winnipeg Manitoba

https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/fr/item/520937/index.do
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/fr/item/520937/index.do
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/en/item/520937/index.do
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission et congé accordés (Petit, Michele)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Michele Petit, gestionnaire, Transports Canada, la per-
mission aux termes du paragraphe 114(4) de ladite loi de 
tenter d’être choisie comme candidate, avant et pendant la 
période électorale, et de se porter candidate avant la 
période électorale à l’élection provinciale dans la circons-
cription de Markham-Stouffville (Ontario). L’élection est 
prévue pour le 2 juin 2022.

En vertu du paragraphe 114(5) de ladite loi, la Commis-
sion de la fonction publique du Canada lui a aussi accordé, 
pour la période électorale, un congé sans solde pour être 
candidat à cette élection. Ce congé a pris effet à la ferme-
ture des bureaux le 6 mai 2022. 

Le 5 mai 2022

La vice-présidente
Secteur des politiques et des communications 
Gaveen Cadotte

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Cyr, Kyle)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Kyle Cyr, conseiller principal, Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada, la permission, aux termes du para-
graphe 115(2) de ladite loi, de tenter d’être choisi comme 
candidat et de se porter candidat, avant et pendant la 

Decision number / 
Numéro de la décision

Publication date / 
Date de publication

Applicant’s name / 
Nom du demandeur

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province

2022-124 May 9, 2022 /  
9 mai 2022

Dufferin 
Communications Inc.

CFJL-FM Winnipeg Manitoba

2022-125 May 10, 2022 /  
10 mai 2022

Aboriginal  
Multi-Media  
Society of Alberta

CJWE-FM Calgary Alberta

2022-127 May 10, 2022 /  
10 mai 2022

11733630 Canada  
Inc.

CHOC-FM Saint-Raymond-de-
Portneuf 

Quebec / Québec

PUBLIC SERVICE COMMISSION 

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission and leave granted (Petit, Michele)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 114(4) of the said Act, to Michele Petit, Man-
ager, Transport Canada, to seek nomination as a candi-
date, before and during the election period, and to be a 
candidate before the election period in the provincial elec-
tion in the electoral district of Markham-Stouffville, 
Ontario. The election is expected to be held on June  2, 
2022.

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
subsection 114(5) of the said Act, has also granted a leave 
of absence without pay during the election period to be a 
candidate. This leave became effective at close of business 
on May 6, 2022.

May 5, 2022

Gaveen Cadotte
Vice-President
Policy and Communications Sector

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Cyr, Kyle)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection  115(2) of the said Act, to Kyle Cyr, Senior 
Advisor, Immigration, Refugees and Citizenship Canada, 
to seek nomination as, and be, a candidate, before and 
during the election period, for the position of Councillor, 
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Ward 1, for the City of Clarence-Rockland, Ontario, in the 
municipal election to be held on October 24, 2022. 

May 9, 2022

Lynn Brault
Director General
Staffing Support, Priorities and Political Activities 

Directorate

période électorale, au poste de conseiller du quartier 1, de 
la Ville de Clarence-Rockland (Ontario), à l’élection muni-
cipale prévue pour le 24 octobre 2022. 

Le 9 mai 2022

La directrice générale 
Direction du soutien en dotation, des priorités et des 

activités politiques 
Lynn Brault
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Règlement modifiant le Règlement sur la 
surveillance de l’aide médicale à mourir

Fondement législatif
Code criminel

Ministère responsable
Ministère de la Santé

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(L e présent résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Enjeux : Une surveillance et des rapports complets sur 
l’aide médicale à mourir (AMM) sont essentiels pour 
soutenir la transparence et favoriser la confiance du 
public à l’égard de l’application de la loi au Canada. 
L’obligation de recueillir de façon cohérente des rensei-
gnements et de produire des rapports publics reflète le 
sérieux de l’AMM en tant qu’exception aux interdic-
tions prévues au Code criminel en ce qui concerne la 
cessation intentionnelle de la vie d’une personne ou 
l’aide apportée à une personne pour mettre fin à sa vie.

Description  : Les modifications proposées au Règle-
ment sur la surveillance de l’aide médicale à mourir 
(DORS/2018-166) mettraient à jour le règlement exis-
tant afin de l’harmoniser aux modifications récentes 
apportées au Code criminel, découlant de la Loi modi-
fiant le Code criminel (aide médicale à mourir), qui est 
entrée en vigueur en mars 2021. 

Le Règlement modifiant le Règlement sur l’aide médi-
cale à mourir (projet de règlement) permettra la col-
lecte de données sur les mesures de sauvegarde procé-
durales pour les personnes dont la mort naturelle n’est 
pas raisonnablement prévisible, et harmonisera le 
Règlement avec les mesures de sauvegarde procédu-
rales révisées (par exemple l’exigence de deux témoins 
sera portée à un seul) introduites par la législation. 

Le projet de règlement permettra aussi la collecte de 
données se rapportant à l’identité de genre, à la race, à 
l’identité autochtone et à tout handicap des personnes 
demandant l’AMM, si la personne consent à fournir 
cette information. De plus, il permettra la collecte de 
données sur toutes les évaluations effectuées à la suite 
de la demande d’AMM (verbale et écrite) d’une per-
sonne et élargira les obligations en matière de produc-
tion de rapports pour inclure aussi les responsables  
des évaluations préliminaires et les techniciens en 

Regulations Amending the Regulations for 
the Monitoring of Medical Assistance in 
Dying

Statutory authority
Criminal Code

Sponsoring department
Department of Health

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Issues: Comprehensive monitoring and reporting on 
medical assistance in dying (MAID) is a critical com-
ponent in supporting transparency and fostering public 
trust in the application of the law in Canada. The need 
for the consistent collection of information and public 
reporting reflects the seriousness of MAID as an excep-
tion to the Criminal Code prohibitions against the 
intentional termination of a person’s life and aiding a 
person to end their own life.

Description: The proposed amendments to the Regu-
lations for the Monitoring of Medical Assistance in 
Dying (SOR/2018-166) would update the existing 
Regulations to align them with recent amendments to 
the Criminal Code, arising from former Bill C-7, An Act 
to amend the Criminal Code (medical assistance in 
dying), which came into force in March 2021. 

The Regulations Amending the Regulations for the 
Monitoring of Medical Assistance in Dying (proposed 
Regulations) will allow for the collection of data on pro-
cedural safeguards for persons whose natural death is 
not reasonably foreseeable, and align the Regulations 
with revised procedural safeguards (e.g. reducing the 
requirement from two witnesses to one) introduced by 
the legislation.

The proposed Regulations will also allow for the collec-
tion of data related to gender identity, race, Indigenous 
identity and disability of persons requesting MAID, if 
the person consents to providing this information. In 
addition, they will permit the collection of data on all 
assessments following a person’s request for MAID 
(verbal and written) and expand reporting from med-
ical practitioners, nurse practitioners and pharmacists 
to also include preliminary assessors and pharmacy 
technicians.
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Rationale: The proposed Regulations support Can-
ada’s MAID regime by allowing for enhancements to 
data collection and reporting through the federal MAID 
monitoring regime to provide a more comprehensive 
picture of how MAID, with expanded eligibility, is 
being implemented in Canada. 

The expansion of data collection is expected to benefit 
all Canadians by supporting transparency and public 
trust in how MAID is delivered. The collection of data 
related to gender identity, race, Indigenous identity 
and disability through the proposed Regulations will 
also help the Government of Canada to determine the 
presence of individual or systemic inequality or dis-
advantage in the context of, or delivery of, MAID.

The proposed Regulations would result in approxi-
mately $174,000 in administrative costs during the first 
year for medical practitioners, nurse practitioners and 
preliminary assessors to familiarize themselves with 
the new reporting requirements. Ongoing administra-
tive costs of approximately $248,000 per year are esti-
mated based on the additional time that it will take 
medical practitioners, nurse practitioners and prelim-
inary assessors to complete mandatory reporting 
requirements. Implementation of the proposed Regu-
lations would result in one-time incremental costs to 
the federal government, provinces and territories of 
approximately $210,000 and ongoing costs of approxi-
mately $139,000 per year. The small business lens and 
the one-for-one rule apply to these proposed 
Regulations.

Issues

Health Canada is amending the 2018 Regulations for the 
Monitoring of Medical Assistance in Dying (SOR/2018-
166) [the existing Regulations] to align them with recent 
amendments to the Criminal Code, arising from An Act to 
amend the Criminal Code (medical assistance in dying) 
[the Act], which received royal assent on March 17, 2021. 
Changes to the Act were made in response to the Superior 
Court of Quebec decision in Truchon  v.  Canada (Attor-
ney General). In this decision, the Court ruled that the 
federal eligibility criterion that a person’s natural death 
be reasonably foreseeable was too restrictive and violated 
section  7 of the Canadian Charter of Rights and Free-
doms [the Charter], which protects against deprivations 
of life, liberty and security of the person, and section 15 of 
the Charter, which guarantees the right to the equal pro-
tection and equal benefit of the law without discrimina-
tion. As a result, the federal law no longer requires that 

pharmacie, et non seulement les médecins, les infir-
miers praticiens et les pharmaciens.

Justification : Le projet de règlement appuie le régime 
canadien d’AMM en permettant des améliorations à la 
collecte de données et à la déclaration par le régime 
fédéral de surveillance de l’AMM afin de dresser un 
portrait plus complet de la mise en œuvre de l’AMM, 
avec élargissement de l’admissibilité, au Canada. 

L’expansion de la collecte de données devrait profiter à 
tous les Canadiens en favorisant la transparence et la 
confiance du public dans la façon dont l’AMM est four-
nie. La collecte de données se rapportant à l’identité de 
genre, à la race, à l’identité autochtone et au handicap 
en vertu du projet de règlement aidera aussi le gouver-
nement du Canada à déterminer s’il existe une inégalité 
ou un désavantage individuel ou systémique dans le 
contexte de, ou la prestation de, l’AMM.

Au cours de la première année, le projet de règlement 
entraînerait des coûts administratifs d’environ 
174 000 $, car les médecins, les infirmiers praticiens et 
les responsables des évaluations préliminaires devront 
se familiariser avec les nouvelles exigences en matière 
de production de rapports. Il est estimé qu’il y aura des 
coûts administratifs permanents d’environ 248  000  $ 
par année, en raison du temps supplémentaire que les 
médecins, les infirmiers praticiens et les responsables 
des évaluations préliminaires devront consacrer à 
répondre aux exigences de déclaration. La mise en 
œuvre du projet de règlement entraînerait des coûts 
supplémentaires ponctuels pour le gouvernement fédé-
ral, les provinces et les territoires d’environ 210 000 $ et 
des coûts permanents d’environ 139 000 $ par année. 
La lentille des petites entreprises et la règle du «  un 
pour un » s’appliquent à ce projet de règlement.

Enjeux

Santé Canada modifie le Règlement sur la surveillance de 
l’aide médicale à mourir (DORS/2018-166) [le règlement 
existant] de 2018 afin de l’harmoniser avec les modifica-
tions récentes apportées au Code criminel, découlant de la 
Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à mourir) 
[la Loi], qui a reçu la sanction royale le 17 mars 2021. Des 
changements à la Loi ont été apportés en réponse à la déci-
sion de la Cour supérieure du Québec dans l’affaire Tru-
chon c. Canada (Procureur général). Dans cette décision, 
la Cour a statué que le critère d’admissibilité fédéral selon 
lequel la mort naturelle d’une personne devait être raison-
nablement prévisible était trop restrictif et portait atteinte 
à l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés, 
qui garantit les droits à la vie, à la liberté et à la sécurité de 
la personne, ainsi qu’à l’article 15, qui garantit le droit à la 
même protection et au même bénéfice de la loi, indépen-
damment de toute discrimination. Par conséquent, la loi 



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2547

a person’s natural death be reasonably foreseeable as an 
eligibility criterion for MAID. Changes to the federal law 
also reflect improvements based on five years of experi-
ence with MAID in Canada.

The Criminal Code requires that the Minister of Health 
make regulations respecting the provision and collection 
of information for the purposes of monitoring MAID in 
Canada. The need for a robust monitoring regime reflects 
the significance and gravity of allowing medical practi-
tioners and nurse practitioners to help end life, which is 
permitted through exceptions to Criminal Code provi-
sions that prohibit counselling or aiding suicide.

To align the existing Regulations for the Monitoring of 
Medical Assistance in Dying (SOR/2018-166) with the 
recent amendments to the Criminal Code, the Minister of 
Health, pursuant to subsection 241.31(3) of the Criminal 
Code, proposes to make the annexed Regulations Amend-
ing the Regulations for the Monitoring of Medical Assist-
ance in Dying (the proposed Regulations). 

The proposed Regulations will continue to provide the 
framework for the collection, analysis and reporting of 
information in relation to requests for, and the provision 
of, MAID in Canada. Information collected through the 
proposed Regulations will also provide important insight 
and contribute to producing a more comprehensive and 
inclusive picture of who is seeking MAID and how MAID 
is being implemented in Canada. 

Background 

The Act was informed by the Superior Court of Quebec’s 
decision in Truchon  v.  Canada (Attorney General), the 
Government of Canada’s legislative consultations on 
MAID that took place in January and February 2020, and 
witness testimonies and parliamentary debates on the 
legislation. In addition, Canadian and international 
research, social science evidence and reports from aca-
demia, the experience of existing international MAID 
regimes, and the Canadian experience over the past five 
years were also taken into account in the development of 
the Act. 

The Act changed the legal framework for MAID in Canada 
by expanding eligibility for MAID to persons whose nat-
ural death is not reasonably foreseeable and by introdu-
cing a two-track approach to procedural safeguards based 
on whether or not a person’s natural death is reasonably 
foreseeable. This new approach to safeguards ensures that 
sufficient time and expertise are spent assessing MAID 
requests from persons whose natural death is not reason-
ably foreseeable, while easing certain safeguards in cases 
where natural death is reasonably foreseeable.

fédérale n’exige plus que la mort naturelle d’une personne 
soit raisonnablement prévisible comme critère d’admissi-
bilité à l’AMM. Les changements apportés à la loi fédérale 
reflètent également des améliorations s’appuyant sur les 
cinq ans d’expérience avec l’AMM au Canada.

Le Code criminel exige que le ministre de la Santé adopte 
des règlements concernant la disposition et la collecte de 
renseignements aux fins de surveillance de l’AMM au 
Canada. La nécessité d’un régime de surveillance robuste 
reflète l’importance et la gravité de l’autorisation accordée 
aux médecins et aux infirmiers praticiens d’aider à mettre 
fin à la vie, qui est permise en vertu d’exceptions au Code 
criminel qui interdit le fait de conseiller le suicide ou d’y 
aider.

Afin d’harmoniser le Règlement sur la surveillance de 
l’aide médicale à mourir (DORS/2018-166) existant aux 
modifications récentes du Code criminel, le ministre de la 
Santé, en vertu du paragraphe 241.31(3) du Code criminel, 
propose d’adopter le Règlement modifiant le Règlement 
sur la surveillance de l’aide médicale à mourir (le projet 
de règlement) annexé. 

Le projet de règlement continuera de fournir le cadre pour 
la collecte, l’analyse et la déclaration d’information se rap-
portant aux demandes et à la prestation d’AMM au 
Canada. L’information recueillie par le projet de règle-
ment fournira également des renseignements précieux et 
contribuera à dresser un portrait plus complet et inclusif 
des personnes qui sollicitent l’AMM et de la manière dont 
l’AMM est mise en œuvre au Canada. 

Contexte 

La Loi est le fruit de la décision de la Cour supérieure du 
Québec dans l’affaire Truchon  c.  Canada (Procureur 
général), de consultations législatives du gouvernement 
du Canada portant sur l’AMM tenues en janvier et en 
février 2020, ainsi que de témoignages et de débats parle-
mentaires sur la législation. L’élaboration de la Loi repose 
aussi sur des travaux de recherche canadiens et interna-
tionaux, des données de nature sociale et des rapports du 
milieu universitaire, l’expérience de régimes internatio-
naux existants d’AMM, et l’expérience canadienne au 
cours des cinq dernières années. 

La Loi a modifié le cadre juridique de l’AMM au Canada en 
élargissant l’admissibilité à l’AMM aux personnes dont la 
mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible et en 
introduisant une approche à deux volets pour les mesures 
de sauvegarde procédurales, selon si la mort naturelle 
d’une personne est raisonnablement prévisible ou non. 
Cette nouvelle approche aux mesures de sauvegarde pro-
cédurales vise à garantir que suffisamment de temps et 
d’expertise seront consacrés à l’évaluation des demandes 
d’AMM de personnes dont la mort naturelle n’est pas rai-
sonnablement prévisible, tout en assouplissant certaines 
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For persons whose natural death is reasonably foresee-
able, existing safeguards have been maintained and, in 
some cases, eased as the Act removed the 10-day reflec-
tion period and reduced the requirement for two independ-
ent witnesses to one. The Act also allows for the waiver of 
the requirement to provide final consent immediately 
before receiving MAID for persons whose natural death is 
reasonably foreseeable if they have been assessed and 
approved to receive MAID, are at risk of losing decision-
making capacity before their chosen date for MAID and 
have a written arrangement with a practitioner to waive 
final consent.

For persons whose natural death is not reasonably fore-
seeable, the Act introduced new and strengthened safe-
guards for eligible persons, such as requiring one of the 
practitioners involved in the MAID assessment to have 
expertise in the condition causing the person’s suffering, 
or to consult a third practitioner with that expertise; set-
ting a minimum 90-day assessment period; requiring that 
persons be informed of, and offered access to, appropriate 
and available means to relieve their suffering (e.g. treat-
ments, services, supports); and requiring that both MAID 
assessors agree that the person has given serious con-
sideration to the available means to relieve their suffering. 

The Act also introduced other changes, such as allowing 
persons approved to receive MAID who choose to self-
administer the substance the ability to make an arrange-
ment in writing with their medical practitioner or nurse 
practitioner for the practitioner to administer MAID in 
the event of complications with self-administration.

In addition, the Act enhanced the federal MAID monitor-
ing regime by expanding data collection and reporting to 
provide a more comprehensive picture of how MAID is 
being implemented in Canada. Changes to data collection 
included allowing the collection of data on all assessments 
following a person’s request for MAID (verbal and writ-
ten) and requiring the Minister of Health to collect data 
on race, Indigenous identity and disability.

The federal MAID monitoring system, which was estab-
lished in 2018 through the Regulations for the Monitoring 
of Medical Assistance in Dying, provides a robust frame-
work for the collection, analysis and reporting of informa-
tion. The existing Regulations enable Health Canada to 
identify and monitor trends in the delivery of MAID in 

mesures de sauvegarde pour les cas où la mort naturelle 
est raisonnablement prévisible. 

Pour les personnes dont la mort naturelle est raisonnable-
ment prévisible, les mesures de sauvegarde existantes ont 
été maintenues et, dans certains cas, assouplies, car la Loi 
a retiré la période de réflexion de 10 jours et a réduit l’exi-
gence de deux témoins à un seul témoin. La Loi permet 
aussi la renonciation au consentement final pour recevoir 
l’AMM immédiatement avant l’administration de celle-ci 
pour les personnes dont la mort naturelle est raisonnable-
ment prévisible si la personne a été évaluée et approuvée 
pour l’AMM, si elle risque de perdre sa capacité de prendre 
des décisions avant la date qu’elle a choisie pour recevoir 
l’AMM et si elle a conclu avec un praticien une entente 
écrite dans laquelle elle renonce au consentement final. 

Pour les personnes dont la mort naturelle n’est pas raison-
nablement prévisible, la Loi a introduit de nouvelles 
mesures de sauvegarde renforcées pour les personnes 
admissibles, dont les exigences suivantes  : un des prati-
ciens qui effectue l’évaluation de l’AMM doit posséder une 
expertise en ce qui concerne la condition à l’origine des 
souffrances de la personne, ou doit consulter un troisième 
praticien ayant cette expertise; une période fixe d’évalua-
tion minimale de 90  jours; l’obligation que la personne 
doit être informée des moyens disponibles et appropriés 
pour soulager ses souffrances (par exemple traitements, 
services, mesures de soutien) et l’obligation de lui offrir 
l’accès à ces moyens; et l’obligation que les deux évalua-
teurs de l’AMM doivent convenir que la personne a sérieu-
sement envisagé les moyens disponibles pour soulager ses 
souffrances. 

La Loi a aussi introduit d’autres changements, comme 
permettre aux personnes autorisées à recevoir l’AMM 
choisissant de s’administrer elles-mêmes une substance à 
cette fin de conclure une entente écrite avec leur médecin 
ou leur infirmier praticien selon laquelle le praticien peut 
administrer l’AMM en cas de complications liées à 
l’auto-administration. 

De plus, la Loi a renforcé le régime fédéral de surveillance 
de l’AMM en élargissant la collecte de donnée et les obli-
gations de déclaration afin de dresser un portrait plus 
complet de la mise en œuvre de l’AMM au Canada. Les 
changements apportés en matière de collecte de données 
visent notamment à permettre la collecte de renseigne-
ments sur toutes les évaluations effectuées à la suite d’une 
demande d’AMM (écrite et verbale) et requièrent que le 
ministre de la Santé collecte des données liées à la race, à 
l’identité autochtone et au handicap.

Le système fédéral de surveillance de l’AMM, qui a été éta-
bli en 2018 en vertu du Règlement sur la surveillance de 
l’aide médicale à mourir, fournit un cadre robuste pour la 
collecte, l’analyse et la déclaration d’information. Le règle-
ment existant permet à Santé Canada de cerner et de sur-
veiller les tendances dans la prestation de l’AMM au 
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Canada and assist in supporting transparency and fos-
tering public trust in the MAID legislation and its applica-
tion. The proposed Regulations will enhance the federal 
government’s ability to provide Canadians with a more 
comprehensive and inclusive picture regarding the char-
acteristics of persons requesting MAID and why they are 
making these requests.

MAID monitoring is fundamentally distinct from pro-
cesses that assess the individual compliance of medical 
practitioners or nurse practitioners with the Criminal 
Code exemptions. Investigating instances of non-
compliance with the procedural safeguards set out in the 
Criminal Code falls outside the scope of the federal mon-
itoring regime, as these responsibilities are under the 
jurisdiction of the provinces and territories.

Until the proposed Regulations are in place, practitioners 
and pharmacists are required to report in accordance with 
the existing Regulations. Information related to the new 
provisions of the legislation will not be fully captured, nor 
will additional information be collected on race, disability 
and Indigenous identity until the coming into force of 
these regulatory amendments. When the proposed Regu-
lations come into force on January 1, 2023, enhanced data 
collection requirements will begin for the  2023 calendar 
year and these will be reflected in the federal annual report 
on MAID in Canada for 2023 to be released in the summer 
of 2024.

Objective

This proposal would amend the existing Regulations 
for the Monitoring of Medical Assistance in Dying 
(SOR/2018-166) to align with recent legislative changes to 
the MAID framework in Canada, and enhance data collec-
tion and reporting through the federal MAID monitoring 
regime to provide a more comprehensive picture of how 
MAID, with expanded eligibility, is being implemented in 
Canada.

More specifically, the proposed Regulations would 

	• Capture broader information regarding requests for 
and the provision of MAID;

	• Allow for the collection of data on all assessments fol-
lowing a person’s request for MAID (verbal and writ-
ten); and

	• Allow for the collection of data that can be used to help 
determine the presence of any systemic inequality or 
disadvantage based on gender identity, race, Indigen-
ous identity, disability or other characteristics, in 
MAID. 

Canada et d’aider à soutenir la transparence et à favoriser 
la confiance du public à l’égard de la législation sur l’AMM 
et de son application. Le projet de règlement améliorera la 
capacité du gouvernement fédéral à fournir aux Cana-
diens un portrait plus complet et plus inclusif des caracté-
ristiques des personnes qui présentent une demande 
d’AMM et des raisons pour lesquelles elles la demandent.

La surveillance de l’AMM diffère profondément du pro-
cessus qui cherche à déterminer si les médecins praticiens 
et le personnel infirmier praticien respectent les exemp-
tions prévues au Code criminel. Les enquêtes sur les cas 
de non-respect des mesures de sauvegarde procédurales 
établies dans le Code criminel dépassent la portée du 
régime de surveillance fédéral  — ces responsabilités 
relèvent de la compétence des provinces et territoires.

Jusqu’à l’entrée en vigueur du projet de règlement, les 
praticiens et les pharmaciens sont tenus de faire rapport 
conformément au règlement existant. Les renseignements 
se rapportant aux nouvelles dispositions de la Loi ne 
seront pas entièrement saisis, et l’information supplé-
mentaire sur la race, le handicap ou l’identité autochtone 
ne sera pas recueillie avant l’entrée en vigueur de ces 
modifications réglementaires. Lorsque le projet de règle-
ment entrera en vigueur le 1er janvier 2023, les exigences 
accrues en matière de collecte de données commenceront 
pour l’année civile 2023 et celles-ci seront reflétées dans le 
rapport annuel fédéral sur l’AMM au Canada en 2023 qui 
sera publié à l’été 2024.

Objectif

Cette proposition modifierait le Règlement sur la surveil-
lance de l’aide médicale à mourir (DORS/2018-166) exis-
tant pour l’harmoniser aux modifications législatives 
récentes apportées au cadre d’AMM au Canada et amélio-
rer la collecte de données et la déclaration par l’entremise 
du régime fédéral de surveillance de l’AMM afin de dres-
ser un portrait plus complet de la mise en œuvre de l’AMM, 
avec élargissement de l’admissibilité, au Canada.

Plus précisément, le projet de règlement : 

	• Saisira de plus amples renseignements concernant les 
demandes d’AMM et la prestation de celle-ci;

	• Permettra la collecte de données sur toutes les évalua-
tions effectuées à la suite de la demande d’AMM (écrite 
et verbale) d’une personne;

	• Permettra la collecte de données qui peuvent servir à 
déterminer la présence de toute inégalité — systéma-
tique ou autre — ou tout désavantage fondés sur l’iden-
tité de genre, la race, l’identité autochtone, le handicap 
ou d’autres caractéristiques, dans le régime d’AMM. 
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In addition, the proposed Regulations continue to

	• Support public accountability and transparency in rela-
tion to MAID in order to build public trust;

	• Support the protection of vulnerable individuals by 
monitoring the application of the eligibility criteria and 
procedural safeguards required by the legislation; 

	• Identify and monitor trends in requests for, and the 
provision of, MAID; and

	• Make data available to qualified researchers for the 
purpose of enabling independent analysis and research.

Description

The existing Regulations require medical practitioners, 
nurse practitioners, and pharmacists to file reports con-
taining certain information related to written requests for, 
and the provision, of MAID with designated recipients of 
the reports set out in the existing Regulations (i.e. provin-
cial or territorial ministries and/or organizations, or 
Health Canada), within prescribed deadlines. Reporting is 
a comprehensive process that consists of completing 
forms (paper format or online) containing multiple ques-
tions and subsets of questions related to the person 
requesting MAID, the MAID assessment and the provi-
sion processes conducted by an authorized provider. The 
amount of detail required for reporting is dependant on 
the outcome or scenario for which the medical profes-
sional is reporting. For example, more detail is required 
when reporting on a request for MAID that results in the 
provision of MAID than for outcomes where MAID is not 
provided (e.g. a person is found to be ineligible for MAID, 
dies of natural causes or withdraws their request).

The proposed Regulations will allow for the collection of 
data on all assessments following an individual’s request 
for MAID. This includes any requests that have not been 
put in writing and any preliminary assessments that may 
be undertaken by other health professionals (preliminary 
assessors) in the care team or through a care coordination 
service. This will help provide a clearer understanding of 
who is requesting MAID. The proposed Regulations will 
also require pharmacy technicians to report, in lieu of a 
pharmacist, when they are responsible for verifying and 
signing off on a substance for MAID, once it is prepared. 

De plus, le projet de règlement continue de faire ce qui 
suit :

	• Soutenir la responsabilité envers le public et la transpa-
rence en ce qui concerne l’AMM pour bâtir la confiance 
du public;

	• Contribuer à protéger les personnes vulnérables grâce 
à la surveillance de l’application des critères d’admissi-
bilité et des mesures de sauvegarde procédurales exi-
gées par la Loi; 

	• Cerner et surveiller les tendances sur les demandes 
d’AMM et de la prestation de celle-ci; 

	• Donner accès aux données aux chercheurs qualifiés 
afin qu’ils puissent effectuer des analyses et des 
recherches indépendantes.

Description

Le règlement existant impose aux médecins, aux infir-
miers praticiens et aux pharmaciens de produire des rap-
ports, faisant état de certains renseignements se rappor-
tant aux demandes écrites d’AMM et à la prestation de 
celle-ci, avec les destinataires désignés tels qu’ils sont 
énoncés dans le règlement existant (par exemple minis-
tères ou organismes provinciaux ou territoriaux, ou 
Santé Canada), dans les délais fixés. La déclaration est un 
processus exhaustif qui consiste à remplir des formulaires 
(sur papier ou en ligne) qui contiennent plusieurs ques-
tions et sous-questions se rapportant à la personne qui 
présente une demande d’AMM, à l’évaluation de l’AMM et 
au processus de prestation de celle-ci par un fournisseur 
autorisé. Les détails nécessaires dans le rapport dépendent 
du résultat ou du scénario pour lequel le professionnel de 
la santé produit un rapport. Par exemple, il faut fournir 
plus de renseignements quand on fait rapport sur une 
demande d’AMM qui a donné lieu à la prestation de celle-
ci que sur les demandes qui n’ont pas mené à l’AMM (par 
exemple si la personne a été jugée non admissible à 
l’AMM, décède d’une cause autre que par la prestation 
d’AMM ou retire sa demande).

Le projet de règlement permettrait de recueillir des don-
nées sur toutes les évaluations effectuées à la suite de la 
demande d’AMM d’une personne. Cela comprend notam-
ment les demandes n’ayant pas été formulées par écrit et 
les demandes d’évaluations préliminaires qui pourraient 
être effectuées par d’autres professionnels de la santé 
(responsables des évaluations préliminaires) dans l’équipe 
de soins ou par un service de coordination de soins. Cela 
permettra de mieux comprendre qui demande l’AMM. Le 
projet de règlement exigera également que les techniciens 
en pharmacie produisent des rapports, au lieu d’un phar-
macien, s’ils ont été responsables de vérifier et d’approu-
ver une substance pour l’AMM, une fois qu’elle est 
préparée. 
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Medical practitioners and nurse practitioners

Medical practitioners and nurse practitioners (practition-
ers) are required to file reports concerning requests for 
MAID. Reporting requirements vary based on the out-
come of the request. These scenarios include the follow-
ing: the practitioner determines the person is ineligible; 
the person withdraws their request for MAID; the person 
has died from a cause other than MAID; the person has 
been found eligible, but MAID is not provided because a 
safeguard has not been met; MAID is provided. 11 Table 1, 
at the end of this document, provides an overview of the 
information required in each scenario, as well as the pro-
posed reporting timelines. 

In cases where MAID is administered by a practitioner, 
reporting is always required within 30 days after the day 
on which the person dies. Other time limitations apply 
when a request for MAID results in another outcome. If 
more than 90 days have elapsed between the time the 
practitioner receives the request and when they become 
aware of an outcome other than the provision of MAID 
(e.g. withdrawal, death by other cause), no reporting is 
required. The proposed Regulations clarify that the 90-day 
time limit for reporting will apply in cases where a request 
is received from a person whose natural death is reason-
ably foreseeable, taking into account all of their medical 
circumstances. Under the proposed Regulations, a longer 
reporting limit of two years would apply in cases where a 
request is received from a person whose natural death is 
not reasonably foreseeable. This is to account for the min-
imum 90-day assessment period safeguard and generally 
longer time that it takes practitioners to assess requests 
from individuals whose natural death is not imminent.

A practitioner whose involvement is limited to providing 
the written second opinion confirming whether a person 
meets all the eligibility criteria or who is consulted to pro-
vide expertise on the condition that is causing the person’s 
suffering (for persons whose natural death is not reason-
ably foreseeable) would not be required to file the afore-
mentioned reports.

1	 Under the legislation, MAID may be provided in two ways: 
by administering a substance to the person, or by prescrib-
ing or providing a substance to the person for the purpose of 
self-administration.

Médecins et infirmiers praticiens

Les médecins et infirmiers praticiens (les praticiens) 
doivent produire des rapports concernant les demandes 
d’AMM. Les exigences de déclaration varient selon le 
résultat de la demande. Voici des scénarios possibles : le 
praticien détermine que la personne n’est pas admissible; 
la personne retire sa demande d’AMM; la personne décède 
d’une cause autre que par la prestation d’AMM; la per-
sonne a été jugée admissible, mais l’AMM n’est pas admi-
nistrée, car une des mesures de sauvegarde procédurales 
n’a pas été respectée; l’AMM est administrée 11. Le tableau 1, 
qui se trouve à la fin du présent document, donne un 
aperçu de l’information requise dans chaque scénario, 
ainsi que les délais proposés pour la déclaration. 

Lorsque l’AMM est administrée par un praticien, la décla-
ration est toujours requise dans les 30 jours suivant le jour 
du décès de la personne. D’autres délais s’appliquent 
lorsqu’une demande d’AMM aboutit à un autre résultat. Si 
plus de 90 jours se sont écoulés entre le moment où le pra-
ticien a reçu la demande d’AMM et celui où il a pris 
connaissance d’un résultat autre que la prestation d’AMM 
(par exemple retrait de la demande, décès par une autre 
cause), aucun rapport n’est requis. Le projet de règlement 
précise que le délai de 90 jours pour la déclaration s’appli-
quera lorsqu’une demande est reçue d’une personne dont 
la mort naturelle est raisonnablement prévisible, compte 
tenu de toutes ses circonstances médicales. En vertu du 
projet de règlement, un délai de déclaration plus long, de 
deux ans, s’appliquerait dans les cas où une demande est 
reçue d’une personne dont la mort naturelle n’est pas rai-
sonnablement prévisible. Cela permet de tenir compte de 
la période d’évaluation minimale de 90  jours (mesure de 
sauvegarde procédurale) et du temps généralement plus 
long qu’il faut aux praticiens pour évaluer des demandes 
reçues par des individus dont la mort naturelle n’est pas 
imminente. 

Un praticien dont l’intervention se limite à fournir une 
seconde opinion écrite confirmant qu’une personne 
répond à tous les critères d’admissibilité ou qui est 
consulté pour fournir une expertise sur l’état qui cause 
la souffrance de la personne (pour les personnes dont la 
mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible) ne 
serait pas tenu de produire les rapports susmentionnés.

1	 En vertu de la législation, l’AMM peut être proposée de deux 
façons  : en administrant une substance à la personne, ou en 
prescrivant ou en fournissant une substance à la personne aux 
fins d’auto-administration.
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Preliminary assessors 

Recent amendments to the Criminal Code require prelim-
inary assessors22 also to file reports, in accordance with 
existing Regulations. Under the proposed Regulations, 
preliminary assessors would only be required to report a 
finding of ineligibility. More specifically, preliminary 
assessors who determine that the person does not meet 
one or more of the eligibility criteria would be required to 
provide the applicable information referred to in sched-
ules 1 and 3 of the proposed Regulations within 30 days 
after the day on which they make that determination. This 
will produce more complete information on the number of 
MAID requests in Canada.

Pharmacists and pharmacy technicians

Under the existing Regulations, pharmacists who dis-
pense a substance in connection with the provision of 
MAID are required to report basic information regarding 
the person, the pharmacist, the prescribing practitioner, 
and the date on which and the setting in which the sub-
stance was dispensed. Pharmacists are required to pro-
vide the information referred to in Schedule 7 of the exist-
ing Regulations within 30 days after the day on which they 
dispense the substance. Although multiple substances 
may be dispensed in the context of MAID, only one report 
per case is required. The dispensing pharmacist is the only 
pharmacist who is required to file a report. 

Recent amendments to the Criminal Code have extended 
reporting requirements to pharmacy technicians, recog-
nizing that they are permitted to dispense MAID-related 
drugs in some provinces or territories. To align with these 
legislative amendments, the proposed Regulations include 
a requirement for pharmacy technicians to report the 
aforementioned information, in place of the pharmacist, if 
they are responsible for dispensing a substance to aid a 
practitioner with the provision of MAID.

New or modified reporting requirements 

In order to align with recent changes to the Criminal Code 
and to allow Health Canada to collect additional informa-
tion that will allow for more comprehensive reporting on 
MAID to Canadians, the proposed Regulations also 

2	 Preliminary assessors are persons, other than a practitioner, 
who have the responsibility to carry out MAID preliminary 
assessments of whether a person who has requested MAID 
meets the eligibility criteria. Preliminary assessors are not 
defined in the proposed Regulations; therefore, it will be the 
responsibility of individual jurisdictions (i.e. provinces and ter-
ritories) to develop policies or guidance governing their qualifi-
cations and/or role in the MAID assessment process.

Responsable des évaluations préliminaires 

Les récentes modifications apportées au Code criminel 
exigent que les responsables des évaluations prélimi-
naires22 produisent également des rapports, conformé-
ment au règlement existant. En vertu du projet de règle-
ment, les responsables des évaluations préliminaires ne 
seraient tenus de signaler qu’un constat d’inadmissibilité. 
Plus précisément, les responsables des évaluations préli-
minaires qui déterminent que la personne ne répond pas 
à un ou plusieurs critères d’admissibilité seraient tenus de 
fournir les renseignements applicables mentionnés aux 
annexes  1 et 3 du projet de règlement dans les 30  jours 
suivant la date à laquelle ils parviennent à cette conclu-
sion. Cela produira des renseignements plus complets sur 
le nombre de demandes d’AMM au Canada.

Pharmaciens et techniciens en pharmacie

Selon le règlement existant, les pharmaciens qui délivrent 
une substance dans le cadre de l’AMM sont tenus de décla-
rer des renseignements de base concernant la personne, le 
pharmacien, le praticien prescripteur, ainsi que la date à 
laquelle la substance a été délivrée et le cadre dans lequel 
elle a été délivrée. Les pharmaciens sont tenus de fournir 
les renseignements visés à l’annexe 7 du règlement exis-
tant dans les 30 jours suivant le jour où ils délivrent la sub-
stance. Bien que plusieurs substances puissent être four-
nies dans le cadre de l’AMM, une seule déclaration par cas 
est requise. Le pharmacien d’officine est le seul pharma-
cien qui est tenu de produire un rapport. 

Des modifications récentes du Code criminel ont étendu 
les exigences en matière de rapport aux techniciens en 
pharmacie, reconnaissant qu’ils sont autorisés à délivrer 
des médicaments liés à l’AMM dans certaines provinces 
ou certains territoires. Pour s’harmoniser avec ces modifi-
cations législatives, le projet de règlement prévoit l’obliga-
tion pour les techniciens en pharmacie de déclarer les ren-
seignements susmentionnés, à la place du pharmacien, 
s’ils sont chargés de délivrer une substance pour aider un 
praticien à fournir l’AMM. 

Exigences nouvelles ou modifiées en matière de 
rapports 

Afin de s’harmoniser aux récents changements apportés 
au Code criminel et de permettre à Santé  Canada de 
recueillir des renseignements supplémentaires qui per-
mettront d’établir des rapports plus complets sur l’AMM à 

2	 Les responsables des évaluations préliminaires sont des per-
sonnes, autres qu’un praticien ou un infirmier praticien, qui ont 
la responsabilité d’effectuer des évaluations préliminaires de 
l’AMM pour déterminer si une personne qui a demandé l’AMM 
répond aux critères d’admissibilité. Les responsables des éva-
luations préliminaires ne sont pas définis dans le projet de 
règlement, donc il incombera aux différentes juridictions (c’est-
à-dire aux provinces et aux territoires) d’élaborer des politiques 
ou des directives régissant leurs qualifications ou leur rôle dans 
le processus d’évaluation de l’AMM.



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2553

include a number of new or modified reporting require-
ments for medical practitioners and nurse practitioners, 
including 

	• That potential reporting is no longer triggered by a 
“written request,” but by a request that is followed by 
an assessment;

	• Data on procedural safeguards for persons whose nat-
ural death is not reasonably foreseeable;

	• Aligning the existing Regulations with revised proced-
ural safeguards (i.e. reducing the requirement from 
two witnesses to one) introduced by the legislation; 

	• Data related to the application of the waiver of final 
consent for persons whose natural death is reasonably 
foreseeable; 

	• Data related to the application of advanced consent 
related to practitioner administered MAID in the event 
of complications with self-administration;

	• Additional data on disability support services and pal-
liative care services received by persons seeking MAID;

	• Data related to race, Indigenous identity and disability 
of persons requesting MAID (if the person consents to 
providing this information); 

	• Data on gender, in addition to data already collected on 
sex at birth, to reflect current data collection standards 
and a more inclusive approach to reporting on gender; 

	• Data on the means used to ensure that the person seek-
ing MAID understood the information that was pro-
vided to them and communicated their decision; 

	• Data on a person’s previous request for MAID, if 
applicable; 

	• Data on the length of the MAID assessment process; 
and

	• Data on cases where the person has been found eligible 
to receive MAID, but the practitioner is unable to 
administer MAID due to procedural safeguards not 
being met.

Some of the new reporting requirements listed above, spe-
cifically those related to data elements to be captured 
through Schedule 1 and Schedule 3 of the proposed Regu-
lations, will also apply to preliminary assessors.

l’intention des Canadiens, le projet de règlement com-
prend également un certain nombre d’exigences nouvelles 
ou modifiées en matière de rapport pour les médecins et 
les infirmiers praticiens, notamment : 

	• la déclaration potentielle n’est plus déclenchée par une 
« demande écrite », mais par une demande qui est sui-
vie d’une évaluation;

	• données sur les mesures de sauvegarde procédurales 
pour les demandeurs d’AMM dont la mort naturelle 
n’est pas raisonnablement prévisible;

	• l’harmonisation du règlement existant avec les mesures 
de sauvegarde procédurales révisées (c’est-à-dire 
réduire l’exigence de deux témoins à un seul) intro-
duites par la législation; 

	• données relatives à l’application de la renonciation au 
consentement final pour les personnes dont la mort 
naturelle est raisonnablement prévisible 

	• données relatives à l’application du consentement préa-
lable lié à l’administration de l’AMM par un praticien 
en cas de complications liées à l’auto-administration;

	• données supplémentaires sur les services de soutien 
aux personnes handicapées et les services de soins pal-
liatifs reçus par les personnes sollicitant l’AMM;

	• données relatives à la race, à l’identité autochtone et au 
handicap des personnes demandant l’AMM (si la per-
sonne consent à fournir ces renseignements); 

	• données sur le genre, en plus des données déjà collec-
tées sur le sexe à la naissance, afin de refléter les normes 
actuelles de collecte de données et une approche plus 
inclusive de l’établissement de rapports sur le genre; 

	• données sur les moyens utilisés pour s’assurer que la 
personne sollicitant l’AMM a compris les renseigne-
ments qui lui ont été fournis et a communiqué sa 
décision; 

	• données relatives à la précédente demande d’AMM 
d’une personne, le cas échéant; 

	• données sur la durée du processus d’évaluation de 
l’AMM; 

	• données sur les cas où la personne a été jugée admis-
sible pour recevoir l’AMM, mais où le praticien ne peut 
pas administrer l’AMM parce que les mesures de sau-
vegarde procédurales ne sont pas respectées.

Certaines des nouvelles exigences de déclaration énumé-
rées ci-dessus, celles liées en particulier aux éléments de 
données à saisir dans l’annexe 1 et l’annexe 3 du projet de 
règlement, s’appliqueront également aux responsables 
des évaluations préliminaires.
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Repealed or discontinued reporting requirements 

Health Canada is repealing one reporting requirement in 
the existing Regulations that is no longer necessary due to 
legislative changes. In order to reduce the reporting 
burden on practitioners, Health Canada is also proposing 
to repeal three other reporting requirements where the 
data that was collected was found to be either inconsistent 
or not necessary for the purposes of MAID monitoring.

As part of the proposed Regulations, practitioners will no 
longer be required to report on

	• data related to a referral or transfer of care of a per-
son — formerly Schedule 2 of the existing Regulations 33 
(e.g. when a practitioner receives a request and refers 
the person to another practitioner or care coordination 
service, or as a result of the request, transfers the care 
of the person to another practitioner);

	• the 10-day reflection period for persons whose natural 
death is reasonably foreseeable (which was removed by 
the Act);

	• the date on which the person (or other person) signed 
the request for MAID;

	• the date on which the practitioner signed the written 
opinion.

Other significant changes

The proposed Regulations also include a number of other 
significant changes to align with the recently adopted 
legislation, such as

	• the term “patient” being replaced by the term “person” 
throughout the proposed Regulations;

	• safeguards (procedural requirements for providing 
MAID) related to the two tracks for MAID have been 
placed into separate Schedules, with Schedule  4 con-
taining safeguards for persons whose natural death is 
reasonably foreseeable and Schedule  4.1 containing 
safeguards for persons whose natural death is not rea-
sonably foreseeable;

	• the addition of waiver of final consent safeguards to 
Schedule 4 for persons whose natural death is reason-
ably foreseeable;

	• the addition of safeguards for an advance consent 
arrangement in cases of failed self-administration; and

	• reporting timelines have been lengthened to reflect the 
longer and more complex assessment processes for per-
sons whose natural death is not reasonably foreseeable.

3	 This reporting requirement has been removed from the pro-
posed Regulations due to the absence of meaningful data 
related to different referral approaches across the country. As 
such, the definition of “refer” has also been removed from the 
“Definitions” section and Schedule 2 has been repealed.

Exigences de déclaration abrogées ou abandonnées 

Santé Canada abroge une exigence de déclaration dans le 
règlement existant qui n’est plus nécessaire en raison de 
modifications législatives. Afin de réduire le fardeau de 
déclaration des praticiens, Santé Canada propose égale-
ment d’abroger trois autres exigences en matière de décla-
ration lorsque les données recueillies se sont avérées inco-
hérentes ou non nécessaires aux fins de la surveillance de 
l’AMM.

Dans le cadre du projet de règlement, les praticiens ne 
seront plus tenus de produire des rapports sur ce qui suit :

	• les données liées à l’aiguillage ou au transfert de la res-
ponsabilité de soins d’une personne  — anciennement 
annexe 2 du règlement33 existant de 2018 (par exemple 
lorsqu’un praticien reçoit une demande et oriente la 
personne vers un autre praticien ou un service de coor-
dination de soins, ou à la suite de la demande, transfère 
la responsabilité des soins de la personne à un autre 
praticien);

	• le délai de réflexion de 10 jours pour les personnes dont 
la mort naturelle est raisonnablement prévisible (qui a 
été supprimé par la Loi);

	• la date à laquelle la personne (ou l’autre personne) a 
signé la demande d’AMM;

	• la date à laquelle le praticien a signé l’avis écrit.

Autres changements importants

Le projet de règlement comprend également un certain 
nombre d’autres changements importants pour s’harmo-
niser aux récents changements législatifs, tels que :

	• le terme « patient » est remplacé par le terme « per-
sonne » dans tout le projet de règlement;

	• les mesures de sauvegarde (exigences procédurales 
pour la prestation de l’AMM) liées aux deux voies de 
l’AMM ont été placées dans des annexes distinctes, 
l’annexe 4 contenant les mesures de sauvegarde pour 
les personnes dont la mort naturelle est raisonnable-
ment prévisible et l’annexe 4.1 contenant les mesures 
de sauvegarde pour les personnes dont la mort natu-
relle n’est pas raisonnablement prévisible;

	• l’ajout de mesures de sauvegarde liées à la renonciation 
au consentement final à l’annexe 4 pour les personnes 
dont la mort naturelle est raisonnablement prévisible;

	• l’ajout de mesures de sauvegarde liées à une entente 
de consentement préalable en cas d’échec de 
l’auto-administration;

3	 Cette exigence de rapport a été supprimée du projet de règle-
ment en raison de l’absence de données significatives liées aux 
différentes approches d’aiguillage à l’échelle du pays. Ainsi, la 
définition du terme « aiguiller » a également été retirée de la 
section « Définitions » et l’annexe 2 a été abrogée.
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Publication of information

The existing Regulations require a comprehensive report 
to be published at least once a year on the Government of 
Canada website, which presents aggregate data on infor-
mation obtained through the existing Regulations. Cur-
rently, the annual report on MAID includes data elements 
such as the number of written requests received by practi-
tioners; the results of those requests; the characteristics of 
persons requesting and receiving MAID; the criteria that 
were not met in cases of ineligibility; and time periods 
relating to the handling of requests. The annual report 
excludes personal information or information that could 
be used to identify an individual.

Under the proposed Regulations, future annual reports 14 
would include data elements pertaining to all requests for 
MAID (written and verbal). In addition to data elements 
currently reported, future annual reports would also con-
tain findings related to race, Indigenous identity, disabil-
ity, sex at birth and gender identity of persons seeking 
MAID. Additionally, future annual reports would include 
general data collection enhancements to allow Health 
Canada to track issues pertaining to the protection of vul-
nerable persons and person living with disabilities. 

Using data obtained through the MAID monitoring sys-
tem, Health Canada will be able to report, in aggregate 
form, on characteristics of persons requesting and receiv-
ing MAID, reasons for MAID requests, important factors 
associated with the assessment process and application of 
the safeguards, as well as reasons why a request did not 
result in the provision of MAID. This information will 
contribute to a more fulsome and inclusive picture of who 
is seeking MAID and how MAID is being implemented in 
Canada.

Health Canada has established a partnership with Statis-
tics Canada to create and maintain a secure web-based 
platform for the collection and processing of MAID data 
for the federal MAID monitoring system. By virtue of this 
partnership, and under the authority of the Statistics Act, 
Statistics Canada can access and use the data for research 
and statistical analysis purposes. Both Health Canada and 
Statistics Canada are subject to the Privacy Act with 

4	 With the proposed Regulations coming into force on January 1, 
2023, the first full year of data will be collected in the 2023 cal-
endar year and the findings will be published in Health Can-
ada’s annual report on MAID in the summer 2024.

	• les délais pour produire des rapports ont été allongés 
pour tenir compte des processus d’évaluation plus 
longs et plus complexes pour les personnes dont la 
mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible.

Publication de renseignements

Le règlement existant exige qu’un rapport complet soit 
publié au moins une fois par an sur le site Web du gouver-
nement du Canada, qui présente des données globales sur 
les renseignements obtenus par l’intermédiaire du règle-
ment existant. Actuellement, le rapport annuel sur l’AMM 
comprend des éléments de données tels que le nombre de 
demandes écrites reçues par les praticiens, les résultats de 
ces demandes, les caractéristiques des personnes deman-
dant et recevant l’AMM, les critères qui n’ont pas été res-
pectés dans les cas d’inadmissibilité et les délais relatifs au 
traitement des demandes. Le rapport annuel exclut les 
renseignements personnels ou ceux qui pourraient être 
utilisés pour identifier une personne.

Selon le projet de règlement, les futurs rapports annuels 14 
comprendront des éléments de données relatifs à toutes 
les demandes d’AMM (écrites et verbales). En plus des 
éléments de données actuellement déclarés, les futurs 
rapports annuels comporteront également des conclu-
sions relatives à la race, l’identité autochtone, le handicap, 
le sexe à la naissance et l’identité de genre des personnes 
sollicitant l’AMM. En outre, les futurs rapports annuels 
comprendront des améliorations générales à la collecte de 
données afin de permettre à Santé Canada de suivre les 
enjeux relatifs à la protection des personnes vulnérables 
et des personnes vivant avec un handicap. 

À l’aide des données obtenues par le biais du système de 
surveillance de l’AMM, Santé Canada sera en mesure de 
faire rapport, sous forme agrégée, sur les caractéristiques 
des personnes qui demandent et reçoivent l’AMM, les rai-
sons des demandes d’AMM, les facteurs importants asso-
ciés au processus d’évaluation et à l’application des 
mesures de sauvegarde, ainsi que les raisons pour les-
quelles une demande n’a pas donné lieu à l’administration 
de l’AMM. Ces renseignements contribueront à dresser un 
portrait plus complet et inclusif des personnes qui solli-
citent l’AMM et de la manière dont l’AMM est mise en 
œuvre au Canada.

Santé  Canada a établi un partenariat avec Statis-
tique  Canada afin de créer et de maintenir une plate-
forme  Web sécurisée permettant la collecte et le traite-
ment des données de l’AMM pour le système fédéral de 
surveillance de l’AMM. En vertu de ce partenariat, et sous 
l’autorité de la Loi sur les statistiques, Statistique Canada 
peut accéder aux données et les utiliser aux fins de 
recherche et d’analyse statistique. Aussi bien Santé 

4	 Le projet de règlement entrant en vigueur le 1er janvier 2023, la 
première année complète de données sera recueillie au cours 
de l’année civile 2023 et les résultats seront publiés dans le rap-
port annuel de Santé Canada sur l’AMM à l’été 2024.
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respect to the collection, storage, use, disclosure, and dis-
posal of personal information.

Regulatory development

Consultation

To inform the MAID regulatory amendment process, 
Health Canada undertook pre-regulatory consultations in 
summer 2021 to obtain initial feedback from a variety of 
stakeholders, including provinces and territories; medical 
and nursing associations and colleges; organizations 
representing persons with disabilities; pharmacy associa-
tions; national Indigenous organizations; and MAID 
advocacy organizations. These organizations (156 in total) 
were selected based on their authority, area of expertise, 
and the impact that the proposed regulatory amendments 
are expected to have on their work and lives.

Stakeholders were asked to provide input on proposed 
data elements, in the form of questions, to be used for 
reporting on requests for MAID and whether specific 
questions could be posed differently for greater clarity and 
insight. Stakeholders were also asked to provide views on 
the overall implications of the proposed regulatory 
amendments for the federal MAID monitoring system and 
if they thought the monitoring system could be improved.

Health Canada received 31 submissions from stakehold-
ers, many of which were developed through internal con-
sultations within their respective organizations and 
among their members. Respondents included seven prov-
inces and two territories; a federal government depart-
ment; MAID advocacy organizations; medical and nurs-
ing associations and colleges; organizations representing 
persons with disabilities; pharmacy associations; and a 
national Indigenous organization.

Overall, most respondents understood the objectives and 
importance of expanding data collection, including the 
legislative requirements to do so, yet some expressed con-
cerns that the proposed regulatory amendments would 
create a significant administrative burden for MAID 
assessors and providers. Many respondents provided 
input into how questions could be posed differently for 
greater clarity and provided valuable medical insight on 
questions pertaining to the type of serious and incurable 
illness; disease and disability; disability support and pal-
liative care services; and the types of health care profes-
sionals that may be consulted during the MAID assess-
ment process. 

Canada que Statistique Canada sont assujettis à la Loi sur 
la protection des renseignements personnels en matière 
de collecte, de stockage, d’utilisation, de divulgation et de 
disposition des renseignements personnels.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Afin d’éclairer le processus de modification réglementaire 
de l’AMM, Santé  Canada a entrepris des consultations 
réglementaires préalables à l’été  2021 afin d’obtenir les 
commentaires initiaux de divers intervenants, notam-
ment les provinces et les territoires, les associations et les 
collèges des médecins et infirmiers, les organisations 
représentant les personnes handicapées, les associations 
de pharmaciens, les organisations nationales autochtones 
et les organisations de défense de l’AMM. Ces organisa-
tions (156 au total) ont été sélectionnées en fonction de 
leurs autorités, de leur domaine d’expertise et de l’inci-
dence que les modifications réglementaires proposées 
devraient avoir sur leur travail et leur vie.

Les intervenants ont été invités à donner leur avis sur les 
éléments de données proposés, sous forme de questions à 
utiliser pour rendre compte des demandes d’AMM et à 
indiquer si des questions particulières pourraient être 
posées différemment pour plus de clarté et de compréhen-
sion. Les intervenants ont également été invités à donner 
leur avis sur les répercussions générales des modifications 
réglementaires proposées pour le système fédéral de sur-
veillance de l’AMM et à indiquer si, selon eux, le système 
de surveillance pouvait être amélioré.

Santé Canada a reçu 31 soumissions d’intervenants, dont 
beaucoup ont été élaborées dans le cadre de consulta-
tions internes au sein de leurs organisations respectives 
et avec leurs membres. Parmi les répondants figuraient 
sept provinces et deux territoires, un ministère fédéral, 
des organisations de défense de l’AMM, des associations 
et collèges des médecins et infirmiers, des organisations 
représentant les personnes handicapées, des associations 
de pharmaciens et une organisation nationale autochtone.

Dans l’ensemble, la plupart des répondants comprenaient 
les objectifs et l’importance de l’expansion de la collecte 
de données, y compris les exigences législatives pour ce 
faire, mais certains ont exprimé des préoccupations quant 
au fait que les modifications réglementaires proposées 
représenteraient un fardeau administratif important pour 
les évaluateurs et les fournisseurs de l’AMM. De nom-
breux répondants ont donné leur avis sur la façon dont les 
questions pourraient être posées différemment pour plus 
de clarté et ont fourni de précieux renseignements médi-
caux sur les questions concernant le type de maladie grave 
et incurable, la maladie et le handicap; les services de sou-
tien aux personnes handicapées et de soins palliatifs; et 
les types de professionnels de la santé qui peuvent être 
consultés pendant le processus d’évaluation de l’AMM. 
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Stakeholder input was analyzed by Health Canada and, 
where appropriate, incorporated into the proposed regu-
latory amendments. Significant consideration was given 
to striking an appropriate balance between obtaining data 
required for aligning the proposed Regulations with the 
legislative changes and reporting to ensure transparency 
and public trust in how MAID is accessed and delivered in 
Canada, while addressing stakeholder concerns and 
respecting the privacy of individuals. 

The pre-regulatory consultations were very helpful in the 
development of the proposed Regulations. The text below 
provides an overview of the most prominent and recurring 
themes emerging from the pre-regulatory consultations 
and Health Canada’s response.

Demographic data elements, including disability

Many respondents expressed concerns with reporting on 
the proposed demographic data elements related to 
gender identity, sexual orientation, race, Indigenous iden-
tity and additional information on disability identification 
of a person requesting MAID. More specifically, 
respondents stated that the collection of this information 
(beyond the patient’s date of birth, health insurance num-
ber, province of residence, etc.) would be overly intrusive 
and that persons seeking MAID may not feel comfortable 
divulging this information due to real or perceived stigma 
or concerns that it may impact their eligibility for MAID. 
Some respondents also stated that this information has no 
clinical relevance to the provision of MAID, and is not 
information that medical practitioners would normally 
collect in a clinical setting. 

Some respondents indicated that seeking this information 
would change the tone of the assessment and could poten-
tially affect the patient-clinician relationship, be inappro-
priate during a difficult period in the patient’s life, when 
they are suffering and should be focusing on themselves 
and their loved ones, as well as contributing to the report-
ing burden on practitioners.

A number of respondents suggested that persons seeking 
MAID may feel coerced or intimidated into answering 
questions out of fear that failure to do so may affect or 
influence their eligibility for MAID. One stakeholder 
stated that seeking demographic data should be optional, 
as it does not specifically pertain to the monitoring of the 
effectiveness of the MAID legislative framework or a pro-
vider’s determination of eligibility for MAID, and that 

Les commentaires des intervenants ont été analysés par 
Santé  Canada et, le cas échéant, intégrés aux modifica-
tions réglementaires proposées. Une attention particu-
lière a été accordée à la recherche d’un équilibre approprié 
entre l’obtention des données nécessaires pour harmoni-
ser le projet de règlement avec les modifications législa-
tives et la production de rapports afin d’assurer la trans-
parence et la confiance du public quant à la façon dont 
l’AMM est accessible et fournie au Canada, tout en répon-
dant aux préoccupations des intervenants et en respectant 
la vie privée des personnes. 

Les consultations réglementaires préalables ont été très 
utiles pour l’élaboration du projet de règlement. Le texte 
ci-dessous donne un aperçu des thèmes les plus impor-
tants et les plus récurrents qui sont ressortis des consulta-
tions réglementaires préalables et de la réponse de 
Santé Canada.

Éléments de données démographiques, y compris le 
handicap

De nombreux répondants ont exprimé leurs préoccupa-
tions quant à la communication des éléments de données 
démographiques proposés concernant l’identité de genre, 
l’orientation sexuelle, la race, l’identité autochtone et les 
renseignements supplémentaires sur l’identification du 
handicap d’une personne demandant l’AMM. Plus préci-
sément, les répondants ont déclaré que la collecte de ces 
renseignements (au-delà de la date de naissance du 
patient, de son numéro d’assurance-maladie, de sa pro-
vince de résidence, etc.) serait trop intrusive et que les 
personnes qui cherchent à obtenir l’AMM peuvent ne pas 
se sentir à l’aise de divulguer ces renseignements en rai-
son de la stigmatisation réelle ou perçue ou de préoccupa-
tions selon lesquelles cela pourrait avoir une incidence sur 
leur admissibilité à l’AMM. Quelques répondants ont éga-
lement indiqué que ces renseignements n’ont aucune per-
tinence clinique pour l’administration de l’AMM et qu’il 
ne s’agit pas de renseignements que les médecins 
recueillent normalement dans un contexte clinique. 

Certains répondants ont indiqué que la recherche de ces 
renseignements changerait le ton de l’évaluation et pour-
rait affecter la relation patient-clinicien, qu’elle serait 
inappropriée pendant une période difficile dans la vie du 
patient, alors qu’il souffre et devrait se concentrer sur lui-
même et ses proches, et qu’elle contribuerait à alourdir la 
charge de travail des praticiens.

Un certain nombre de répondants ont indiqué que les per-
sonnes demandant l’AMM peuvent se sentir contraintes 
ou forcées à répondre aux questions par crainte que le 
fait de ne pas le faire ait une incidence sur leur admissi-
bilité à l’AMM. Un intervenant a déclaré que la recherche 
de données démographiques devrait être facultative, car 
elle ne concerne pas particulièrement le suivi de l’effi-
cacité du cadre législatif de l’AMM ou la détermination 
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non-clinicians would be better positioned to capture such 
information.

On the other hand, some respondents, including organiz-
ations representing persons with disabilities, expressed 
their support for expanding the collection of data related 
to the circumstances of a person with a disability request-
ing MAID. These stakeholders indicated that, in addition 
to the demographic data to be collected through the pro-
posed Regulations, data collection should be expanded to 
include information on socio-economic status and social 
determinants of health, such as housing, income level, 
institutionalization, and education level. These stakehold-
ers stated that this data would help to address concerns 
that vulnerable people may seek, or may be induced to 
seek MAID because of a lack of adequate supports or due 
to the presence of systemic inequalities.

Many respondents stated that when seeking information 
on whether a person requesting MAID has a disability or 
the details regarding the disability, the perspective of vul-
nerable persons or persons living with a disability through 
“first-person narratives” is relevant and necessary, and 
should be sought in order to inform the “big picture” about 
MAID requests. Respondents also indicated that ques-
tions posed by practitioners to obtain information  
on a person’s disability should be in the form of self-
identification questions to ensure that persons living with 
a disability have the opportunity to self-identify, as 
opposed to practitioners identifying the person as having 
a disability. 

Health Canada response: The recent amendments to the 
Criminal Code include a requirement to expand data col-
lection, through the proposed Regulations, to capture 
information on race, Indigenous identity and disability for 
the purposes of seeking to determining the presence of 
any inequality, including systemic inequality, or disadvan-
tage in the delivery of MAID. Therefore, data pertaining to 
these elements must be collected and reported, if the per-
son seeking MAID consents to providing it. The proposed 
questions pertaining to the collection of this information 
will be formulated to align with Statistics Canada Census 
questions in these areas in order to allow for comparabil-
ity with Census data.

With respect to data collection on sex and gender, based 
on stakeholder feedback, Health Canada is proposing to 
amend the data elements regarding the “sex” of a person 
requesting MAID to “sex at birth” and “gender” to allow 
for greater clarity in identifying individuals whose gender 
identity may differ from their sex at birth. This approach 

par un fournisseur de l’admissibilité à l’AMM, et que 
les non-cliniciens seraient mieux placés pour saisir ces 
renseignements.

D’autre part, certains répondants, y compris des orga-
nisations représentant les personnes handicapées, ont 
exprimé leur soutien à l’élargissement de la collecte de 
données liées aux circonstances d’une personne handi-
capée qui demande l’AMM. Ces intervenants ont indiqué 
qu’en plus des données démographiques qui seront collec-
tées par l’intermédiaire du projet de règlement, la collecte 
de données devrait être élargie pour inclure des rensei-
gnements sur le statut socioéconomique et les détermi-
nants sociaux de la santé, tels que le logement, le niveau 
de revenu, l’institutionnalisation et le niveau d’éducation. 
Ces intervenants ont déclaré que ces données permet-
traient de répondre aux préoccupations selon lesquelles 
les personnes vulnérables pourraient chercher, ou être 
incitées à chercher à obtenir une AMM en raison d’un 
manque de soutien adéquat ou de la présence d’inégalités 
systémiques.

De nombreux répondants ont indiqué que lorsqu’on 
cherche à savoir si une personne demandant l’AMM a un 
handicap ou à connaître les détails de ce handicap, il serait 
pertinent et nécessaire d’obtenir le point de vue des per-
sonnes vulnérables ou des personnes vivant avec un han-
dicap par des «  récits à la première personne », et qu’il 
faudrait chercher à obtenir cette information pour éclairer 
le « portrait général » des demandes d’AMM. Les répon-
dants ont également indiqué que les questions posées par 
les praticiens pour obtenir de l’information sur le handi-
cap d’une personne devraient prendre la forme de ques-
tions d’auto-identification, afin que les personnes vivant 
avec un handicap puissent l’indiquer, plutôt que ce soit le 
praticien qui le fasse. 

Réponse de Santé Canada : Les modifications récentes au 
Code criminel comprennent une exigence d’élargir la col-
lecte de données, par l’entremise du projet de règlement, 
afin de saisir de l’information sur la race, l’identité autoch-
tone et le handicap en vue de détecter la présence de toute 
inégalité, y compris toute inégalité systémique, ou de tout 
désavantage dans la prestation de l’AMM. Conséquem-
ment, les données relatives à ces éléments doivent donc 
être recueillies et déclarées, si la personne sollicitant 
l’AMM consent à les fournir. Les questions proposées 
pour recueillir cette information seront formulées de 
manière à être conformes aux questions d’enquête de Sta-
tistique Canada à cet égard afin de permettre les compa-
raisons avec les données du recensement.

En ce qui concerne la collecte de données sur le sexe et le 
genre, compte tenu des commentaires des intervenants, 
Santé Canada propose de modifier les éléments de don-
nées concernant le «  sexe  » de la personne sollicitant 
l’AMM par des questions sur le « sexe à la naissance » et le 
«  genre  » pour identifier plus clairement les personnes 
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is consistent with the new approach introduced by Statis-
tics Canada in the 2021 Census and will allow for compar-
ability with Census data.

Following the analysis of feedback received from organiz-
ations representing persons with disabilities, Health  
Canada is proposing to include additional disability self-
identification questions. This approach will ensure that 
persons living with a disability have the opportunity to 
self-identify and provide information on the impact of 
their disability (or associated challenges) on their daily 
activities and quality of life (e.g. severity of the disability). 
Additional data elements will capture information on the 
cause and duration of a person’s disability and the types of 
disability support services received. 

In the context of MAID, the collection of information per-
taining to a person’s views and experiences of living with a 
disability is important. However, this type of information 
is qualitative in nature, and would be difficult to obtain 
through the MAID monitoring regime for two main rea-
sons: (1) federal MAID data originates from practitioner 
or pharmacist reporting and not the person requesting 
MAID; and (2) data is collected using drop-down menus 
with limited space for supplemental information. Gather-
ing and analyzing this deeper insight into disability in the 
context of MAID would be more appropriately accom-
plished through third-party research. Therefore, Health 
Canada will be supporting policy-oriented research in 
order to facilitate the collection of qualitative information 
(i.e. first-person narratives) regarding the views and 
experiences of persons living with disability that will 
inform and complement the information collected through 
the federal monitoring system. This research will generate 
evidence that responds to the concerns of organizations 
representing persons with disabilities and will also inform 
future policy development.

To further supplement information collected through the 
federal monitoring system, Health Canada is currently 
exploring linking MAID monitoring data with other data-
bases (e.g. Canada Revenue Agency income tax data) in 
order to support aggregate reporting on issues such as the 
link between socio-economic factors and MAID.

Oversight and accountability

Some respondents stated that the Government of Canada 
should play more of an oversight role to ensure compli-
ance with the Criminal Code and to ensure that vulner-
able persons or persons living with a disability are not 
being induced to seek MAID. 

dont l’identité de genre diffère du sexe assigné à la nais-
sance. Cette façon de procéder est conforme à la nouvelle 
approche introduite par Statistique Canada dans le recen-
sement de  2021 et permettra les comparaisons avec les 
données du recensement.

À la suite de l’analyse des commentaires reçus des organi-
sations représentant les personnes handicapées, Santé 
Canada propose d’inclure des questions supplémentaires 
d’auto-identification d’un handicap. Cette approche per-
mettra aux personnes vivant avec un handicap de s’auto-
identifier et de fournir de l’information concernant l’im-
pact de leur handicap (ou des défis connexes) sur leurs 
activités quotidiennes et leur qualité de vie (par exemple 
la gravité du handicap). Des éléments de données supplé-
mentaires recueilleront de l’information sur la cause et la 
durée du handicap de la personne, et sur les types de ser-
vices de soutien aux personnes handicapées reçus. 

Dans le contexte de l’AMM, la collecte d’information 
concernant les points de vue et les expériences des per-
sonnes vivant avec un handicap est importante. Toutefois, 
ce type d’information est de nature qualitative, et serait 
difficile à obtenir par l’entremise du régime de surveil-
lance de l’AMM pour deux raisons principales  : (1) les 
données fédérales sur l’AMM proviennent du praticien ou 
du pharmacien qui fait la déclaration et non de la per-
sonne qui demande l’AMM; (2) les données sont recueil-
lies à partir de menus déroulants, et il y a peu d’espace 
pour des renseignements supplémentaires. La collecte et 
l’analyse de cette vision plus approfondie du handicap 
dans le contexte de l’AMM seraient mieux accomplies par 
des recherches menées par des tiers. Par conséquent, 
Santé Canada appuiera de la recherche axée sur les poli-
tiques afin de faciliter la collecte d’information qualitative 
(par exemple des récits à la première personne) concer-
nant le point de vue et l’expérience des personnes vivant 
avec un handicap qui éclaireront et complémenteront les 
renseignements recueillis par le système de surveillance 
fédéral. Cette recherche produira des preuves qui répon-
dront aux préoccupations des organisations représentant 
les personnes handicapées et éclairera aussi l’élaboration 
de futures politiques.

Afin de complémenter l’information recueillie par le biais 
du système de surveillance fédéral, Santé Canada étudie 
actuellement la possibilité de relier les données de surveil-
lance de l’AMM à d’autres bases de données (par exemple 
les données sur l’impôt sur le revenu de l’ARC) afin d’ap-
puyer la production de rapports agrégés plus larges sur 
des questions telles que le lien entre les facteurs socioéco-
nomiques et l’AMM.

Surveillance et responsabilisation

Certains répondants ont indiqué que le gouvernement du 
Canada devrait jouer un plus grand rôle de surveillance 
pour assurer la conformité au Code criminel et garantir 
que les personnes vulnérables ou les personnes vivant 
avec un handicap ne sont pas incitées à demander l’AMM. 
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Health Canada response: MAID monitoring is funda-
mentally distinct from the processes that assess individual 
medical practitioner or nurse practitioner compliance 
with the Criminal Code exemptions for counselling or aid-
ing suicide. Oversight of compliance and investigating 
instances of possible non-compliance with the eligibility 
criteria and safeguards set out in the Criminal Code falls 
outside of the scope of the federal government and the 
federal MAID monitoring regime, as these responsibilities 
are under the jurisdiction of public authorities in the prov-
inces and territories.

With respect to oversight, some jurisdictions, such as 
Manitoba, Saskatchewan, Alberta, and British Columbia 
have implemented review committees to ensure MAID is 
being provided in accordance with federal and provincial 
requirements. In Ontario, all MAID deaths are reported to 
the Chief Coroner’s Office who is also responsible for 
oversight. The regulatory bodies for medicine, nursing 
and pharmacy in each province and territory are also 
responsible for promoting the lawful practice of MAID 
and ensuring that health professionals act in accordance 
with principles of professional conduct and established 
standards of care. 

Privacy concerns

Some respondents raised concerns with privacy issues. 
One respondent mentioned that the sensitivity of some of 
the proposed data elements, such as gender identity, 
Indigenous identity and race, may raise privacy concerns. 
Another respondent stated that the privacy of persons 
seeking MAID may be compromised, as collecting infor-
mation about a person’s gender identity, race, Indigenous 
identity and disability could make them more easily 
identifiable.

Health Canada response: Health Canada and Statistics 
Canada are both subject to the Privacy Act and Govern-
ment of Canada policies, which seek to protect personal 
information. 

In this context, Health Canada follows a rigorous process 
when handling and analyzing data and preparing the 
Annual Report on MAID to ensure accuracy and privacy in 
the aggregate data that is published. This methodology 
protects confidentiality by suppressing data in instances 
where data within an aggregate is limited and could risk 
identifying a specific case or individual. 

Réponse de Santé Canada : La surveillance de l’AMM dif-
fère profondément des processus qui déterminent si les 
médecins praticiens et le personnel infirmier praticien 
respectent les exemptions prévues au Code criminel 
concernant le fait de conseiller le suicide ou d’y aider. La 
surveillance de la conformité et les enquêtes sur les cas 
potentiels de non-respect des critères d’admissibilité et 
des mesures de sauvegarde procédurales établis dans le 
Code criminel dépassent la portée du régime de surveil-
lance du gouvernement fédéral et du régime de surveil-
lance fédéral de l’AMM; ces responsabilités relèvent des 
autorités publiques dans les provinces et territoires.

En ce qui concerne la surveillance, certaines administra-
tions, telles que le Manitoba, la Saskatchewan, l’Alberta et 
la Colombie-Britannique ont formé des comités d’examen 
qui veillent à ce que l’AMM soit fournie conformément 
aux règles fédérales et provinciales. En Ontario, tous les 
décès attribuables à l’AMM sont déclarés au bureau du 
coroner en chef, qui est également responsable de la sur-
veillance. Les organismes de réglementation de la méde-
cine, des soins infirmiers et de la pharmacie dans chaque 
province et territoire sont également chargés de promou-
voir la mise en œuvre légale de l’AMM et de veiller à ce que 
les professionnels de la santé agissent conformément aux 
principes de conduite professionnelle et aux normes de 
soins établies. 

Préoccupations relatives à la protection de la vie 
privée

Certains répondants ont fait part d’inquiétudes quant à la 
protection de la vie privée. Un répondant a mentionné que 
le caractère sensible de certains des éléments de données 
proposés, comme l’identité de genre, l’identité autochtone 
et la race, pourrait soulever des préoccupations à l’égard 
de la protection de la vie privée. Un autre répondant a 
affirmé qu’il pourrait y avoir atteinte à la vie privée des 
personnes sollicitant l’AMM, car recueillir de l’informa-
tion sur l’identité de genre, la race, l’identité autochtone et 
le handicap d’une personne pourrait faire en sorte qu’elle 
soit plus facile à identifier.

Réponse de Santé  Canada  : Santé  Canada et Statis-
tique Canada sont tous les deux assujettis à la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et aux poli-
tiques du gouvernement du Canada, qui cherchent à pro-
téger les renseignements personnels. 

Dans ce contexte, Santé Canada suit un processus rigou-
reux lors du traitement et de l’analyse des données, et 
lors de la préparation du rapport annuel sur l’AMM afin 
de garantir que les données globales qui sont publiées 
sont exactes et protègent la vie privée. Cette méthodolo-
gie assure la confidentialité en supprimant les données 
dans les cas où il y a peu de données dans une catégorie 
et pourrait risquer d’identifier un cas ou un individu en 
particulier. 
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As part of the regulatory process, Health Canada is 
reviewing its Privacy Impact Assessment (PIA) to identify 
any potential privacy impacts associated with the pro-
posed regulatory amendments, and to determine appro-
priate mitigation measures to protect the privacy of indi-
viduals, should any privacy impacts be identified. 

With respect to the storage of information, Health Canada 
collaborates with Statistics Canada to leverage its exper-
tise and existing infrastructure, systems and technology 
for the secure storage and transmission of MAID-related 
data, and data processing activities. Data reported online 
by practitioners and pharmacists through Statistics Can-
ada’s Collection Management Portal is automatically sub-
mitted into an e-vault, via a highly secure information 
exchange system. Specific authorization-based access and 
security controls in the following areas are in place with 
respect to the safeguarding of MAID information: physical 
access; IT storage and transmission; physical storage; 
information copying; and retention and records manage-
ment. Through the use of these secure systems, rigorous 
access controls, and other security controls on the data 
and systems housing that data, Statistics Canada ensures 
that MAID-related data is kept secure in an identical man-
ner to the data collected through all Statistics Canada sur-
veys. In addition, Health Canada follows rigorous data-
handling procedures when accessing and using this 
information for data analysis.

Reporting burden arising from expanded data 
collection

There were concerns raised among some respondents in 
the medical community regarding the additional report-
ing burden on practitioners as a result of expanded data 
collection requirements. Respondents felt that the current 
MAID reporting obligations already place a significant 
burden on practitioners and believe that the addition of 
new reporting requirements, coupled with insufficient 
practitioner remuneration for MAID assessment and pro-
vision, could negatively impact access to MAID for Can-
adians. Many respondents indicated that in provinces and 
territories where practitioners do not have the support of 
care coordination services, the impacts of additional 
reporting could be significant.

Respondents also cautioned that the expanded reporting 
requirements would likely be particularly problematic for 
persons requesting MAID, many of whom may have diffi-
culty responding to practitioners’ questions due to lan-
guage barriers, cognitive issues or physical limitations.

Dans le cadre du processus réglementaire, Santé Canada 
revoit son évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 
(EFVP) en vue d’identifier tout impact potentiel sur la vie 
privée associé aux modifications réglementaires propo-
sées, et à déterminer les mesures d’atténuation appro-
priées pour protéger la vie privée des personnes, si des 
répercussions sur la vie privée sont cernées. 

En ce qui concerne le stockage de l’information, Santé 
Canada collabore avec Statistique Canada pour tirer parti 
de son expertise, ainsi que de son infrastructure, de ses 
systèmes et de ses technologies existantes pour le stockage 
et la transmission sécurisés des données liées à l’AMM, 
et les activités de traitement des données. Les données 
déclarées en ligne par les praticiens et les pharmaciens par 
l’entremise du Portail de gestion de la collecte (PGC) de 
Statistique Canada sont automatiquement soumises dans 
une voûte électronique par un système d’échange d’infor-
mation hautement sécurisé. Des contrôles d’accès et de 
sécurité précis fondés sur des autorisations sont en place 
dans les domaines suivants afin de protéger l’information 
liée à l’AMM  : accès physique, stockage et transmission 
informatisés, stockage physique, copie d’information, et 
conservation et gestion des dossiers. Grâce à l’utilisation 
de ces systèmes sécurisés, de contrôles d’accès rigou-
reux, et d’autres contrôles de sécurité sur les données et 
les systèmes hébergeant ces données, Statistique Canada 
s’assure que les données liées à l’AMM sont protégées de 
la même manière que les données recueillies dans le cadre 
de toutes les enquêtes de Statistique  Canada. De plus, 
Santé  Canada suit des procédures rigoureuses de traite-
ment de données au moment d’accéder et d’utiliser cette 
information aux fins d’analyse.

Fardeau de déclaration découlant de l’élargissement 
de la collecte de données

Certains répondants de la communauté médicale ont 
exprimé des préoccupations quant au fardeau de déclara-
tion supplémentaire qui sera imposé aux praticiens en rai-
son des exigences accrues de collecte de données. Les 
répondants étaient d’avis que les obligations de déclara-
tion actuelles liées à l’AMM imposent déjà un fardeau 
important aux praticiens et ils croient que l’ajout de nou-
velles exigences déclaratives, accompagnées d’une rému-
nération insuffisante des praticiens pour l’évaluation et la 
prestation de l’AMM, pourrait avoir une incidence néga-
tive sur l’accès à l’AMM pour les Canadiens. De nombreux 
répondants ont indiqué que dans les provinces et les terri-
toires où les praticiens n’ont pas le soutien d’un service de 
coordination de soins, les répercussions de la déclaration 
supplémentaire pourraient être importantes.

Les répondants ont également mis en garde contre le fait 
que les exigences déclaratives accrues seraient probable-
ment particulièrement problématiques pour les personnes 
qui demandent l’AMM, dont bon nombre peuvent avoir de 
la difficulté à répondre aux questions des praticiens en 
raison de barrières linguistiques, de problèmes cognitifs 
ou de limitations physiques.
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Health Canada response: Health Canada acknowledges 
the concerns raised by the medical community with 
respect to the additional reporting obligations. Many of 
these obligations are directly related to the new Criminal 
Code provisions and the associated procedural require-
ments. In its proposed amendments to the Regulations, 
the Department has sought to balance the interests of 
practitioners who are legally obligated to provide this data 
and the need for transparency and public trust in how 
MAID is accessed and delivered. Consideration has been 
given to striking the right balance between collecting data 
in a manner that is respectful of individuals and their pri-
vacy, while meeting the stated objective of determining 
the presence of any systemic inequalities in the assess-
ment and delivery of MAID.

Based on feedback received from the medical community, 
Health Canada is proposing to remove the collection of 
some data elements previously captured under the exist-
ing Regulations which did not provide meaningful infor-
mation, and streamline certain data requirements to 
reduce practitioner burden. The quantity of reporting is 
generally proportionate to the seriousness of the outcome, 
and, as such, there are fewer reporting requirements for 
outcomes not resulting in MAID provision. To facilitate 
ease of reporting, questions and responses will continue 
to be formulated with drop-down menus. 

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation 

Recent legislative changes include the requirement to 
expand data collection for the purpose of monitoring 
MAID to capture information respecting the race or 
Indigenous identity of a person who requests or receives 
MAID, if the person consents to providing this informa-
tion. Therefore, Health Canada completed an Assessment 
of Modern Treaty Implications pursuant to the Cabinet 
Directive on the Federal Approach to Modern Treaty 
Implementation. The objective of this assessment was to 
determine whether the collection of data related to 
Indigenous identity could impact data sovereignty rights 
of modern treaty partners and to ensure that the proposed 
Regulations are developed and implemented in a way that 
respects and complies with modern treaty provisions and 
the rights of modern treaty partners. 

As part of the Assessment of Modern Treaty process for 
this regulatory initiative, Health Canada, in collaboration 
with Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs 
Canada, conducted a thorough assessment of whether 
proposed data collection pertaining to Indigenous iden-
tity through the federal MAID monitoring regime could 
impact data sovereignty rights of modern treaty partners. 
This analysis was accomplished by conducting a review 
of modern treaties and self-government agreements 

Réponse de Santé  Canada  : Santé  Canada reconnaît les 
préoccupations soulevées par la communauté médicale 
quant aux obligations déclaratives supplémentaires. 
Beaucoup de ces obligations sont directement liées aux 
nouvelles dispositions du Code criminel et des exigences 
procédurales connexes. Dans ses modifications réglemen-
taires proposées, le Ministère a cherché à trouver un juste 
milieu entre les intérêts des praticiens qui ont l’obligation 
légale de fournir ces données, et la transparence et la 
confiance nécessaires du public quant à l’accès à l’AMM et 
la prestation de celle-ci. On s’est efforcé de trouver le juste 
équilibre entre la collecte de données d’une manière qui 
respecte les individus et leur vie privée, tout en atteignant 
l’objectif déclaré de cerner la présence de toute inégalité 
systémique dans l’évaluation et la prestation de l’AMM.

En fonction des commentaires reçus de la communauté 
médicale, Santé Canada propose de retirer la collecte de 
certains éléments de données déjà saisis en vertu du règle-
ment existant de 2018 qui ne fournissaient pas d’informa-
tion utile, et de simplifier certaines exigences déclaratives 
pour réduire le fardeau des praticiens. La quantité d’infor-
mation à déclarer est habituellement proportionnelle à la 
gravité du résultat et, à ce titre, il y a donc moins d’exi-
gences déclaratives pour les cas qui ne donnent pas lieu à 
la prestation de l’AMM. Afin de faciliter la déclaration, les 
questions et les réponses continueront d’être formulées 
selon une formule de menus déroulants. 

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Les modifications législatives récentes comprennent l’exi-
gence d’élargir la collecte de données aux fins de la sur-
veillance de l’AMM, dans le but de saisir l’information 
concernant la race ou l’identité autochtone d’une per-
sonne qui demande ou reçoit l’AMM, si la personne 
consent à fournir cette information. Par conséquent, 
Santé Canada a effectué une évaluation des répercussions 
des traités modernes conformément à la Directive du 
cabinet sur l’approche fédérale pour la mise en œuvre des 
traités modernes. Cette évaluation visait à déterminer si 
la collecte de données se rapportant à l’identité autoch-
tone pourrait avoir un impact sur les droits en matière de 
souveraineté des données des partenaires bénéficiaires de 
traités modernes et à veiller à ce que le projet de règle-
ment soit élaboré et mis en œuvre de manière à respecter 
les dispositions des traités modernes ainsi que les droits 
des partenaires bénéficiaires de traités modernes. 

Dans le cadre du processus d’évaluation des répercus-
sions des traités modernes pour cette initiative de régle-
mentation, Santé Canada, en collaboration avec Relations 
Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, a fait 
une évaluation exhaustive pour déterminer si la collecte 
de données proposée se rapportant à l’identité autochtone 
par le régime de surveillance de l’AMM fédéral pourrait 
avoir un impact sur les droits en matière de souverai-
neté des données des partenaires bénéficiaires de traités 
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pertaining to the inclusion of provisions regarding health 
services or jurisdiction over health services and whether 
these provisions established any linkages with data collec-
tion and dissemination. 

As a result of this exercise, departmental officials identi-
fied three modern treaties or self-government agreements 
containing provisions related to data collection or refer-
ences to health information. Only one agreement was 
identified as having possible treaty implications with 
respect to data sovereignty rights. The scope of this par-
ticular agreement is very broad and does not specifically 
refer to the collection of data in the context of health. 
However, Health Canada has chosen to interpret this 
clause as being inclusive of all Indigenous data collection, 
transfer and exchange.

Health Canada is currently engaging with the Indigenous 
government whose treaty rights may be impacted by the 
proposed Regulations to provide an opportunity for a dia-
logue on the proposed Regulations and to seek their views 
on the collection and reporting of data related to Indigen-
ous identity. In addition, as Health Canada starts to col-
lect data related to Indigenous identity, the Department 
will consult with national Indigenous organizations and 
other Indigenous organizations working on data sover-
eignty issues to obtain advice on the analysis and report-
ing of this data.

Instrument choice

The Criminal Code obligates the Minister of Health to 
make regulations respecting the collection of information 
related to requests for, and the provision of, MAID. The 
Minister of Health is also obligated to make regulations 
respecting the use, analysis and interpretation of that 
information, including for the purposes of determining 
the presence of any inequality or disadvantage based on 
race, Indigenous identity, disability or other characteris-
tics in MAID. Therefore, given the legislative obligations, 
no other instrument type would be appropriate in this 
case.

Regulatory analysis

Benefits and costs 

Benefits 

Collecting, analyzing and publicly reporting on data for 
monitoring purposes is critical to fostering public trust 
and providing transparency and accountability in relation 

modernes. Cette analyse a été réalisée en effectuant un 
examen des traités modernes et des ententes sur l’autono-
mie gouvernementale se rapportant à l’inclusion de dispo-
sitions concernant les services de santé ou de compétence 
en matière de services de santé et en déterminant si ces 
dispositions établissaient des liens avec la collecte et la 
diffusion de données. 

À la suite de cet exercice, les responsables ministériels 
ont cerné trois traités modernes ou ententes d’autonomie 
gouvernementale renfermant des dispositions se rappor-
tant à la collecte de données ou des références à l’infor-
mation sur la santé. Une seule entente a été désignée 
comme ayant des répercussions possibles sur les traités 
en ce qui concerne les droits en matière de souveraineté 
des données. La portée de cette entente particulière est 
très vaste et ne fait pas précisément référence à la col-
lecte de données dans le contexte de la santé. Toutefois, 
Santé  Canada a choisi d’interpréter cet article comme 
incluant toute collecte, tout transfert et tout échange de 
données autochtones.

Santé  Canada collabore actuellement avec le gouverne-
ment autochtone dont les droits issus de traités pourraient 
être touchés par le projet de règlement pour lui donner 
l’occasion de discuter du projet de règlement et pour obte-
nir son point de vue sur la collecte et la déclaration de 
données se rapportant à l’identité autochtone. De plus, 
lorsque Santé  Canada commencera à recueillir des don-
nées se rapportant à l’identité autochtone, le Ministère 
consultera des organisations nationales autochtones et 
d’autres organismes autochtones qui travaillent sur les 
enjeux de souveraineté des données pour obtenir des 
conseils sur l’analyse et la déclaration de ces données.

Choix de l’instrument

Le Code criminel oblige le ministre de la Santé à adopter 
des règlements concernant la collecte de renseignements 
liés aux demandes d’AMM et à la prestation de celle-ci. Le 
ministre de la Santé est également tenu d’adopter des 
règlements concernant l’utilisation, l’analyse et l’interpré-
tation de ces renseignements, y compris aux fins de déter-
miner la présence de toute inégalité, systémique ou autre, 
ou tout désavantage fondés soit sur la race, l’identité 
autochtone, le handicap ou d’autres caractéristiques dans 
le régime d’AMM. Par conséquent, compte tenu des obli-
gations législatives, aucun autre type d’instrument ne 
serait approprié dans ce cas.

Analyse de la réglementation

Avantages et coûts 

Avantages 

Il est essentiel de recueillir, d’analyser et de diffuser publi-
quement des données à des fins de surveillance pour favo-
riser la confiance du public et assurer la transparence et la 
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to the Criminal Code changes to the MAID regime. Data 
collected through the proposed Regulations will provide 
Canadians with a clear picture of how the legislation is 
working across the country, and create consistent data 
sets among jurisdictions and regions. Information gener-
ated through the federal monitoring system will inform 
evidence-based policy and planning decisions at the fed-
eral as well as the provincial/territorial levels and contrib-
ute to the legislated parliamentary review of the legisla-
tion. The expansion of data collection related to race, 
Indigenous identity, disability and gender will also assist 
Health Canada in assessing the presence of any individual 
or systemic inequality or disadvantage in the context of 
MAID.

Findings emerging from the data collected through the 
proposed Regulations will be communicated to Canadians 
through the Annual Report on MAID in Canada. Data will 
also be made available to qualified researchers, enabling 
them to conduct analyses that will enrich the body of 
scholarly work on MAID in Canada. MAID providers, 
their professional associations and medical regulatory 
authorities will also use the data to improve the clinical 
practice of MAID and sharpen their awareness of issues 
affecting certain classes of MAID requestors. 

Costs

The proposed Regulations would have cost implications 
for implicated practitioners and preliminary assessors by 
requiring them to spend time becoming familiar with the 
new reporting requirements, and complying with them 
whenever they are required to report. The proposed Regu-
lations do not impose additional costs on pharmacists. In 
fact, because pharmacy technicians are now required to 
complete and submit MAID reporting forms when they 
dispense substances for the purposes of providing MAID, 
overall costs for pharmacies are expected to be reduced. 

Several other steps will be taken to minimize the adminis-
trative burden on practitioners and preliminary assessors, 
while collecting the data required to fulfil the objectives of 
the proposed Regulations. These include updating the 
existing online Health Canada MAID reporting portal and 
federal reporting forms, and the removal and streamlining 
of data elements, where possible.

Health Canada estimates that the proposed Regulations 
would add approximately $174,000 in administrative costs 
during the first year for practitioners and preliminary 
assessors to familiarize themselves with the new reporting 

reddition des comptes en lien avec les changements 
apportés au régime de l’AMM dans le Code criminel. Les 
données recueillies dans le cadre du projet de règlement 
fourniront aux Canadiens un portrait clair de la façon 
dont la législation fonctionne à la grandeur du pays, et 
créera des ensembles de données uniformes entre les 
administrations et les régions. L’information obtenue par 
le système de surveillance fédéral informera les décisions 
en matière de politiques et de planification fondées sur 
des données probantes au niveau fédéral ainsi qu’aux 
niveaux provinciaux et territoriaux, et contribuera à l’exa-
men parlementaire de la législation. Élargir la collecte de 
données se rapportant à la race, à l’identité autochtone, au 
handicap et au genre aidera aussi Santé Canada à cerner la 
présence de toute inégalité, systémique ou autre, ou de 
tout désavantage dans le contexte de l’AMM.

Les conclusions tirées des données recueillies dans le 
cadre du projet de règlement seront communiquées aux 
Canadiens dans le Rapport annuel sur l’AMM au Canada. 
Les données seront également mises à la disposition de 
chercheurs qualifiés, ce qui leur permettrait de réaliser 
des analyses qui enrichiront le corpus de travaux savants 
sur l’AMM au Canada. Les fournisseurs d’AMM, leurs 
associations professionnelles et les autorités de réglemen-
tation médicale utiliseront également les données pour 
améliorer la pratique clinique de l’AMM et mieux faire 
connaître les enjeux qui touchent certaines catégories de 
demandeurs d’AMM.

Coûts

Le projet de règlement entraînerait des coûts pour les pra-
ticiens et les responsables des évaluations préliminaires 
concernés, car ils devront consacrer du temps à se familia-
riser avec les nouvelles exigences déclaratives et à s’y 
conformer chaque fois qu’ils seront tenus de produire une 
déclaration. Le projet de règlement n’impose pas de coûts 
supplémentaires aux pharmaciens. En fait, puisque les 
techniciens en pharmacie doivent maintenant remplir et 
soumettre des formulaires de déclaration de l’AMM 
lorsqu’ils délivrent des substances liées à la prestation de 
l’AMM, les coûts globaux pour les pharmacies devraient 
être réduits. 

Plusieurs autres mesures seront prises pour minimiser le 
fardeau administratif sur les praticiens et les responsables 
des évaluations préliminaires, tout en recueillant les don-
nées requises pour atteindre les objectifs du projet de 
règlement. Ces mesures comprennent la mise à jour du 
portail de déclaration en ligne sur l’AMM de Santé Canada 
et des formulaires fédéraux de déclaration, ainsi que le 
retrait et la simplification des éléments de données, 
lorsque cela est possible.

Santé  Canada estime que le projet de règlement ajoute-
rait des coûts administratifs d’environ 174 000 $ au cours 
de la première année pour les praticiens et les respon-
sables des évaluations préliminaires puisqu’ils devront 
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requirements. These costs would be spread out across the 
approximately 1  900 practitioners and 200 preliminary 
assessors who are estimated to be involved in MAID 
assessments and provisions during the first year that the 
regulatory amendments come into force. Ongoing admin-
istrative costs of approximately $248,000 per year are esti-
mated based on the additional time that it will take practi-
tioners and preliminary assessors to complete mandatory 
reporting requirements.

Provincial and territorial governments that are not desig-
nated recipients of MAID data under the proposed Regu-
lations will bear minimal additional costs relating to the 
processing of additional data collected as a result of the 
proposed Regulations, as practitioners and pharmacists 
in these provinces and territories submit data directly to 
Health Canada. For the five provinces that are currently 
designated recipients of MAID data under the existing 
Regulations, it is estimated that a one-time cost of approxi-
mately $25,000 per jurisdiction will be borne to update 
their MAID reporting forms and/or systems for a total of 
$125,000. It is anticipated that ongoing costs related to the 
analysis and reporting of the additional data would be 
approximately $20,000 per jurisdiction for a total cost of 
$100,000. For the two territories that are designated 
recipients, it is estimated that a one-time cost of $5,000 
per jurisdiction will be borne for a total of $10,000. There 
would also be approximately $2,000 in ongoing costs 
related to analysis and reporting for a total of $4,000.

The federal government will also incur a one-time cost of 
approximately $75,000 to update its current online MAID 
reporting portal and to update reporting templates and 
forms. It is anticipated that ongoing costs to analyze and 
report on the additional data that would be collected will 
be approximately $35,000 per year.

On balance, the benefits associated with the changes to 
the MAID monitoring system far outweigh the costs, given 
the magnitude of the social policy change introduced by 
the recent Criminal Code changes, and the importance of 
data for monitoring the implementation of these new 
provisions. 

Small business lens 

The small business lens applies because small businesses 
would face increased administrative costs under the pro-
posed Regulations, as most medical practitioners fall into 
the category of a small business. Administrative costs 
include any upfront costs associated with learning about 
the new reporting requirements and ongoing costs related 

se familiariser avec les nouvelles exigences déclaratives. 
Ces coûts seront répartis entre les quelque 1  900  prati-
ciens et 200  responsables des évaluations préliminaires 
qu’on estime prendront part aux évaluations et à la pres-
tation d’AMM pendant la première année suivant l’entrée 
en vigueur des modifications réglementaires. On estime 
qu’il y aura des coûts administratifs permanents d’envi-
ron 248 000 $ par année, en raison du temps supplémen-
taire que les praticiens et les responsables des évaluations 
préliminaires devront consacrer à répondre aux exigences 
déclaratives.

Les gouvernements provinciaux et territoriaux qui ne sont 
pas des destinataires désignés des données sur l’AMM en 
vertu du projet de règlement assumeront des coûts sup-
plémentaires minimes liés au traitement des données sup-
plémentaires recueillies à la suite du projet de règlement, 
étant donné que les praticiens et les pharmaciens de ces 
provinces et territoires soumettent des données directe-
ment à Santé Canada. Pour les cinq provinces qui sont 
actuellement des destinataires désignés des données sur 
l’AMM en vertu du règlement existant, on estime qu’un 
coût unique d’environ 25 000 $ par province sera engen-
dré pour mettre à jour leur formulaire ou leur système 
de déclaration sur l’AMM, pour un total de 125 000 $. On 
s’attend à ce que les coûts permanents liés à l’analyse et à 
la communication des données supplémentaires s’élèvent 
à environ 20 000 $ par territoire, pour un coût total de 
100 000 $. Pour les deux territoires qui sont des destina-
taires désignés, on estime qu’un coût unique de 5 000 $ 
par territoire sera engendré, pour un total de 10 000 $. Il y 
aurait également environ 2 000 $ en coûts permanents liés 
à l’analyse et à la production de rapports, pour un total de 
4 000 $.

Le gouvernement fédéral assumera également un coût 
unique d’environ 75 000 $ pour mettre à jour son portail 
actuel de déclaration en ligne sur l’AMM et pour mettre à 
jour les modèles et formulaires de déclaration. On prévoit 
que les coûts permanents d’analyse et de production de 
rapports des données supplémentaires qui seraient 
recueillies seront d’environ 35 000 $ par an.

Tout compte fait, les avantages associés aux changements 
apportés au système de surveillance de l’AMM l’emportent 
de loin sur les coûts, étant donné l’ampleur du change-
ment de politique sociale introduit par les modifications 
récentes du Code criminel, et l’importance des données 
pour la surveillance de la mise en œuvre de ces nouvelles 
dispositions. 

Lentille des petites entreprises 

La lentille des petites entreprises s’applique parce que les 
petites entreprises devraient faire face à une hausse des 
coûts administratifs dans le cadre du projet de règlement et 
que la plupart des praticiens entrent dans la catégorie des 
petites entreprises. Les coûts administratifs comprennent 
tous les coûts préalables associés à l’apprentissage des 
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to the extra time associated with the new reporting 
requirements.

The proposed Regulations establish the requirements that 
medical practitioners, nurse practitioners, preliminary 
assessors, pharmacists and pharmacy technicians must 
follow. Health Canada has considered, and reduced, the 
potential burden that the proposed Regulations may 
impose on small businesses by creating an online MAID 
reporting portal for practitioners and pharmacists in 
jurisdictions that report directly to Health Canada. Other 
regulatory changes, such as allowing for pharmacy techni-
cians to report on the dispensing of MAID substances, will 
also reduce the overall burden on small businesses.

As most reporting requirements contained in the pro-
posed Regulations are the result of amendments to the 
Criminal Code, potential reporting flexibilities for small 
businesses were limited. Complying with all of the pro-
posed new reporting requirements is essential, as open, 
transparent and timely reporting on MAID assessment 
and provision is critical to supporting transparency and 
public trust in how MAID is accessed and delivered in 
Canada.

In total, it is estimated by Health Canada that there are 
2 437 small businesses who would be subject to the pro-
posed Regulations. The total present value of costs to 
small business owners is $708 per owner or $101 per small 
business annualized.

One-for-one rule 

The one-for-one rule applies to the proposed Regulations. 
They are considered an “IN” for the purpose of measuring 
administrative burden under the Red Tape Reduction Act. 
The estimated administrative burden will be offset by an 
equivalent reduction in administrative burden from regu-
lations within the health portfolio.

Policies and processes related to the implementation of 
MAID vary across Canada and are expected to continue to 
evolve as data becomes available. This is expected to affect 
how MAID is delivered in Canada, which in turn could 
affect estimates of administrative burden. In addition, the 
extent of the administrative burden imposed by the pro-
posed Regulations will be affected by cultural and social 
factors, such as the extent to which MAID continues to be 
accepted by Canadians, including the likelihood of wider 
acceptance of MAID over time. Health Canada’s annual 
reports on MAID were used to make assumptions for the 
purpose of generating estimates. 

nouvelles exigences déclaratives et les coûts permanents 
liés au temps supplémentaire associé aux nouvelles exi-
gences déclaratives.

Le projet de règlement définit les exigences que doivent 
respecter les praticiens, les infirmiers praticiens, les res-
ponsables des évaluations préliminaires, les pharmaciens 
et les techniciens en pharmacie. Santé Canada a pris en 
compte et réduit le fardeau potentiel que le projet de 
règlement peut faire peser sur les petites entreprises en 
créant un portail de déclaration en ligne sur l’AMM pour 
les praticiens et les pharmaciens des provinces et terri-
toires qui déclarent directement à Santé Canada. D’autres 
modifications réglementaires, comme le fait d’autoriser 
les techniciens en pharmacie à produire des rapports sur 
la délivrance de substances utilisées dans le cadre de 
l’AMM, réduiront également le fardeau global pour les 
petites entreprises.

Étant donné que la plupart des exigences déclaratives 
contenues dans le projet de règlement sont le résultat des 
modifications apportées au Code criminel, la marge de 
manœuvre pour la déclaration par les petites entreprises 
était limitée. Il est essentiel de se conformer à toutes les 
nouvelles exigences déclaratives proposées, car des rap-
ports ouverts, transparents et opportuns sur l’évaluation 
de l’AMM et la prestation de celle-ci sont des éléments 
cruciaux pour assurer la transparence et la confiance du 
public quant à l’accès à l’AMM et à la prestation de celle-ci 
au Canada.

Au total, Santé Canada estime à 2 437 le nombre de petites 
entreprises qui seraient assujetties au projet de règlement. 
La valeur actuelle totale des coûts pour les propriétaires 
des petites entreprises est de 708 $ par propriétaire ou de 
101 $ par petite entreprise en valeur annualisée.

Règle du « un pour un » 

La règle du « un pour un » s’applique au projet de règle-
ment. Ce projet de règlement est considéré comme une 
augmentation aux fins de la mesure du fardeau adminis-
tratif au titre de la Loi sur la réduction de la paperasse. Le 
fardeau administratif estimé sera compensé par une 
réduction équivalente du fardeau administratif découlant 
de règlements au sein du portefeuille de la santé.

Les politiques et les processus liés à la mise en œuvre de 
l’AMM varient d’un bout à l’autre du Canada et devraient 
continuer à évoluer à mesure que de nouvelles données 
émergeront. Cette évolution devrait avoir une incidence 
sur la façon dont l’AMM est mise en œuvre au Canada, ce 
qui pourrait ensuite faire varier les estimations du fardeau 
administratif. En outre, l’ampleur du fardeau administra-
tif imposé par le projet de règlement sera influencée par 
des facteurs culturels et sociaux, tels que la mesure dans 
laquelle l’AMM continue d’être acceptée par les Cana-
diens, y compris la probabilité d’une acceptation plus 
large de l’AMM au fil du temps. Les rapports annuels sur 
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The valuation of the administrative burden was under-
taken using the assumption that Canada would reach a 
steady state growth in total deaths attributed to MAID 
from 2023 to 2033, reaching 4% of total deaths in 2033. 
This assumption is based on the current growth of MAID 
deaths in Canada as a proportion of overall deaths. In 
2019, MAID deaths were 2% of all deaths, while in 2020 
this number rose to 2.5% of all deaths, and in 2021 this is 
estimated to rise again to 3.2% of all deaths in 2021. Death 
rates were also examined in other jurisdictions having 
similar MAID regimes to Canada (e.g. the Netherlands 
and Belgium) in order to arrive at the 4% estimation. 

There are also a number of other reportable outcomes 
related to the assessment of MAID that may lead to 
increased administrative burden, but that do not result in 
a MAID death. These include requests for MAID that have 
been declined due to a person being found ineligible; 
requests for MAID that are withdrawn by the person; situ-
ations where a person was found eligible for MAID, but 
the practitioner found that one or more of the procedural 
safeguards could not be met; and requests for MAID 
where the person died prior to MAID being provided. The 
Second Annual Report on MAID (2020) showed that these 
scenarios represent approximately 21.2% of all reportable 
outcomes. It was assumed that this percentage would 
remain stable throughout the 10-year period that was 
used to estimate the administrative burden; therefore, a 
factor of 1.2 was used to calculate the administrative 
burden related to the increase in other reportable 
scenarios.

Labour costs were determined using Statistics Canada 
data related to physician, nurse practitioner and nurse 
earnings per hour, converted to 2012 Canadian dollars 
to align with the Standard Cost Model methodology and 
Red Tape Reduction Act. The Second Annual Report on 
MAID (2020) reported that 68% of practitioners that pro-
vided MAID were general practitioners (i.e. family medi-
cine), with specialists such palliative care, anesthesiology, 
internal medicine, critical care and emergency medicine 
making up the rest of the providers. As such, labour rates 
for general practitioners were used as a baseline with an 
adjustment to account for the higher rates of specialist 
pay. Nurse practitioners delivered 7.2% of MAID proced-
ures and, as such, average rates of pay for nurse practi-
tioners were used. Finally, average salaries of professional 
occupations in nursing were used to estimate administra-
tive burden calculations for preliminary assessors.

l’AMM de Santé Canada ont été utilisés pour formuler des 
hypothèses dans le but de produire des estimations. 

L’évaluation du fardeau administratif a été réalisée en 
partant de l’hypothèse que le Canada afficherait une crois-
sance stable du nombre total de décès attribués à l’AMM 
entre 2023 et 2033, pour atteindre 4 % du nombre total de 
décès en 2033. Cette hypothèse est fondée sur la croissance 
actuelle des décès par AMM au Canada en proportion de 
l’ensemble des décès. En 2019, les décès par l’AMM repré-
sentaient 2 % de l’ensemble des décès. En 2020, ce chiffre 
est passé à 2,5  % de l’ensemble des décès. En 2021, on 
estime que ce chiffre augmentera à nouveau pour atteindre 
3,2 % de l’ensemble des décès. On a également examiné la 
proportion de ce type de décès dans d’autres territoires 
ayant des régimes d’AMM similaires à celui du Canada 
(par exemple les Pays-Bas et la Belgique) pour aboutir à 
l’estimation de 4 %. 

Il y a également un certain nombre d’autres résultats à 
déclarer liés à l’évaluation de l’AMM qui sont susceptibles 
d’entraîner une hausse du fardeau administratif, mais qui 
n’entraînent pas de décès par AMM. Il s’agit notamment 
des demandes d’AMM qui sont refusées parce que la per-
sonne est jugée non admissible, des demandes d’AMM qui 
sont retirées par la personne, des situations où une per-
sonne est jugée admissible à l’AMM, mais où le praticien 
constate qu’une ou plusieurs des mesures de sauvegarde 
procédurales ne peuvent pas être respectées, et des 
demandes d’AMM où la personne est décédée avant de 
bénéficier de l’AMM. Le Deuxième rapport annuel sur 
l’AMM  (2020) a démontré que ces scénarios représen-
taient environ 21,2 % de l’ensemble des résultats à décla-
rer. On a supposé que ce pourcentage resterait stable tout 
au long de la période de 10  ans utilisée pour estimer le 
fardeau administratif, et un facteur de 1,2 a donc été uti-
lisé pour calculer le fardeau administratif lié à l’augmen-
tation des autres scénarios à déclarer.

Les coûts de main-d’œuvre ont été déterminés à l’aide 
des données de Statistique Canada relatives au salaire 
horaire des médecins, des infirmiers praticiens et des 
infirmiers, converties en dollars canadiens constants de 
2012 pour concorder avec la méthodologie du modèle des 
coûts standard et la Loi sur la réduction de la paperasse. 
Le Deuxième rapport annuel sur l’AMM  (2020) indique 
que 68 % des praticiens qui administrent l’AMM sont des 
généralistes (c’est-à-dire des médecins de famille), les spé-
cialistes en soins palliatifs, en anesthésiologie, en méde-
cine interne, en soins intensifs et en médecine d’urgence 
constituant le reste des prestataires. Les taux de rému-
nération des médecins généralistes ont donc été utilisés 
comme référence, avec un ajustement pour tenir compte 
des taux de rémunération plus élevés des spécialistes. Les 
infirmiers praticiens ont effectué 7,2  % des procédures 
d’AMM et, à ce titre, les taux de rémunération moyens des 
infirmiers praticiens ont été utilisés. Enfin, les salaires 
moyens des professions du secteur des soins infirmiers 
ont été utilisés pour calculer le fardeau administratif pour 
les responsables des évaluations préliminaires.
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Analysis of the data from the Health Canada online MAID 
reporting portal showed that a median time of 9 minutes 
is required for a practitioner to electronically complete 
each report under the existing Regulations. Using this as a 
baseline, it was then estimated that the reporting require-
ments related to the proposed Regulations would add on 
average another 4 minutes to the total completion time. 
It was also assumed that practitioners and preliminary 
assessors would need on average 30 minutes to familiarize 
themselves with the new reporting requirements.

Total reporting time for pharmacists would not increase 
under the proposed Regulations, as only minor changes 
have been made to pharmacist reporting requirements. In 
fact, the overall cost of reporting should be reduced for 
pharmacies, as pharmacy technicians will now be able to 
submit reports when a substance is dispensed for the pur-
pose of MAID.

Calculations were carried out using the Standard Cost 
Model methodology, in constant 2012 Canadian dollars, 
using a 7% discount rate over 10 years. The proposed 
Regulations have been estimated to result in an annual-
ized average increase in total administration costs of 
approximately $118,177. The annualized average increase 
in total administration costs per business is $43.05. These 
estimates of administrative burden represent an average 
over 10 years, and recognize that administrative burden 
will diminish as implicated practitioners and preliminary 
assessors become familiar with reporting requirements 
during the first year. 

Regulatory cooperation and alignment 

This regulatory proposal is not related to a work plan or 
commitment under a formal regulatory cooperation 
forum (the Canada–U.S. Regulatory Cooperation Council, 
the Canadian Free Trade Agreement Regulatory Recon-
ciliation and Cooperation Table, etc.).

Strategic environmental assessment 

Pursuant with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Pro-
posals, Health Canada conducted a preliminary scan for 
the scoping of potential environmental effects associated 
with the regulatory proposal to determine whether a more 
detailed and rigorous strategic environmental assessment 
would be necessary to evaluate the impacts of identified 
environmental effects. 

L’analyse des données provenant du portail de déclaration 
en ligne sur l’AMM de Santé Canada a démontré qu’un 
praticien a besoin d’un temps médian de 9 minutes pour 
remplir électroniquement chaque déclaration en vertu du 
règlement existant. En utilisant ce temps de référence, on 
a ensuite estimé que les exigences déclaratives liées au 
projet de règlement ajouteraient en moyenne 4  minutes 
au temps total nécessaire pour remplir le formulaire. On a 
également supposé que les praticiens et les responsables 
des évaluations préliminaires auraient besoin en moyenne 
de 30  minutes pour prendre connaissance des nouvelles 
exigences de déclaration.

Le temps total de déclaration des pharmaciens n’augmen-
terait pas avec le projet de règlement, car seuls des chan-
gements mineurs ont été apportés aux exigences déclara-
tives des pharmaciens. En réalité, le coût global de la 
déclaration devrait être réduit pour les pharmacies, car les 
techniciens en pharmacie seront désormais habilités à 
soumettre les rapports lorsqu’une substance sera délivrée 
aux fins de l’AMM.

Les calculs ont été effectués selon la méthodologie du 
modèle des coûts standard, en dollars canadiens constants 
de 2012, en utilisant un taux d’actualisation de 7  % sur 
10 ans. On estime que le projet de règlement entraînera 
une augmentation moyenne annualisée des coûts admi-
nistratifs totaux d’environ 118  177  $. L’augmentation 
moyenne annualisée des coûts administratifs totaux par 
entreprise est de 43,05  $. Ces estimations du fardeau 
administratif représentent une moyenne sur 10  ans et 
tiennent compte du fait que le fardeau administratif dimi-
nuera à mesure que les praticiens et les évaluateurs préli-
minaires concernés se familiariseront avec les exigences 
déclaratives au cours de la première année. 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Le projet de règlement n’est pas lié à un plan de travail ou 
à un engagement dans le cadre d’un forum officiel de coo-
pération en matière de réglementation (Conseil de coopé-
ration en matière de réglementation Canada–États-Unis, 
Table de conciliation et de coopération en matière de 
réglementation de l’Accord de libre-échange canadien, 
etc.).

Évaluation environnementale stratégique 

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, Santé Canada a effectué une analyse pré-
liminaire de la portée des effets potentiels sur l’environne-
ment du projet de règlement. L’objectif était de détermi-
ner si une évaluation environnementale stratégique plus 
détaillée et rigoureuse serait nécessaire pour évaluer les 
conséquences des effets sur l’environnement cernés. 
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Based on the results of the preliminary scan, and in accord-
ance with the Cabinet Directive, a strategic environmental 
assessment was not required, as no environmental impli-
cations or anticipated environmental effects or risks were 
identified or associated with the regulatory proposal.

Gender-based analysis plus 

The Government of Canada’s health portfolio uses gender-
based analysis plus (GBA+) to strengthen the integration 
and application of GBA+ in all health portfolio activities to 
advance equity, diversity and inclusion. A GBA+ analysis 
was conducted to seek to identify potential gender, divers-
ity or race concerns with the proposed Regulations, and if 
any were found, whether the identified GBA+ impacts 
could have potential differential or adverse outcomes to 
Canadians. 

As previously stated, the proposed Regulations (once in 
force) would capture enhanced information in a number 
of areas including, but not limited to, data related to race, 
Indigenous identity, gender identity and expanded data 
on disability collected with consent from the person. 
Health Canada is proposing to capture this information, 
via questions that are similar to those posed by Statistics 
Canada in the Census, which will ensure historical data 
comparability. This information, which will be reflected 
for the first time in Health Canada’s 2023 annual report on 
MAID (to be released in the summer of 2024) and future 
annual reports, will enhance the federal government’s 
ability to provide Canadians with a more comprehensive 
and inclusive picture regarding the characteristics of 
whom is requesting MAID and why.

Health Canada will also be supporting research to fill 
information gaps not available through the MAID mon-
itoring system. Specifically, Health Canada will be sup-
porting policy-oriented, third-party research to provide 
more qualitative information regarding the views and 
experiences of persons living with disabilities that will 
inform and complement the information collected through 
the MAID monitoring system. This research will generate 
evidence that responds to the concerns of organizations 
representing persons with disabilities, and will inform 
future policy development. For example, the collection of 
“first-person narratives” concerning the lived experiences 
of persons requesting MAID and their family/friends is 
important to help understand the reasons why persons 
may be seeking MAID and help to address some of the 
concerns that organizations representing persons with 
disabilities raised during Health Canada’s preregulatory 
consultations. 

D’après les résultats de l’analyse préliminaire, et confor-
mément à la Directive du Cabinet, il n’était pas nécessaire 
de réaliser une évaluation environnementale stratégique, 
car aucune répercussion environnementale ni aucun effet 
ou risque environnemental prévisible n’a été cerné ou 
associé au projet de règlement.

Analyse comparative entre les sexes plus 

Le portefeuille de la santé du gouvernement du Canada 
utilise l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) 
pour renforcer l’intégration et l’application de l’ACS+ 
dans toutes les activités du portefeuille de la santé et faire 
progresser ainsi l’équité, la diversité et l’inclusion. À ce 
titre, une analyse ACS+ a été réalisée afin de cerner les 
préoccupations liées au genre, à la diversité ou à la race 
que pourrait poser le projet de règlement et, le cas échéant, 
de déterminer si les répercussions cernées par l’ACS+ 
pourraient se traduire par des résultats différenciés ou 
néfastes pour les Canadiens. 

Comme indiqué précédemment, le projet de règlement 
(une fois en vigueur) permettra de recueillir des informa-
tions plus détaillées dans un certain nombre de domaines, 
notamment des données relatives à la race, à l’identité 
autochtone et à l’identité de genre, ainsi que des données 
plus fournies sur le handicap, collectées avec le consente-
ment de la personne. Santé Canada propose de recueillir 
ces renseignements, à l’aide de questions semblables à 
celles posées par Statistique Canada dans le cadre du 
recensement, ce qui garantira la comparabilité des don-
nées historiques. Ces renseignements, qui figureront pour 
la première fois dans le rapport annuel  2023 de Santé 
Canada sur l’AMM (à paraître à l’été 2024) et dans les rap-
ports annuels à venir, permettront au gouvernement fédé-
ral de fournir aux Canadiens un portrait plus complet et 
plus inclusif des caractéristiques des personnes qui pré-
sentent une demande d’AMM et du motif de la demande.

Santé Canada appuiera également la recherche visant à 
combler les lacunes dans l’information disponible par le 
biais du système de surveillance de l’AMM. Plus précisé-
ment, Santé Canada appuiera la recherche effectuée par 
une tierce partie axée sur les politiques afin de fournir des 
renseignements plus qualitatifs sur le point de vue et l’ex-
périence des personnes vivant avec un handicap, ce qui 
permettra d’éclairer et de complémenter les renseigne-
ments recueillis par l’intermédiaire du système de surveil-
lance de l’AMM. Cette recherche produira des preuves qui 
répondront aux préoccupations des organisations repré-
sentant les personnes handicapées, et éclairera l’élabora-
tion des futures politiques. Par exemple, la collecte de 
« récits à la première personne » sur l’expérience vécue 
par les personnes présentant une demande d’AMM et leur 
famille ou leurs amis est importante pour aider à com-
prendre les raisons pour lesquelles les personnes sont sus-
ceptibles de demander l’AMM et contribuer à répondre à 
certaines des préoccupations soulevées par les organisa-
tions représentant les personnes handicapées durant les 
consultations réglementaires préalables de Santé Canada.
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In addition to information gathered through the federal 
monitoring system and policy-oriented research, Health 
Canada is also exploring linking MAID data with other 
databases (e.g. Canada Revenue Agency income tax data) 
in order to support broader reporting on issues such as the 
link between socio-economic conditions and MAID. 
Together, these three sources of information will provide 
a comprehensive picture of potential factors, including 
socio-economic circumstances, that may be contributing 
to MAID requests and in turn help establish whether there 
exists any systemic discrimination or inequality with 
respect to access to or the delivery of MAID in Canada, 
and thus informing future policy decisions.

Health Canada is also funding the development of a 
national MAID curriculum for medical professionals in 
Canada. This training will help to ensure that MAID asses-
sors and providers are informed about particular vulner-
abilities in the context of MAID assessment and provision 
and assist medical professionals in addressing these issues 
in the context of their work.

Groups such as racialized Canadians, Indigenous peoples, 
members of the 2SLGBTQ2+ community as well as per-
sons living with a disability are expected to benefit from 
the expanded data collection, as Health Canada’s annual 
MAID reports will contain a number of data elements 
related to characteristics that are specific to individuals 
within these groups and communities. As such, Health 
Canada does not anticipate gender, diversity or race con-
cerns or potential differential or adverse outcomes to Can-
adians, as no GBA+ impacts have been identified for this 
proposal. 

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

The proposed Regulations would come into force starting 
in January 2023. Health Canada will work with Statistics 
Canada to update the online MAID reporting portal to 
include all of the new reporting elements in the proposed 
Regulations. Health Canada will also work with the 
respective provincial and territorial organizations to pro-
vide them with the information that they need to update 
their MAID reporting systems and reporting forms.

The protection of personal information and privacy is a 
primary consideration in operationalizing all aspects of 
the collection, storage, access to, use and disclosure of 
data. Program processes will be updated, and the privacy 
impact assessment that was done for the current Regula-
tions will be updated to identify and mitigate privacy risks. 

En plus de l’information recueillie par le biais du système 
de surveillance fédéral et de la recherche axée sur les poli-
tiques, Santé Canada étudie également la possibilité de 
relier les données sur l’AMM à d’autres bases de données 
(par exemple les données sur l’impôt sur le revenu de 
l’agence du Revenu du Canada) afin d’appuyer la produc-
tion de rapports plus généraux sur des enjeux tels que le 
lien entre la situation socioéconomique et l’AMM. 
Ensemble, ces trois sources d’information permettront de 
dresser un portrait complet des facteurs potentiels, y com-
pris la situation socioéconomique, qui peuvent contribuer 
aux demandes d’AMM et, par la suite, aider à établir s’il 
existe une discrimination ou une inégalité systémique 
quant à l’accès à l’AMM ou à la prestation de celle-ci au 
Canada, et ainsi éclairer les décisions politiques futures. 

Santé Canada financera également l’élaboration d’un pro-
gramme national d’AMM pour les professionnels de la 
santé au Canada. Cette formation aidera à s’assurer que 
les évaluateurs et les fournisseurs d’AMM sont informés 
des vulnérabilités particulières dans le contexte de l’éva-
luation de l’AMM et de la prestation de celle-ci et aidera 
les professionnels de la santé à aborder ces enjeux dans le 
contexte de leur travail.

Des groupes tels que les Canadiens racialisés, les peuples 
autochtones, les membres de la communauté 2ELGBTQ2+ 
ainsi que les personnes vivant avec un handicap devraient 
bénéficier de l’élargissement de la collecte de données, car 
les rapports annuels sur l’AMM de Santé Canada contien-
dront un certain nombre d’éléments de données liés aux 
caractéristiques propres aux membres de ces groupes et 
communautés. Par conséquent, Santé Canada ne prévoit 
pas de préoccupations liées au sexe, à la diversité ou à la 
race, ni de résultats différenciés ou néfastes potentiels 
pour les Canadiens, car aucune répercussion liée à l’ACS+ 
n’a été cernée pour ce projet. 

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Mise en œuvre

Le projet de règlement entrerait en vigueur à compter de 
janvier  2023. Santé Canada collaborera avec Statistique 
Canada pour mettre à jour le portail de déclaration en 
ligne sur l’AMM afin d’inclure tous les nouveaux éléments 
de déclaration du projet de règlement. Santé Canada col-
laborera également avec les organisations provinciales et 
territoriales concernées afin de leur fournir l’information 
dont elles ont besoin pour mettre à jour leur système et 
leur formulaire de déclaration sur l’AMM.

La protection des renseignements personnels et de la vie 
privée est au cœur de la mise en œuvre de l’ensemble des 
aspects de la collecte, du stockage, de l’utilisation, de la 
divulgation des données et de l’accès à celles-ci. Les pro-
cessus du programme seront actualisés et l’évaluation des 
facteurs relatifs à la vie privée qui a été réalisée pour le 
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Where Health Canada is the designated recipient for 
MAID reporting, officials will continue to review reports 
and follow-up with practitioners, preliminary assessors, 
pharmacists and pharmacy technicians in the event that a 
report appears to be incomplete or if errors are identified. 
The designated recipient for MAID reporting for a prov-
ince or territory — whether federal, provincial, or territor-
ial — takes similar steps. In some cases, a designated 
recipient may identify a need to refer a situation to the 
appropriate law enforcement agency, who would deter-
mine what steps are required, as the Criminal Code con-
tains an offence for medical practitioners, nurse practi-
tioners, preliminary assessors, pharmacy technicians and 
pharmacists who knowingly fail to provide information 
required under the Regulations. 

Health Canada anticipates updating its online and written 
guidance documents on MAID reporting and undertaking 
outreach and engagement activities during the coming 
into force period, to support medical practitioners, nurse 
practitioners, preliminary assessors, pharmacists and 
pharmacy technicians in complying with the Regulations.

Contact

Lindy VanAmburg
Director of Policy
Health Care Programs and Policy Directorate
Strategic Policy Branch
Health Canada
200 Eglantine Driveway, 4th Floor, Room 411A
Tunney’s Pasture
Ottawa, Ontario
K1A 0K9
Email: maid.report-rapport.amm@hc-sc.gc.ca

règlement existant sera mise à jour pour cerner et atté-
nuer les risques liés à la vie privée. 

Lorsque Santé Canada est le destinataire désigné pour les 
déclarations sur l’AMM, les responsables ministériels 
continueront d’examiner les rapports et d’assurer un suivi 
auprès des praticiens, des responsables des évaluations 
préliminaires, des pharmaciens et des techniciens en 
pharmacie dans le cas où une déclaration semble incom-
plète ou contient des erreurs. Le destinataire désigné des 
déclarations sur l’AMM d’une province ou d’un territoire — 
qu’il soit fédéral, provincial ou territorial — prend des 
mesures similaires. Dans certains cas, un destinataire 
désigné peut juger nécessaire de référer un cas ou une 
situation à l’organisme d’application de la loi approprié, 
qui déterminera les mesures à prendre, étant donné que le 
Code criminel crée une infraction pour les médecins, les 
infirmiers praticiens, les responsables des évaluations 
préliminaires, les techniciens en pharmacie et les phar-
maciens qui omettent sciemment de fournir les renseigne-
ments exigés par le Règlement. 

Santé Canada prévoit mettre à jour ses documents 
d’orientation en ligne et écrits relatifs aux déclarations 
sur l’AMM et lancer des activités de sensibilisation et de 
mobilisation pendant la période d’entrée en vigueur du 
Règlement, afin d’aider les médecins, les infirmiers pra-
ticiens, les responsables des évaluations préliminaires, les 
pharmaciens et les techniciens en pharmacie à se confor-
mer au Règlement.

Personne-ressource

Lindy VanAmburg
Directrice des politiques
Direction des programmes et des politiques de soins de 

santé
Direction générale de la politique stratégique
Santé Canada
200, promenade Églantine, 4e étage, bureau 411A
Pré Tunney
Ottawa (Ontario)
K1A 0K9
Courriel : maid.report-rapport.amm@hc-sc.gc.ca

mailto:maid.report-rapport.amm%40hc-sc.gc.ca?subject=
mailto:maid.report-rapport.amm%40hc-sc.gc.ca?subject=
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PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Minister of Health, pursuant to 
subsection 241.31(3)1a of the Criminal Code 2b, proposes 
to make the annexed Regulations Amending the Regu-
lations for the Monitoring of Medical Assistance in 
Dying.

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Regulations within 30 days after 
the date of publication of this notice. All such rep-
resentations must cite the Canada Gazette, Part I, and 
the date of publication of this notice, and be addressed 
to Lindy VanAmburg, Director of Policy, Health Care 
Programs and Policy Directorate, Strategic Policy 
Branch, Department of Health, 200 Eglantine Drive-
way, 4th floor, Room 411A, Tunney’s Pasture, Ottawa, 
Ontario K1A 0K9 (email: maid.report-rapport.amm@
hc-sc.gc.ca).

Ottawa, May 3, 2022

Jean-Yves Duclos
Minister of Health

Regulations Amending the Regulations for 
the Monitoring of Medical Assistance in 
Dying

Amendments
1  (1)  The definitions patient  and refer  in section 1 
of the Regulations for the Monitoring of Medical 
Assistance in Dying 31 are repealed.

(2)  Section  1 of the Regulations is amended by 
adding the following in alphabetical order:

preliminary assessor  means a person who has the 
responsibility to carry out preliminary assessments of 
whether a person who has requested medical assistance in 
dying meets the eligibility criteria. (responsable des éva-
luations préliminaires)

2  Sections 2 to 4 of the Regulations are replaced 
by the following:

Designation — Minister of Health
2  (1)  The Minister of Health is designated as the recipi-
ent of information for the purposes of subsections 241.31(1) 
to (2) of the Code.

a	 S.C. 2021, c. 2, ss. 3(2) to (3)
b	 R.S., c. C-46
1	 SOR/2018-166

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que le ministre de la Santé, en vertu du 
paragraphe 241.31(3)1a du Code criminel 2b, se propose 
de prendre le Règlement modifiant le Règlement sur 
la surveillance de l’aide médicale à mourir, ci-après.

Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les trente jours 
suivant la date de publication du présent avis. Ils  
sont priés d’y citer la Partie I de la Gazette du Canada, 
ainsi que la date de publication, et d’envoyer le tout à 
Lindy VanAmburg, directrice des politiques, Direction 
des programmes et des politiques de soins de santé, 
Direction générale de la politique stratégique, minis-
tère de la Santé, 200, promenade Églantine, 4e étage, 
bureau 411A, Pré Tunney, Ottawa (Ontario) K1A 0K9 
(courriel : maid.report-rapport.amm@hc-sc.gc.ca).

Ottawa, le 3 mai 2022

Le ministre de la Santé
Jean-Yves Duclos

Règlement modifiant le Règlement sur la 
surveillance de l’aide médicale à mourir

Modifications
1  (1)  Les définitions de aiguiller  et patient, à l’ar-
ticle 1 du Règlement sur la surveillance de l’aide 
médicale à mourir 31, sont abrogées.

(2)  L’article 1 du même règlement est modifié par 
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui 
suit :

responsable des évaluations préliminaires  Personne 
qui a la responsabilité de procéder aux évaluations préli-
minaires afin d’établir si la personne qui a fait la demande 
d’aide médicale à mourir remplit les critères d’admissibi-
lité. (preliminary assessor)

2  Les articles 2 à 4 du même règlement sont rem-
placés par ce qui suit :

Désignation — ministre de la Santé
2  (1)  Le ministre de la Santé est désigné à titre de desti-
nataire des renseignements pour l’application des para-
graphes 241.31(1) à (2) du Code.

a	 L.C. 2021, ch. 2, par. 3(2) à (3)
b	 L.R., ch. C-46
1	 DORS/2018-166

mailto:maid.report-rapport.amm%40hc-sc.gc.ca?subject=
mailto:maid.report-rapport.amm%40hc-sc.gc.ca?subject=
mailto:maid.report-rapport.amm%40hc-sc.gc.ca?subject=
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Designation — other recipients
(2)  However, the following persons are designated as the 
recipients of information for the purposes of subsec-
tions 241.31(1) to (2) of the Code in respect of the follow-
ing information:

(a)  the Chief Coroner for Ontario, in respect of the 
information to be provided under paragraph 7(2)(b) or 
subsection 8(2);

(a.1)  the Deputy Minister of Health and Social Servi-
ces of Quebec, in respect of the information to be pro-
vided by a preliminary assessor in Quebec or by a prac-
titioner who carries out an assessment there of whether 
a person who has made a request for medical assistance 
in dying meets the eligibility criteria, by a practitioner 
who receives a written request there for medical assist-
ance in dying, by a pharmacist who dispenses a sub-
stance there in connection with the provision of med-
ical assistance in dying or by a pharmacy technician 
who dispenses a substance there to aid a practitioner 
with the provision of medical assistance in dying;

(b)  the Deputy Minister of Health of British Columbia, 
in respect of the information to be provided by a pre-
liminary assessor in British Columbia or by a practi-
tioner who carries out an assessment there of whether 
a person who has made a request for medical assistance 
in dying meets the eligibility criteria, by a practitioner 
who receives a written request there for medical assist-
ance in dying, by a pharmacist who dispenses a sub-
stance there in connection with the provision of med-
ical assistance in dying or by a pharmacy technician 
who dispenses a substance there to aid a practitioner 
with the provision of medical assistance in dying;

(c)  the Chief Executive Officer of the Saskatchewan 
Health Authority, in respect of the information to be 
provided by a preliminary assessor in Saskatchewan or 
by a practitioner who carries out an assessment there of 
whether a person who has made a request for medical 
assistance in dying meets the eligibility criteria, by a 
practitioner who receives a written request there for 
medical assistance in dying, by a pharmacist who dis-
penses a substance there in connection with the provi-
sion of medical assistance in dying or by a pharmacy 
technician who dispenses a substance there to aid a 
practitioner with the provision of medical assistance in 
dying;

(d)  the Minister of Health of Alberta, in respect of the 
information to be provided by a preliminary assessor in 
Alberta or by a practitioner who carries out an assess-
ment there of whether a person who has made a request 
for medical assistance in dying meets the eligibility cri-
teria, by a practitioner who receives a written request 
there for medical assistance in dying, by a pharmacist 
who dispenses a substance there in connection with the 
provision of medical assistance in dying or by a 

Désignation — autres destinataires
(2)  Toutefois, les personnes ci-après sont désignées à titre 
de destinataires des renseignements pour l’application 
des paragraphes 241.31(1) à (2) du Code en ce qui concerne 
les renseignements visés :

a)  s’agissant des renseignements à fournir en applica-
tion de l’alinéa 7(2)b) et du paragraphe 8(2), le coroner 
en chef de l’Ontario;

a.1)  s’agissant des renseignements à fournir par le 
responsable des évaluations préliminaires au Québec 
ou par le praticien qui procède à une évaluation dans 
cette province afin d’établir si la personne qui a fait 
la demande d’aide médicale à mourir remplit les cri-
tères d’admissibilité, par le praticien qui y reçoit une 
demande écrite d’aide médicale à mourir, par le phar-
macien qui y délivre une substance dans le cadre de la 
prestation de l’aide médicale à mourir ou par le techni-
cien en pharmacie qui y délivre une substance en vue 
d’aider le praticien à fournir l’aide médicale à mourir, 
le sous-ministre de la Santé et des Services sociaux du 
Québec;

b)  s’agissant des renseignements à fournir par 
le responsable des évaluations préliminaires en 
Colombie-Britannique ou par le praticien qui procède 
à une évaluation dans cette province afin d’établir si 
la personne qui a fait la demande d’aide médicale à 
mourir remplit les critères d’admissibilité, par le prati-
cien qui y reçoit une demande écrite d’aide médicale à 
mourir, par le pharmacien qui y délivre une substance 
dans le cadre de la prestation de l’aide médicale à mou-
rir ou par le technicien en pharmacie qui y délivre une 
substance en vue d’aider le praticien à fournir l’aide 
médicale à mourir, le sous-ministre de la Santé de la 
Colombie-Britannique;

c)  s’agissant des renseignements à fournir par le res-
ponsable des évaluations préliminaires en Saskat-
chewan ou par le praticien qui procède à une évalua-
tion dans cette province afin d’établir si la personne 
qui a fait la demande d’aide médicale à mourir remplit 
les critères d’admissibilité, par le praticien qui y reçoit 
une demande écrite d’aide médicale à mourir, par le 
pharmacien qui y délivre une substance dans le cadre 
de la prestation de l’aide médicale à mourir ou par le 
technicien en pharmacie qui y délivre une substance en 
vue d’aider le praticien à fournir l’aide médicale à mou-
rir, le président-directeur général de la Saskatchewan 
Health Authority;

d)  s’agissant des renseignements à fournir par le res-
ponsable des évaluations préliminaires en Alberta 
ou par le praticien qui procède à une évaluation dans 
cette province afin d’établir si la personne qui a fait 
la demande d’aide médicale à mourir remplit les cri-
tères d’admissibilité, par le praticien qui y reçoit 
une demande écrite d’aide médicale à mourir, par le 
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pharmacy technician who dispenses a substance there 
to aid a practitioner with the provision of medical 
assistance in dying;

(e)  the Deputy Minister of Health and Social Services 
of the Northwest Territories, in respect of the informa-
tion to be provided by a preliminary assessor in the 
Northwest Territories or by a practitioner who carries 
out an assessment there of whether a person who has 
made a request for medical assistance in dying meets 
the eligibility criteria, by a practitioner who receives a 
written request there for medical assistance in dying, 
by a pharmacist who dispenses a substance there in 
connection with the provision of medical assistance in 
dying or by a pharmacy technician who dispenses a 
substance there to aid a practitioner with the provision 
of medical assistance in dying; and

(f)  the Minister of Health of Nunavut, in respect of the 
information to be provided by a preliminary assessor in 
Nunavut or by a practitioner who carries out an assess-
ment there of whether a person who has made a request 
for medical assistance in dying meets the eligibility cri-
teria, by a practitioner who receives a written request 
there for medical assistance in dying, by a pharmacist 
who dispenses a substance there in connection with the 
provision of medical assistance in dying or by a phar-
macy technician who dispenses a substance there to aid 
a practitioner with the provision of medical assistance 
in dying.

Practitioners and Other Persons
Exception — no information required
3  The following practitioners are not, in respect of a per-
son’s request for medical assistance in dying, required to 
provide information under subsection 5(1), 6(1) or 6.1(1) 
or section 9:

(a)  a practitioner who has received a person’s request 
for medical assistance in dying from the person directly 
or another person on their behalf or from another prac-
titioner or a care coordination service in order to obtain 
the practitioner’s written opinion, for the purposes of 
paragraph 241.2(3)(e) or (3.1)(e) of the Code, regarding 
whether the person meets all of the eligibility criteria; 
and

(b)  a practitioner who has been consulted, for the pur-
poses of paragraph  241.2(3.1)(e.1) of the Code, by 
another practitioner because they have expertise in the 
condition that is causing the person’s suffering and 
they have shared the results of that consultation with 
the other practitioner.

pharmacien qui y délivre une substance dans le cadre 
de la prestation de l’aide médicale à mourir ou par le 
technicien en pharmacie qui y délivre une substance en 
vue d’aider le praticien à fournir l’aide médicale à mou-
rir, le ministre de la Santé de l’Alberta;

e)  s’agissant des renseignements à fournir par le res-
ponsable des évaluations préliminaires dans les Terri-
toires du Nord-Ouest ou par le praticien qui procède à 
une évaluation dans ce territoire afin d’établir si la per-
sonne qui a fait la demande d’aide médicale à mourir 
remplit les critères d’admissibilité, par le praticien qui 
y reçoit une demande écrite d’aide médicale à mourir, 
par le pharmacien qui y délivre une substance dans le 
cadre de la prestation de l’aide médicale à mourir ou 
par le technicien en pharmacie qui y délivre une sub-
stance en vue d’aider le praticien à fournir l’aide médi-
cale à mourir, le sous-ministre de la Santé et des Ser-
vices sociaux des Territoires du Nord-Ouest;

f)  s’agissant des renseignements à fournir par le res-
ponsable des évaluations préliminaires au Nunavut 
ou par le praticien qui procède à une évaluation dans 
ce territoire afin d’établir si la personne qui a fait la 
demande d’aide médicale à mourir remplit les cri-
tères d’admissibilité, par le praticien qui y reçoit une 
demande écrite d’aide médicale à mourir, par le phar-
macien qui y délivre une substance dans le cadre de la 
prestation de l’aide médicale à mourir ou par le techni-
cien en pharmacie qui y délivre une substance en vue 
d’aider le praticien à fournir l’aide médicale à mourir, 
le ministre de la Santé du Nunavut.

Praticiens et autres personnes
Exception — aucun renseignement à fournir
3  Le praticien n’est pas tenu, relativement à la demande 
d’aide médicale à mourir, de fournir de renseignements 
en application des paragraphes 5(1), 6(1) ou 6.1(1) ou de 
l’article 9 :

a)  s’il a reçu, directement de la personne en cause, d’une 
personne agissant au nom de celle-ci ou par l’intermé-
diaire d’un autre praticien ou d’un service de coordina-
tion de soins, la demande d’aide médicale à mourir en 
vue de l’obtention de son avis écrit sur la question de 
savoir si la personne remplit tous les critères d’admissi-
bilité pour l’application des alinéas 241.2(3)e) ou (3.1)e) 
du Code;

b)  s’il a été consulté, pour l’application de l’ali-
néa 241.2(3.1)e.1) du Code, par un autre praticien parce 
qu’il possède de l’expertise en ce qui concerne les pro-
blèmes de santé à l’origine des souffrances de la per-
sonne et a fourni à cet autre praticien les résultats de sa 
consultation.
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3  (1)  Le passage du paragraphe  5(1) du même 
règlement précédant l’alinéa a) est remplacé par 
ce qui suit :

Retrait de la demande
5  (1)  Le praticien qui apprend le retrait d’une demande 
d’aide médicale à mourir qu’il a reçue fournit les rensei-
gnements ci-après au destinataire désigné aux termes de 
l’article 2 qui est concerné dans les trente jours suivant la 
date à laquelle il apprend le retrait de la demande :

(2)  Les alinéas  5(1)b) à d) du même règlement 
sont remplacés par ce qui suit :

b)  dans le cas où il a conclu que la personne remplissait 
tous les critères d’admissibilité, les renseignements 
applicables visés à l’annexe 3;

c)  s’il les connaît, les raisons pour lesquelles la per-
sonne a retiré sa demande et les moyens qu’elle a choi-
sis pour soulager ses souffrances, le cas échéant;

d)  dans le cas où la personne a retiré sa demande après 
qu’il lui a donné la possibilité de le faire en application 
des alinéas 241.2(3)h) ou (3.1)k) du Code, une indica-
tion à cet égard.

4  L’article 6 du même règlement est remplacé par 
ce qui suit :

Inadmissibilité
6  (1)  Le responsable des évaluations préliminaires, le 
praticien qui procède à une évaluation afin d’établir si la 
personne qui a fait la demande d’aide médicale à mourir 
remplit les critères d’admissibilité ou le praticien qui a 
reçu la demande écrite d’aide médicale à mourir fournit, 
s’il conclut que la personne ne remplit pas l’un ou plu-
sieurs des critères d’admissibilité, les renseignements 
applicables visés aux annexes 1 et 3 au destinataire dési-
gné aux termes de l’article  2 qui est concerné dans les 
trente jours suivant la date à laquelle il parvient à cette 
conclusion.

Précision
(2)  Il est entendu que le paragraphe (1) s’applique dans le 
cas où le responsable des évaluations préliminaires ou le 
praticien a conclu que la personne remplissait tous les cri-
tères d’admissibilité, mais conclut par la suite que celle-ci 
ne remplit pas l’un ou plusieurs de ces critères.

Exception — aucun autre renseignement à fournir
(3)  Le praticien qui fournit des renseignements confor-
mément au paragraphe (1) n’est pas tenu de fournir de 
renseignements en application des paragraphes  5(1) ou 
6.1(1) ou de l’article 9.

3  (1)  The portion of subsection 5(1) of the Regula-
tions before paragraph (a) is replaced by the 
following:

Withdrawal of request
5  (1)  A practitioner must provide the following informa-
tion to the applicable recipient designated under section 2 
within 30 days after the day on which the practitioner 
becomes aware of the withdrawal of a person’s request for 
medical assistance in dying that they received:

(2)  Paragraphs  5(1)(b) to (d) of the Regulations 
are replaced by the following:

(b)  in the case where the practitioner has determined 
that the person met all of the eligibility criteria, the 
applicable information referred to in Schedule 3;

(c)  if known, the person’s reasons for withdrawing the 
request and the means that were chosen by the person 
to relieve their suffering, if applicable; and

(d)  in the case where the person withdrew their request 
after having been given an opportunity to do so under 
paragraph 241.2(3)(h) or (3.1)(k) of the Code, an indi-
cation to that effect.

4  Section 6 of the Regulations is replaced by the 
following:

Ineligibility
6  (1)  If a preliminary assessor, a practitioner who carries 
out an assessment of whether a person who has made a 
request for medical assistance in dying meets the eligibil-
ity criteria or a practitioner who has received a person’s 
written request for medical assistance in dying determines 
that the person does not meet one or more of the eligibility 
criteria, they must provide the applicable recipient desig-
nated under section  2 with the applicable information 
referred to in Schedules 1 and 3 within 30 days after the 
day on which they make that determination.

Clarification
(2)  For greater certainty, subsection (1) applies if the pre-
liminary assessor or the practitioner determined that the 
person met the eligibility criteria but subsequently deter-
mines that the person does not meet one or more of those 
criteria.

Exception — no other information required
(3)  A practitioner who provides information in accord-
ance with subsection (1) is not required to provide infor-
mation under subsection 5(1) or 6.1(1) or section 9.
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Non-respect des mesures de sauvegarde
6.1  (1)  Le praticien qui, après avoir reçu la demande 
d’aide médicale à mourir et conclu que la personne rem-
plissait tous les critères d’admissibilité, ne fournit pas 
l’aide médicale à mourir à cette personne parce qu’il 
conclut par la suite que l’une des mesures de sauvegarde 
prévues aux paragraphes 241.2(3) ou (3.1) du Code, selon 
le cas, n’a pas été respectée fournit les renseignements 
applicables visés aux annexes 1 et 3 au destinataire dési-
gné aux termes de l’article  2 qui est concerné dans les 
trente jours suivant la date à laquelle il parvient à cette 
dernière conclusion.

Exception — aucun autre renseignement à fournir
(2)  Le praticien qui fournit des renseignements confor-
mément au paragraphe (1) n’est pas tenu de fournir de 
renseignements en application des paragraphes  5(1) ou 
6(1) ou de l’article 9.

5  (1)  Le paragraphe 7(1) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

Prescription ou fourniture d’une substance — règle 
générale
7  (1)  Le praticien qui fournit l’aide médicale à mourir à la 
personne dont il a reçu la demande écrite à cet effet en lui 
prescrivant ou en lui fournissant une substance afin 
qu’elle se l’administre fournit les renseignements appli-
cables visés aux annexes  1 et 3 ainsi que les renseigne-
ments visés aux annexes 4 ou 4.1, selon le cas, et à l’an-
nexe 5 au destinataire désigné aux termes de l’article 2 qui 
est concerné au plus tôt le quatre-vingt-dixième jour sui-
vant la date à laquelle il prescrit ou fournit la substance à 
la personne et au plus tard un an après cette date.

(2)  Le passage du paragraphe 7(2) du même règle-
ment précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui 
suit :

Prescription ou fourniture d’une substance — Ontario
(2)  Toutefois, le praticien qui, en Ontario, fournit l’aide 
médicale à mourir à la personne dont il a reçu la demande 
écrite à cet effet en lui prescrivant ou en lui fournissant 
une substance afin qu’elle se l’administre fournit les ren-
seignements applicables visés aux annexes 1 et 3 ainsi que 
les renseignements visés aux annexes 4 ou 4.1, selon le cas, 
et à l’annexe  5 au destinataire ci-après au plus tôt le 
quatre-vingt-dixième jour suivant la date à laquelle il 
prescrit ou fournit la substance à la personne et au plus 
tard un an après cette date :

(3)  L’alinéa  7(2)b) du même règlement est rem-
placé par ce qui suit :

b)  le destinataire désigné aux termes de l’alinéa 2(2)a), 
dans le cas où, au moment de fournir les renseigne-
ments, le praticien sait que la personne est décédée 
après s’être administré la substance.

Safeguard not met
6.1  (1)  A practitioner who has received a person’s request 
for medical assistance in dying and determined that the 
person met all of the eligibility criteria, but does not pro-
vide medical assistance in dying because they subse-
quently determine that a safeguard set out in subsec-
tion 241.2(3) or (3.1) of the Code, as the case may be, has 
not been met, must provide the applicable recipient desig-
nated under section  2 with the applicable information 
referred to in Schedules 1 and 3 within 30 days after the 
day on which they make the subsequent determination.

Exception — no other information required
(2)  A practitioner who provides information in accord-
ance with subsection (1) is not required to provide infor-
mation under subsection 5(1) or 6(1) or section 9.

5  (1)  Subsection 7(1) of the Regulations is replaced 
by the following:

Prescribing or providing a substance — general

7  (1)  A practitioner who has received a person’s written 
request for medical assistance in dying and provides med-
ical assistance in dying by prescribing or providing a sub-
stance to the person for self-administration must provide 
the applicable recipient designated under section  2 with 
the applicable information referred to in Schedules 1 and 
3, the information referred to in Schedule 4 or 4.1, as the 
case may be, and Schedule 5 no earlier than the 90th day 
after the day on which the practitioner prescribes or pro-
vides the substance and no later than one year after that 
day.

(2)  The portion of subsection  7(2) of the Regula-
tions before paragraph (a) is replaced by the 
following:

Prescribing or providing a substance — Ontario
(2)  However, a practitioner who has received a person’s 
written request for medical assistance in dying and pro-
vides medical assistance in dying in Ontario by prescrib-
ing or providing a substance to the person for self-admin-
istration must provide the applicable information referred 
to in Schedules  1 and 3, the information referred to in 
Schedule 4 or 4.1, as the case may be, and Schedule 5 no 
earlier than the 90th day after the day on which the practi-
tioner prescribes or provides the substance and no later 
than one year after that day,

(3)  Paragraph  7(2)(b) of the Regulations is 
replaced by the following:

(b)  to the recipient designated under paragraph 2(2)(a), 
in the case where, when the practitioner provides the 
information, the practitioner knows that the person 
has died following self-administration of the substance.
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(4)  Subsection 7(3) of the Regulations is replaced 
by the following:

Exception — time to report
(3)  The practitioner may provide the information earlier 
than the 90th day after the day on which the practitioner 
prescribes or provides the substance to the person who 
has made a request for medical assistance in dying if the 
practitioner knows that the person has died.

6  Section 8 of the Regulations is replaced by the 
following:

Administering a substance — general
8  (1)  A practitioner who has received a person’s written 
request for medical assistance in dying and provides med-
ical assistance in dying by administering a substance to 
the person must provide the applicable recipient desig-
nated under section  2 with the applicable information 
referred to in Schedules 1 and 3, the information referred 
to in Schedule 4 or 4.1, as the case may be, and the applic-
able information referred to in Schedule 6 within 30 days 
after the day on which the person dies.

Administering a substance — Ontario
(2)  However, a practitioner who has received a person’s 
written request for medical assistance in dying and pro-
vides medical assistance in dying in Ontario by adminis-
tering a substance to the person must provide the recipi-
ent designated under paragraph 2(2)(a) with the applicable 
information referred to in Schedules 1 and 3, the informa-
tion referred to in Schedule 4 or 4.1, as the case may be, 
and the applicable information referred to in Schedule 6 
within 30 days after the day on which the person dies.

7  (1)  The portion of section  9 of the Regulations 
before paragraph (a) is replaced by the following:

Death — other cause
9  A practitioner who has received a person’s request for 
medical assistance in dying must, within 30 days after the 
day on which the practitioner becomes aware that the per-
son died from a cause other than medical assistance in 
dying, provide the applicable recipient designated under 
section 2 with the following information:

(2)  Paragraphs 9(b) and (c) of the Regulations are 
replaced by the following:

(b)  in the case where the practitioner has determined 
that the person met all of the eligibility criteria, the 
applicable information referred to in Schedule 3;

(b.1)  if known, the reasons for which the person did 
not receive medical assistance in dying; and

(4)  Le paragraphe  7(3) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

Exception — délai
(3)  Le praticien peut fournir les renseignements avant le 
quatre-vingt-dixième jour suivant la date à laquelle il 
prescrit ou fournit la substance à la personne qui a fait la 
demande d’aide médicale à mourir s’il sait qu’elle est 
décédée.

6  L’article 8 du même règlement est remplacé par 
ce qui suit :

Administration d’une substance — règle générale
8  (1)  Le praticien qui fournit l’aide médicale à mourir à la 
personne dont il a reçu la demande écrite à cet effet en lui 
administrant une substance fournit les renseignements 
applicables visés aux annexes 1 et 3, les renseignements 
visés aux annexes 4 ou 4.1, selon le cas, et les renseigne-
ments applicables visés à l’annexe 6 au destinataire dési-
gné aux termes de l’article  2 qui est concerné dans les 
trente jours suivant la date du décès de la personne.

Administration d’une substance — Ontario
(2)  Toutefois, le praticien qui, en Ontario, fournit l’aide 
médicale à mourir à la personne dont il a reçu la demande 
écrite à cet effet en lui administrant une substance fournit 
les renseignements applicables visés aux annexes 1 et 3, 
les renseignements visés aux annexes 4 ou 4.1, selon le cas, 
et les renseignements applicables visés à l’annexe  6 au 
destinataire désigné aux termes de l’alinéa 2(2)a) dans les 
trente jours suivant la date du décès de la personne.

7  (1)  Le passage de l’article 9 du même règlement 
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Décès — autre cause
9  Le praticien qui apprend que la personne dont il a reçu 
la demande d’aide médicale à mourir est décédée d’une 
cause autre que le fait d’avoir reçu une telle aide four-
nit les renseignements ci-après au destinataire désigné 
aux termes de l’article 2 qui est concerné dans les trente 
jours suivant la date à laquelle il apprend le décès de la 
personne :

(2)  Les alinéas 9b) et c) du même règlement sont 
remplacés par ce qui suit :

b)  dans le cas où il a conclu que la personne remplissait 
tous les critères d’admissibilité, les renseignements 
applicables visés à l’annexe 3;

b.1)  s’il les connaît, les raisons pour lesquelles la per-
sonne n’a pas reçu l’aide médicale à mourir;
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(c)  the date of the person’s death, if known, and, if the 
person’s medical certificate of death was completed by 
the practitioner, the immediate and underlying causes 
of death as indicated on the certificate.

8  Sections  10 and 11 of the Regulations are 
replaced by the following:

Cessation of certain requirements
10  A practitioner who has received a person’s request for 
medical assistance in dying is not required to provide 
information under a provision of these Regulations — 
other than subsection 7(1) or (2) or 8(1) or (2), as the case 
may be — with regard to any circumstances relating to the 
request that the practitioner becomes aware of, or any 
actions that the practitioner takes in respect of the request,

(a)  in the case of a person whose natural death is rea-
sonably foreseeable taking into account all of their 
medical circumstances, after the 90th day after the day 
on which the practitioner received the request; and

(b)  in the case of a person whose natural death is not 
reasonably foreseeable taking into account all of their 
medical circumstances, two years after the day on 
which the practitioner received the request.

Pharmacists and Pharmacy 
Technicians
Dispensing of substance
11  A pharmacist who dispenses a substance in connec-
tion with the provision of medical assistance in dying or a 
pharmacy technician who dispenses a substance to aid a 
practitioner in providing medical assistance in dying must 
provide the applicable recipient designated under sec-
tion  2 with the information referred to in Schedule  7 
within 30 days after the day on which they dispense the 
substance.

9  (1)  Subsection  12(1) of the Regulations is 
replaced by the following:

Information from provinces and territories
12  (1)  The Minister of Health may, for the purposes of 
monitoring medical assistance in dying, collect personal 
information relating to requests for, and the provision of, 
medical assistance in dying from a provincial or territorial 
government, or any of its institutions, or from a public 
body established under an Act of the legislature of a prov-
ince or territory.

(2)  Paragraphs 12(2)(a) and (b) of the Regulations 
are replaced by the following:

(a)  the number of persons who died as a result of hav-
ing received medical assistance in dying in the province 
or territory; and

c)  la date du décès de la personne, s’il la connaît, et, 
dans le cas où il a rempli le certificat médical de décès, 
les causes immédiate et sous-jacente du décès indi-
quées dans le certificat.

8  Les articles  10 et 11 du même règlement sont 
remplacés par ce qui suit :

Fin de certaines obligations
10  Le praticien qui a reçu la demande d’aide médicale à 
mourir n’est pas tenu de fournir de renseignements en 
application des dispositions du présent règlement autres 
que les paragraphes 7(1) ou (2) ou 8(1) ou (2), selon le cas, 
en ce qui concerne toute circonstance relative à la demande 
dont il prend connaissance, ou toute mesure qu’il prend à 
l’égard de celle-ci :

a)  après le quatre-vingt-dixième jour suivant la date à 
laquelle il a reçu la demande, dans le cas de la personne 
dont la mort naturelle est raisonnablement prévisible 
compte tenu de l’ensemble de sa situation médicale;

b)  deux ans après la date à laquelle il a reçu la demande, 
dans le cas de la personne dont la mort naturelle n’est 
pas raisonnablement prévisible compte tenu de l’en-
semble de sa situation médicale.

Pharmaciens et techniciens en 
pharmacie
Délivrance de la substance
11  Le pharmacien qui délivre une substance dans le cadre 
de la prestation de l’aide médicale à mourir ou le techni-
cien en pharmacie qui délivre une substance en vue d’ai-
der un praticien à fournir l’aide médicale à mourir fournit 
les renseignements visés à l’annexe 7 au destinataire dési-
gné aux termes de l’article  2 qui est concerné dans les 
trente jours suivant la date à laquelle il la délivre.

9  (1)  Le paragraphe 12(1) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

Renseignements des provinces et territoires
12  (1)  Le ministre de la Santé peut, aux fins de surveil-
lance de l’aide médicale à mourir, faire la collecte de ren-
seignements personnels relatifs aux demandes d’aide 
médicale à mourir ou à la prestation d’une telle aide pro-
venant de l’administration d’une province ou d’un terri-
toire, de l’un des organismes de l’administration ou de 
tout organisme public constitué sous le régime d’une loi 
provinciale ou territoriale.

(2)  Les alinéas  12(2)a) et b) du même règlement 
sont remplacés par ce qui suit :

a)  le nombre de personnes qui sont décédées du fait 
qu’elles ont reçu l’aide médicale à mourir dans la pro-
vince ou le territoire;
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(b)  personal information relating to the death of per-
sons who died as a result of having received med-
ical assistance in dying in the province or territory, 
including

(i)  copies of medical certificates of death of those 
persons, and

(ii)  the findings of any investigations undertaken by 
the Chief Coroner or Chief Medical Examiner in 
respect of the deaths of those persons.

10  (1)  The portion of subsection 13(2) of the Regu-
lations before paragraph (a) is replaced by the 
following:

Content — period covered by report
(2)  The report must contain information relating to 
requests for medical assistance in dying received by pre-
liminary assessors or practitioners, and the provision of 
medical assistance in dying during the period covered by 
the report, including

(2)  Paragraphs  13(2)(b) to (d) of the Regulations 
are replaced by the following:

(b)  the characteristics, including medical characteris-
tics, of persons who have made a request;

(b.1)  information respecting the race or Indigenous 
identity of persons who have made a request, and any 
disability of those persons, if they consented to provid-
ing that information;

(c)  the nature of the intolerable physical or psycho-
logical suffering of persons who received medical 
assistance in dying;

(d)  the reasons for which persons who have made a 
request did not receive medical assistance in dying, 
including which of the eligibility criteria they did not 
meet;

(3)  Paragraph  13(2)(i) of the Regulations is 
replaced by the following:

(i)  information as to whether persons who have made 
a request consulted with practitioners concerning 
their health, for a reason other than seeking medical 
assistance in dying, before practitioners received their 
requests for medical assistance in dying.

(4)  Paragraph  13(3)(b) of the Regulations is 
replaced by the following:

(b)  information on trends in relation to requests for, 
and the provision of, medical assistance in dying; and

b)  des renseignements personnels relatifs au décès de 
personnes qui sont décédées du fait qu’elles ont reçu 
l’aide médicale à mourir dans la province ou le terri-
toire, notamment :

(i)  des copies des certificats médicaux de décès de 
ces personnes,

(ii)  les résultats de toute enquête que le coroner en 
chef ou le médecin légiste en chef a menée relative-
ment au décès de ces personnes.

10  (1)  Le passage du paragraphe  13(2) du même 
règlement précédant l’alinéa a) est remplacé par 
ce qui suit :

Contenu — période visée par le rapport
(2)  Le rapport contient des renseignements relatifs aux 
demandes d’aide médicale à mourir reçues par les res-
ponsables des évaluations préliminaires ou par des pra-
ticiens au cours de la période visée par le rapport ainsi 
qu’à la prestation d’une telle aide au cours de la période, 
notamment :

(2)  Les alinéas  13(2)b) à d) du même règlement 
sont remplacés par ce qui suit :

b)  les caractéristiques des personnes qui ont fait une 
demande, notamment leur situation médicale;

b.1)  les renseignements concernant la race ou l’iden-
tité autochtone et tout handicap des personnes qui ont 
fait une demande, si celles-ci avaient consenti à les 
fournir;

c)  la nature des souffrances physiques ou psycholo-
giques intolérables des personnes qui ont reçu l’aide 
médicale à mourir;

d)  les raisons pour lesquelles certaines personnes qui 
ont fait une demande n’ont pas reçu l’aide médicale à 
mourir, notamment les critères d’admissibilité qu’elles 
ne remplissaient pas;

(3)  L’alinéa  13(2)i) du même règlement est rem-
placé par ce qui suit :

i)  des renseignements indiquant si des personnes qui 
ont fait une demande ont consulté des praticiens 
concernant leur santé, pour une raison autre que le fait 
de chercher à obtenir l’aide médicale à mourir, avant 
que les praticiens ne reçoivent leur demande.

(4)  L’alinéa  13(3)b) du même règlement est rem-
placé par ce qui suit :  

b)  des renseignements sur les tendances qui se 
dégagent des demandes d’aide médicale à mourir et de 
la prestation d’une telle aide;
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11  Subsection 16(1) of the Regulations is replaced 
by the following:

Disclosure to Minister of Health
16  (1)  A recipient designated under subsection 2(2) must 
disclose to the Minister of Health, within 30 days after the 
day on which a quarter begins, the information — other 
than the information referred to in paragraphs 2(a) and 
(g) and 2.1(a) and (d) of Schedule 1 and paragraphs 2(a) 
and (d) of Schedule 7 — that the recipient obtained under 
these Regulations in the preceding quarter.

12  Schedule  1 to the Regulations is amended 
by replacing the references after the heading 
“SCHEDULE 1” with the following:

(Paragraph 5(1)(a), subsections 6(1), 6.1(1) and 7(1) 
and (2), section 8, paragraph 9(a) and 
subsection 16(1))

13  (1)  The portion of section 1 of Schedule 1 to the 
Regulations before paragraph (a) is replaced by 
the following:

1  The following information in respect of the person who 
made the request for medical assistance in dying:

(2)  Paragraphs  1(b) to (d) of Schedule  1 to the 
Regulations are replaced by the following:

(b)  sex at birth and gender identity;

(b.1)  race or Indigenous identity, and any disability of 
the person, if they consented to providing that 
information;

(c)  health insurance number and the province or terri-
tory that issued it or, in the case where they do not have 
a health insurance number, the province or territory of 
their usual place of residence on the day on which the 
preliminary assessor or the practitioner received the 
request;

(d)  the postal code associated with the person’s health 
insurance number or, in the case where they do not 
have a health insurance number, the postal code of 
their usual place of residence on the day on which the 
preliminary assessor or the practitioner received the 
request.

14  Paragraphs  2(g) and (h) of Schedule  1 to the 
Regulations are replaced by the following:

(g)  the telephone number, mailing address and email 
address that they use for work;

(h)  to the best of their knowledge or belief, an indica-
tion of whether, before they received the request, the 
person who made the request consulted them concern-
ing the person’s health for a reason unrelated to seek-
ing medical assistance in dying.

11  Le paragraphe  16(1) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

Communication au ministre de la Santé
16  (1)  Le destinataire désigné aux termes du paragra-
phe 2(2) communique au ministre de la Santé, au plus tard 
trente jours après le premier jour de chaque trimestre, les 
renseignements — autres que ceux visés aux alinéas 2a) et 
g) et 2.1a) et d) de l’annexe 1 et aux alinéas 2a) et d) de 
l’annexe  7 — qu’il a obtenus en application du présent 
règlement au cours du trimestre précédent.

12  Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE 1 », à 
l’annexe  1 du même règlement, sont remplacés 
par ce qui suit :

(alinéa 5(1)a), paragraphes 6(1), 6.1(1) et 7(1) et (2), 
article 8, alinéa 9a) et paragraphe 16(1))

13  (1)  Le passage de l’article  1 de l’annexe  1 du 
même règlement précédant l’alinéa a) est rem-
placé par ce qui suit :

1  Renseignements ci-après au sujet de la personne qui a 
fait la demande d’aide médicale à mourir :

(2)  Les alinéas  1b) à d) de l’annexe  1 du même 
règlement sont remplacés par ce qui suit :

b)  sexe à la naissance et identité de genre;

b.1)  race ou identité autochtone et tout handicap, si la 
personne a consenti à fournir ces renseignements;

c)  numéro d’assurance-maladie et province ou terri-
toire qui l’a délivré ou, dans le cas où la personne n’a 
pas un tel numéro, province ou territoire où elle avait 
son lieu de résidence habituel à la date à laquelle le res-
ponsable des évaluations préliminaires ou le praticien a 
reçu la demande;

d)  code postal associé au numéro d’assurance-maladie 
de la personne ou, dans le cas où elle n’a pas un tel 
numéro, code postal de son lieu de résidence habituel à 
la date à laquelle le responsable des évaluations préli-
minaires ou le praticien a reçu la demande.

14  Les alinéas  2g) et h) de l’annexe  1 du même 
règlement sont remplacés par ce qui suit :

g)  numéro de téléphone, adresse postale et adresse 
électronique qu’il utilise pour son travail;

h)  mention indiquant si, d’après ce qu’il sait ou croit 
savoir, la personne qui a fait la demande l’avait déjà 
consulté concernant sa santé, pour une raison autre 
que le fait de chercher à obtenir l’aide médicale à mou-
rir, avant qu’il ne reçoive la demande.
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15  Section  3 of Schedule  1 to the Regulations is 
replaced by the following:

2.1  The following information in respect of the prelimin-
ary assessor:

(a)  name;

(b)  profession or occupation;

(c)  the province or territory in which they work;

(d)  the telephone number, mailing address and email 
address that they use for work.

3  The following information in respect of the request:

(a)  the date on which the preliminary assessor or the 
practitioner received the request;

(b)  an indication of whether the practitioner received 
the request from the person who made it directly or 
from another practitioner, a care coordination service 
or another third party.

4  If known, an indication by the preliminary assessor or 
practitioner of whether the person had previously made a 
request for medical assistance in dying, and if so, the out-
come of that request.

16  Schedules 2 to 7 to the Regulations are replaced 
by the Schedules 3 to 7 set out in the schedule to 
these Regulations.

Coming into Force
17  (1)  These Regulations, except section 10, come 
into force on January 1, 2023.

(2)  Section 10 comes into force on January 1, 2024.

SCHEDULE

(Section 16)

SCHEDULE 3

(Paragraph 5(1)(b), subsections 6(1), 6.1(1) and 7(1) and (2), 
section 8 and paragraph 9(b))

Eligibility Criteria and Related 
Information
1  An indication of whether the preliminary assessor or 
the practitioner consulted with other health care profes-
sionals — other than the practitioners described in sec-
tion 3 of these Regulations — or social workers in order to 
determine whether the person who made the request for 
medical assistance in dying met the eligibility criteria and, 
if so, the professions of those persons.

15  L’article  3 de l’annexe  1 du même règlement 
est remplacé par ce qui suit :

2.1  Renseignements ci-après au sujet du responsable des 
évaluations préliminaires :

a)  nom;

b)  profession;

c)  province ou territoire où il travaille;

d)  numéro de téléphone, adresse postale et adresse 
électronique qu’il utilise pour son travail.

3  Renseignements ci-après au sujet de la demande :

a)  date à laquelle le responsable des évaluations préli-
minaires ou le praticien l’a reçue;

b)  mention indiquant si le praticien l’a reçue directe-
ment de la personne en cause ou par l’intermédiaire 
d’un autre praticien, d’un service de coordination de 
soins ou d’un autre tiers.

4  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant, s’il le sait, si la personne avait 
déjà fait une demande d’aide médicale à mourir et, dans 
l’affirmative, l’issue de cette demande.

16  Les annexes  2 à 7 du même règlement sont 
remplacées par les annexes 3 à 7 figurant à l’an-
nexe du présent règlement.

Entrée en vigueur
17  (1)  Le présent règlement, sauf l’article  10, 
entre en vigueur le 1er janvier 2023.

(2)  L’article 10 entre en vigueur le 1er janvier 2024.

ANNEXE

(article 16)

ANNEXE 3

(alinéa 5(1)b), paragraphes 6(1), 6.1(1) et 7(1) et (2), article 8 et 
alinéa 9b))

Critères d’admissibilité et 
renseignements connexes
1  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant s’il a consulté d’autres profes-
sionnels de la santé, à l’exception des praticiens visés à 
l’article 3 du présent règlement, ou des travailleurs sociaux 
afin d’établir si la personne qui avait fait la demande 
d’aide médicale à mourir remplissait les critères d’admis-
sibilité et, dans l’affirmative, profession de ces personnes.
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2  An indication of which of the following eligibility cri-
teria were assessed by the preliminary assessor or the 
practitioner and whether they were of the opinion that the 
person who made the request for medical assistance in 
dying met or did not meet each of those criteria:

(a)  the person was eligible — or, but for any applicable 
minimum period of residence or waiting period, would 
have been eligible — for health services funded by a 
government in Canada;

(b)  the person was at least 18 years of age;

(c)  the person was capable of making decisions with 
respect to their health;

(d)  the person made a voluntary request for medical 
assistance in dying that, in particular, was not made as 
a result of external pressure;

(e)  the person gave informed consent to receive med-
ical assistance in dying after having been informed of 
the means that are available to relieve their suffering, 
including palliative care;

(f)  the person had a serious and incurable illness, dis-
ease or disability;

(g)  the person was in an advanced state of irreversible 
decline in capability;

(h)  the illness, disease, disability or state of decline 
caused the person enduring physical or psychological 
suffering that was intolerable to the person and that 
could not be relieved under conditions that the person 
considered acceptable.

3  In the case where the preliminary assessor or the prac-
titioner assessed

(a)  whether the person made a voluntary request for 
medical assistance in dying that, in particular, was not 
made as a result of external pressure, an indication of 
the reasons why they were of the opinion that the per-
son met or did not meet this eligibility criteria;

(b)  whether the person had a serious and incurable ill-
ness, disease or disability and were of the opinion that 
the person met this eligibility criteria, a description of 
the illness, disease or disability;

(c)  whether the person was in an advanced state of 
irreversible decline in capability and were of the opin-
ion that the person met this eligibility criteria, the basis 
of that opinion; and

(d)  whether the illness, disease, disability or state of 
decline caused the person enduring physical or psycho-
logical suffering that was intolerable to the person and 
that could not be relieved under conditions that the 

2  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant ceux des critères d’admissibilité 
ci-après qu’il a pris en compte et s’il était d’avis que la per-
sonne qui avait fait la demande d’aide médicale à mourir 
remplissait ou non chacun de ces critères :

a)  la personne était admissible — ou aurait été admis-
sible, n’eût été le délai minimal de résidence ou de 
carence applicable — à des soins de santé financés par 
l’État au Canada;

b)  elle était âgée d’au moins dix-huit ans;

c)  elle était capable de prendre des décisions en ce qui 
concerne sa santé;

d)  elle avait fait sa demande d’aide médicale à mourir 
de manière volontaire, notamment sans pressions 
extérieures;

e)  elle consentait de manière éclairée à recevoir l’aide 
médicale à mourir après avoir été informée des moyens 
disponibles pour soulager ses souffrances, notamment 
les soins palliatifs;

f)  elle était atteinte d’une maladie, d’une affection ou 
d’un handicap graves et incurables;

g)  sa situation médicale se caractérisait par un déclin 
avancé et irréversible de ses capacités;

h)  sa maladie, son affection, son handicap ou le déclin 
de ses capacités lui causait des souffrances physiques 
ou psychologiques persistantes qui lui étaient intolé-
rables et qui ne pouvaient être apaisées dans des condi-
tions qu’elle jugeait acceptables.

3  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant :

a)  dans le cas où il a appliqué le critère d’admissibilité 
selon lequel la personne avait fait sa demande d’aide 
médicale à mourir de manière volontaire, notamment 
sans pressions extérieures, les motifs pour lesquels il 
était d’avis qu’elle le remplissait ou non;

b)  dans le cas où il a appliqué le critère d’admissibilité 
selon lequel où la personne était atteinte d’une mala-
die, d’une affection ou d’un handicap graves et incu-
rables et était d’avis qu’elle le remplissait, une descrip-
tion de la maladie, de l’affection ou du handicap;

c)  dans le cas où il a appliqué le critère d’admissibilité 
selon lequel la situation médicale de la personne se 
caractérisait par un déclin avancé et irréversible de ses 
capacités et était d’avis qu’elle le remplissait, les motifs 
pour lesquels il était de cet avis;

d)  dans le cas où il a appliqué le critère d’admissibilité 
selon lequel la maladie, l’affection, le handicap ou le 
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person considered acceptable and were of the opinion 
that the person met this eligibility criteria, the person’s 
description of the suffering.

4  An indication by the practitioner of the following in 
respect of the assessment:

(a)  the date on which they began their assessment of 
whether the person who made the request for medical 
assistance in dying met the eligibility criteria or the 
date on which the other practitioner referred to in 
paragraph 241.2(3)(e) or (3.1)(e) of the Code began that 
assessment, whichever is earlier;

(b)  in the case where medical assistance in dying was 
provided, the number of days during the period begin-
ning on the date provided under paragraph (a) and 
ending on the date on which the practitioner or the 
other practitioner referred to in paragraph 241.2(3)(e) 
or (3.1)(e) of the Code completed their assessment, 
whichever is later.

5  An indication by the preliminary assessor or the practi-
tioner of whether the person who made the request for 
medical assistance in dying required palliative care, if 
known, and if so,

(a)  if the person received palliative care, the type of 
palliative care they received, how long they received it 
and the place where it was received, if known; or

(b)  if the person did not receive palliative care, an indi-
cation of whether, to the best of the knowledge or belief 
of the preliminary assessor or the practitioner, pallia-
tive care was accessible to the person.

6  An indication by the preliminary assessor or the practi-
tioner of whether the person who made the request for 
medical assistance in dying required disability support 
services, if known, and if so,

(a)  if the person received disability support services, 
the type of disability support services they received and 
how long they received them, if known; or

(b)  if the person did not receive disability support ser-
vices, an indication of whether, to the best of the know-
ledge or belief of the preliminary assessor or the practi-
tioner, disability support services were accessible to the 
person.

7  An indication by the preliminary assessor or the practi-
tioner of whether or not, taking into account all of the 
medical circumstances of the person who made the 
request for medical assistance in dying, their natural 
death was reasonably foreseeable, if known.

déclin des capacités de la personne lui causait des souf-
frances physiques ou psychologiques persistantes qui 
lui étaient intolérables et qui ne pouvaient être apaisées 
dans des conditions qu’elle jugeait acceptables et était 
d’avis qu’elle le remplissait, la description de la per-
sonne de ces souffrances.

4  Mention du praticien indiquant :

a)  la date à laquelle il a commencé l’évaluation afin 
d’établir si la personne qui avait fait la demande d’aide 
médicale à mourir remplissait les critères d’admissibi-
lité ou, si elle est antérieure, la date à laquelle l’autre 
praticien visé aux alinéas 241.2(3)e) ou (3.1)e) du Code 
a commencé cette évaluation;

b)  dans le cas où l’aide médicale à mourir a été fournie, 
la durée en jours de la période commençant à la date 
visée à l’alinéa a) et se terminant à la date à laquelle le 
praticien a terminé son évaluation ou, si elle est posté-
rieure, à la date à laquelle l’autre praticien visé aux ali-
néas  241.2(3)e) ou (3.1)e) du Code a terminé son 
évaluation.

5  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant si la personne qui avait fait la 
demande d’aide médicale à mourir avait besoin de soins 
palliatifs, s’il le sait, et, dans l’affirmative :

a)  dans le cas où la personne a reçu de tels soins, men-
tion indiquant le type de soins palliatifs qu’elle a reçus, 
combien de temps elle les a reçus et à quel endroit, s’il 
le sait;

b)  dans le cas où la personne n’a pas reçu de tels soins, 
mention indiquant si, d’après ce qu’il sait ou croit 
savoir, la personne avait accès à de tels soins.

6  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant si la personne qui avait fait la 
demande d’aide médicale à mourir avait besoin de ser-
vices de soutien aux personnes handicapées, s’il le sait, et, 
dans l’affirmative :

a)  dans le cas où la personne a bénéficié de tels ser-
vices, mention indiquant le type de services de soutien 
aux personnes handicapées dont elle a bénéficié et 
combien de temps elle en a bénéficié, s’il le sait;

b)  dans le cas où la personne n’a pas bénéficié de tels 
services, mention indiquant si, d’après ce qu’il sait ou 
croit savoir, elle avait accès à de tels services.

7  Mention du responsable des évaluations préliminaires 
ou du praticien indiquant si, compte tenu de l’ensemble 
de la situation médicale de la personne qui a fait la 
demande d’aide médicale à mourir, la mort naturelle de 
celle-ci était raisonnablement prévisible, s’il le sait.
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8  In the case where after having determined that the per-
son who made the request for medical assistance in dying 
met all of the eligibility criteria, the practitioner subse-
quently determined that a safeguard set out in subsec-
tion 241.2(3) or (3.1) of the Code, as the case may be, had 
not been met, an indication of which safeguard had not 
been met and the reason they made that determination.

SCHEDULE 4

(Subsections 7(1) and (2) and section 8)

Procedural Requirements for 
Providing Medical Assistance 
in Dying — Natural Death 
Reasonably Foreseeable

1  An indication of

(a)  whether the practitioner was of the opinion that the 
person who made the request for medical assistance in 
dying met all of the eligibility criteria;

(b)  whether the practitioner ensured that the person’s 
request was made in writing and was signed and dated 
by the person or by another person who met the 
requirements set out in subsection 241.2(4) of the Code;

(c)  whether the practitioner ensured that the request 
was signed and dated after the person was informed by 
a practitioner that the person had a grievous and 
irremediable medical condition;

(d)  whether the practitioner was satisfied that the 
request was signed and dated by the person, or by 
another person who met the requirements set out in 
subsection 241.2(4) of the Code, before an independent 
witness who met the requirements set out in subsec-
tion 241.2(5) of the Code and who then also signed and 
dated the request;

(e)  whether the practitioner ensured that the person 
was informed that they may, at any time and in any 
manner, withdraw their request;

(f)  whether the practitioner ensured that another prac-
titioner provided a written opinion confirming that the 
person met all of the eligibility criteria and, if so, an 
indication of whether the other practitioner is a med-
ical practitioner or nurse practitioner;

(g)  whether the practitioner was satisfied that they and 
the other practitioner referred to in paragraph (f) were 
independent within the meaning of subsection 241.2(6) 
of the Code;

8  Dans le cas où le praticien avait conclu que la personne 
qui avait fait la demande d’aide médicale à mourir rem-
plissait tous les critères d’admissibilité, mais a conclu par 
la suite que l’une des mesures de sauvegarde prévues aux 
paragraphes 241.2(3) ou (3.1) du Code, selon le cas, n’avait 
pas été respectée, mention du praticien indiquant la 
mesure qui n’avait pas été respectée et la raison pour 
laquelle il est parvenu à cette conclusion.

ANNEXE 4

(paragraphes 7(1) et (2) et article 8)

Exigences en matière de 
processus — Prestation de 
l’aide médicale à mourir en 
cas de mort naturelle 
raisonnablement prévisible
1  Mention du praticien indiquant :

a)  s’il était d’avis que la personne qui avait fait la 
demande d’aide médicale à mourir remplissait tous les 
critères d’admissibilité;

b)  s’il s’est assuré que la demande de la personne avait 
été faite par écrit et avait été datée et signée par celle-ci 
ou par un tiers qui remplissait les exigences prévues au 
paragraphe 241.2(4) du Code;

c)  s’il s’est assuré que la demande avait été datée et 
signée après que la personne avait été avisée par un 
praticien qu’elle était affectée de problèmes de santé 
graves et irrémédiables;

d)  s’il était convaincu que la demande avait été datée et 
signée par la personne, ou par un tiers qui remplissait 
les exigences prévues au paragraphe 241.2(4) du Code, 
devant un témoin indépendant qui répondait aux exi-
gences prévues au paragraphe 241.2(5) du Code et qui 
l’avait datée et signée à son tour;

e)  s’il s’est assuré que la personne avait été informée 
qu’elle pouvait, en tout temps et par tout moyen, retirer 
sa demande;

f)  s’il s’est assuré qu’un avis écrit d’un autre praticien 
confirmant le respect de tous les critères d’admissibi-
lité avait été obtenu et, dans l’affirmative, si l’autre pra-
ticien était un médecin ou un infirmier praticien;

g)  s’il était convaincu que lui et l’autre praticien visé à 
l’alinéa f) étaient indépendants aux termes du para-
graphe 241.2(6) du Code;

h)  si, immédiatement avant de fournir l’aide médicale 
à mourir, il avait donné à la personne la possibilité de 
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(h)  whether the practitioner, immediately before pro-
viding medical assistance in dying, gave the person an 
opportunity to withdraw their request and ensured that 
the person gave express consent to receive medical 
assistance in dying, except in the case where the practi-
tioner provided medical assistance in dying to the per-
son in accordance with subsection  241.2(3.2) of the 
Code;

(i)  in the case where the practitioner provided medical 
assistance in dying to the person in accordance with 
subsection 241.2(3.2) of the Code,

(i)  whether, before the person lost the capacity to 
consent to receiving medical assistance in dying,

(A)  the person met all of the eligibility criteria 
and the requirements set out in subsec-
tion 241.2(3) of the Code were met,

(B)  the person entered into an arrangement in 
writing with the practitioner that the practitioner 
would administer a substance to cause their death 
on a specified day,

(C)  the person was informed by the practitioner 
of the risk of losing the capacity to consent to 
receiving medical assistance in dying prior to the 
day specified in the arrangement, and

(D)  in the written arrangement, the person con-
sented to the administration by the practitioner 
of a substance to cause their death on or before 
the day specified in the arrangement if they lost 
their capacity to consent to receiving medical 
assistance in dying prior to that day,

(ii)  whether the person lost the capacity to consent 
to receiving medical assistance in dying,

(iii)  whether the person did not demonstrate, by 
words, sounds or gestures, refusal to have the sub-
stance administered or resistance to its administra-
tion, and

(iv)  whether the substance was administered to the 
person in accordance with the terms of the 
arrangement;

(j)  whether, in the case where the person had difficulty 
communicating, the practitioner took all necessary 
measures to provide a reliable means by which the per-
son could have understood the information that was 
provided to them and communicated their decision 
and, if so, the means provided; and

(k)  whether the practitioner informed a pharmacist, 
before the pharmacist dispensed the substance that the 
practitioner prescribed or obtained for the person, that 
the substance was intended for the purpose of provid-
ing medical assistance in dying.

retirer sa demande et s’est assuré qu’elle consentait 
expressément à recevoir l’aide médicale à mourir, sauf 
dans le cas où il a fourni l’aide médicale à mourir à la 
personne conformément au paragraphe  241.2(3.2) du 
Code;

i)  dans le cas où il a fourni à la personne l’aide médicale 
à mourir conformément au paragraphe  241.2(3.2) du 
Code :

(i)  si, avant qu’elle perde sa capacité à consentir à 
recevoir l’aide médicale à mourir :

(A)  la personne remplissait tous les critères d’ad-
missibilité et les exigences prévues au paragra-
phe 241.2(3) du Code avaient été respectées,

(B)  la personne avait conclu avec le praticien une 
entente par écrit selon laquelle celui-ci lui admi-
nistrerait à une date déterminée une substance 
pour causer sa mort,

(C)  la personne avait été informée par le prati-
cien du risque de perdre, avant cette date, sa 
capacité à consentir à recevoir l’aide médicale à 
mourir,

(D)  la personne avait consenti dans l’entente à ce 
que, advenant le cas où elle perdait, avant cette 
date, la capacité à consentir à recevoir l’aide 
médicale à mourir, le praticien lui administre une 
substance à cette date ou à une date antérieure 
pour causer sa mort,

(ii)  si la personne avait perdu la capacité à consentir 
à recevoir l’aide médicale à mourir,

(iii)  si la personne n’avait manifesté, par des paroles, 
sons ou gestes, aucun refus que la substance lui soit 
administrée ou aucune résistance à ce qu’elle le soit;

(iv)  si la substance lui a été administrée en confor-
mité avec les conditions de l’entente;

j)  si, dans le cas où la personne éprouvait de la diffi-
culté à communiquer, il a pris toutes les mesures néces-
saires pour lui fournir un moyen de communication 
fiable afin qu’elle puisse comprendre les renseigne-
ments qui lui étaient fournis et faire connaître sa déci-
sion et, le cas échéant, le moyen de communication qui 
a été fourni;

k)  s’il a informé le pharmacien, avant que celui-ci ne 
délivre la substance qu’il avait prescrite à la personne 
ou qu’il avait obtenue du pharmacien pour la personne, 
que la substance était destinée à la prestation de l’aide 
médicale à mourir.
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SCHEDULE 4.1

(Subsections 7(1) and (2) and section 8)

Procedural Requirements for 
Providing Medical Assistance 
in Dying — Natural Death Not 
Reasonably Foreseeable

1  An indication of

(a)  whether the practitioner was of the opinion that the 
person who made the request for medical assistance in 
dying met all of the eligibility criteria;

(b)  whether the practitioner ensured that the person’s 
request was made in writing and was signed and dated 
by the person or by another person who met the 
requirements set out in subsection 241.2(4) of the Code;

(c)  whether the practitioner ensured that the request 
was signed and dated after the person was informed by 
a practitioner that the person had a grievous and 
irremediable medical condition;

(d)  whether the practitioner was satisfied that the 
request was signed and dated by the person — or by 
another person who met the requirements set out in 
subsection 241.2(4) of the Code — before an independ-
ent witness who met the requirements set out in sub-
section 241.2(5) of the Code and who then also signed 
and dated the request;

(e)  whether the practitioner ensured that the person 
was informed that they may, at any time and in any 
manner, withdraw their request;

(f)  whether the practitioner ensured that another prac-
titioner provided a written opinion confirming that the 
person met all of the eligibility criteria and, if so, an 
indication of whether the other practitioner is a med-
ical practitioner or nurse practitioner;

(g)  whether the practitioner or the other practitioner 
referred to in paragraph (f) has expertise in the condi-
tion that is causing the person’s suffering and, if so, the 
nature of that expertise;

(h)  if neither the practitioner nor the other practitioner 
referred to in paragraph (f) has expertise in the condi-
tion that is causing the person’s suffering, whether the 
practitioner ensured that they or the other practitioner 
referred to in that paragraph consulted with a practi-
tioner who has that expertise and shared with the other 
the results of that consultation, and if so, the nature of 
that practitioner’s expertise;

ANNEXE 4.1

(paragraphes 7(1) et (2) et article 8)

Exigences en matière de 
processus — Prestation de 
l’aide médicale à mourir en 
cas de mort naturelle non 
raisonnablement prévisible
1  Mention du praticien indiquant :

a)  s’il était d’avis que la personne qui avait fait la 
demande d’aide médicale à mourir remplissait tous les 
critères d’admissibilité;

b)  s’il s’est assuré que la demande de la personne avait 
été faite par écrit et avait été datée et signée par celle-ci 
ou par un tiers qui remplissait les exigences prévues au 
paragraphe 241.2(4) du Code;

c)  s’il s’est assuré que la demande avait été datée et 
signée après que la personne avait été avisée par un 
praticien qu’elle était affectée de problèmes de santé 
graves et irrémédiables;

d)  s’il était convaincu que la demande avait été datée et 
signée par la personne, ou par un tiers qui remplissait 
les exigences prévues au paragraphe 241.2(4) du Code, 
devant un témoin indépendant qui répondait aux exi-
gences prévues au paragraphe 241.2(5) du Code et qui 
l’avait datée et signée à son tour;

e)  s’il s’est assuré que la personne avait été informée 
qu’elle pouvait, en tout temps et par tout moyen, retirer 
sa demande;

f)  s’il s’est assuré qu’un avis écrit d’un autre praticien 
confirmant le respect de tous les critères d’admissibi-
lité avait été obtenu et, dans l’affirmative, si l’autre pra-
ticien était un médecin ou un infirmier praticien;

g)  si lui ou l’autre praticien visé à l’alinéa f) possédait 
de l’expertise concernant les problèmes de santé à l’ori-
gine des souffrances de la personne et, le cas échéant, la 
nature de cette expertise;

h)  dans le cas où ni lui ni l’autre praticien visé à l’ali-
néa  f) ne possédait d’expertise concernant les pro-
blèmes de santé à l’origine des souffrances de la per-
sonne, s’il s’est assuré que lui-même ou l’autre praticien 
visé à cet alinéa avait consulté un praticien qui possé-
dait une telle expertise et avait communiqué à l’autre 
les résultats de la consultation et, le cas échéant, la 
nature de l’expertise du praticien consulté;
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(i)  whether the practitioner was satisfied that they and 
the other practitioner referred to in paragraph (f) were 
independent within the meaning of subsection 241.2(6) 
of the Code;

(j)  whether the practitioner ensured that the person 
was informed of the means available to relieve their 
suffering, including, where appropriate, counselling 
services, mental health and disability support services, 
community services and palliative care and, if so, which 
means were discussed;

(k)  whether the practitioner ensured that the person 
was offered consultations with relevant professionals 
who provide the services or the care referred to in para-
graph (j) and, if so, which consultations were offered;

(l)  whether the practitioner ensured that they and the 
other practitioner referred to in paragraph (f) discussed 
with the person the reasonable and available means to 
relieve the person’s suffering;

(m)  whether the practitioner and the other practitioner 
referred to in paragraph (f) agreed with the person that 
the person had given serious consideration to the rea-
sonable and available means to relieve their suffering 
and, if so, the reason they were in agreement;

(n)  whether the practitioner ensured that

(i)  there were at least 90 clear days between the day 
on which the first assessment of whether the person 
met the eligibility criteria began and the day on 
which medical assistance in dying was provided to 
them, or

(ii)  in the case where a shorter period was con-
sidered appropriate in the circumstances, the assess-
ments were completed and they and the other prac-
titioner referred to in paragraph (f) were both of the 
opinion that the loss of the person’s capacity to pro-
vide consent to receive medical assistance in dying 
was imminent;

(o)  whether the practitioner, immediately before pro-
viding medical assistance in dying, gave the person an 
opportunity to withdraw their request and ensured that 
the person gave express consent to receive medical 
assistance in dying;

(p)  whether, in the case where the person had difficulty 
communicating, the practitioner took all necessary 
measures to provide a reliable means by which the per-
son could have understood the information that was 
provided to them and communicated their decision 
and, if so, the means provided; and

(q)  whether the practitioner informed a pharmacist, 
before the pharmacist dispensed the substance that the 

i)  s’il était convaincu que lui et l’autre praticien visé à 
l’alinéa f) étaient indépendants aux termes du para-
graphe 241.2(6) du Code;

j)  s’il s’est assuré que la personne avait été informée 
des moyens disponibles pour soulager ses souffrances, 
notamment, lorsque cela est indiqué, les services de 
consultation psychologique, les services de soutien en 
santé mentale, les services de soutien aux personnes 
handicapées, les services communautaires et les soins 
palliatifs et, le cas échéant, les moyens dont il a été 
discuté;

k)  s’il s’est assuré qu’il avait été offert à la personne de 
consulter les professionnels compétents qui fournis-
saient les services ou soins visés à l’alinéa j) et, le cas 
échéant, quelles consultations lui ont été offertes;

l)  s’il s’est assuré que lui et l’autre praticien visé à l’ali-
néa f) avaient discuté avec la personne des moyens rai-
sonnables et disponibles pour soulager ses souffrances;

m)  si lui et l’autre praticien visé à l’alinéa f) se sont 
accordés avec la personne sur le fait qu’elle avait sérieu-
sement envisagé les moyens raisonnables et dispo-
nibles pour soulager ses souffrances, et le cas échéant, 
les raisons de cet accord;

n)  s’il s’est assuré :

(i)  qu’au moins quatre-vingt-dix jours francs 
s’étaient écoulés entre le jour où a commencé la pre-
mière évaluation de l’admissibilité de la personne et 
celui où l’aide médicale à mourir a été fournie,

(ii)  dans le cas où il était indiqué dans les circons-
tances d’écourter cette période, que les évaluations 
étaient terminées et que lui et l’autre praticien visé à 
l’alinéa f) jugeaient que la perte de la capacité de la 
personne à consentir à recevoir l’aide médicale à 
mourir était imminente;

o)  si, immédiatement avant de fournir l’aide médicale 
à mourir, il avait donné à la personne la possibilité de 
retirer sa demande et s’est assuré qu’elle consentait 
expressément à recevoir l’aide médicale à mourir;

p)  si, dans le cas où la personne éprouvait de la diffi-
culté à communiquer, il a pris toutes les mesures néces-
saires pour lui fournir un moyen de communication 
fiable afin qu’elle puisse comprendre les renseigne-
ments qui lui étaient fournis et faire connaître sa déci-
sion et, le cas échéant, le moyen de communication qui 
a été fourni;

q)  s’il a informé le pharmacien, avant que celui-ci ne 
délivre la substance qu’il avait prescrite à la personne 
ou qu’il avait obtenue du pharmacien pour la personne, 
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practitioner prescribed or obtained for the person, that 
the substance was intended for the purpose of provid-
ing medical assistance in dying.

SCHEDULE 5

(Subsections 7(1) and (2))

Prescribing or Providing a 
Substance
1  The date on which the practitioner prescribed or pro-
vided the substance to the person who made the request 
for medical assistance in dying.

2  The place where the person who made the request for 
medical assistance in dying was staying when the practi-
tioner prescribed or provided the substance to them.

3  The following information:

(a)  an indication of whether the person who made the 
request for medical assistance in dying self-adminis-
tered the substance, if known;

(b)  in the case where the practitioner knows that the 
person who made the request self-administered the 
substance,

(i)  an indication of whether the practitioner was 
present when the person self-administered the 
substance,

(ii)  the date on which the person self-administered 
the substance, if known,

(iii)  the place where the person self-administered 
the substance, if known, and

(iv)  an indication of whether the person’s self-
administration of the substance caused their death, 
if known;

(c)  in the case where, to the best of the practitioner’s 
knowledge or belief, the person who made the request 
did not self-administer the substance,

(i)  an indication of whether the person has died, if 
known, and

(ii)  in the case where the person has died, the date of 
death, if known.

que la substance était destinée à la prestation de l’aide 
médicale à mourir.

ANNEXE 5

(paragraphes 7(1) et (2))

Prescription ou fourniture 
d’une substance
1  Date à laquelle le praticien a prescrit ou a fourni la sub-
stance à la personne qui avait fait la demande d’aide médi-
cale à mourir.

2  Lieu où la personne qui avait fait la demande d’aide 
médicale à mourir séjournait lorsque le praticien lui a 
prescrit ou lui a fourni la substance.

3  Renseignements suivants :

a)  mention indiquant si la personne qui avait fait la 
demande d’aide médicale à mourir s’est administré la 
substance, si le praticien le sait;

b)  dans le cas où le praticien sait que la personne qui 
avait fait la demande s’est administré la substance :

(i)  mention indiquant s’il était avec elle lorsqu’elle 
s’est administré la substance,

(ii)  date à laquelle elle s’est administré la substance, 
si le praticien la connaît,

(iii)  lieu où elle s’est administré la substance, si le 
praticien le connaît,

(iv)  mention indiquant si son décès a été causé par 
le fait qu’elle s’est administré la substance, si le pra-
ticien le sait;

c)  dans le cas où, d’après ce que le praticien sait ou 
croit savoir, la personne qui avait fait la demande ne 
s’est pas administré la substance :

(i)  mention indiquant si elle est décédée, si le prati-
cien le sait,

(ii)  dans le cas où elle est décédée, date du décès, si 
le praticien la connaît.
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SCHEDULE 6

(Section 8)

Administering a Substance

1  The date on which the practitioner administered the 
substance to the person who made the request for medical 
assistance in dying.

2  The place where the practitioner administered the sub-
stance to the person who made the request for medical 
assistance in dying.

3  An indication of whether the person who made the 
request for medical assistance in dying was transferred 
from one place to another for the purposes of administer-
ing the substance to them and, if so, the reasons for the 
transfer, if known.

4  In the case where the practitioner administered a 
second substance to the person who made the request for 
medical assistance in dying in accordance with subsec-
tion 241.2(3.5) of the Code, an indication of whether

(a)  before the person lost the capacity to consent to 
receiving medical assistance in dying, the practitioner 
entered into an arrangement in writing with the person 
providing that they would be present at the time the 
person self-administered the first substance and that 
they would administer a second substance to cause the 
person’s death if, after self-administering the first sub-
stance, the person lost the capacity to consent to receiv-
ing medical assistance in dying and did not die within a 
specified period;

(b)  the person self-administered the first substance, 
did not die within the period specified in the arrange-
ment and lost the capacity to consent to receiving med-
ical assistance in dying; and

(c)  the second substance was administered to the per-
son in accordance with the terms of the arrangement.

SCHEDULE 7

(Section 11 and subsection 16(1))

Dispensing a Substance
1  The following information in respect of the person who 
made the request for medical assistance in dying and for 
whom the substance was dispensed:

(a)  date of birth;

ANNEXE 6

(article 8)

Administration d’une 
substance
1  Date à laquelle le praticien a administré la substance à 
la personne qui avait fait la demande d’aide médicale à 
mourir.

2  Lieu où le praticien a administré la substance à la per-
sonne qui avait fait la demande d’aide médicale à mourir.

3  Mention indiquant si la personne qui avait fait la 
demande d’aide médicale à mourir a été transférée d’un 
lieu à un autre afin que la substance lui soit administrée 
et, dans l’affirmative, mention de la raison du transfert, si 
le praticien la connaît.

4  Dans le cas où le praticien a administré, au titre du 
paragraphe  241.2(3.5) du Code, une substance à la per-
sonne qui avait fait la demande d’aide médicale à mourir, 
mention indiquant :

a)  s’il avait conclu par écrit avec la personne, avant 
qu’elle ne perde sa capacité à consentir à recevoir l’aide 
médicale à mourir, une entente selon laquelle il serait 
présent au moment où elle s’administrerait la sub-
stance et advenant le cas où, après s’être administré la 
substance, la personne ne mourait pas dans une période 
déterminée et perdait la capacité à consentir à recevoir 
l’aide médicale à mourir, il lui administrerait une sub-
stance pour causer sa mort;

b)  si la personne s’est administré la substance, n’est 
pas morte dans la période précisée dans l’entente et a 
perdu la capacité à consentir à recevoir l’aide médicale 
à mourir;

c)  s’il lui a administré la substance en conformité avec 
les conditions de l’entente.

ANNEXE 7

(article 11 et paragraphe 16(1))

Délivrance d’une substance
1  Renseignements ci-après au sujet de la personne qui 
avait fait la demande d’aide médicale à mourir et pour qui 
la substance a été délivrée :

a)  date de naissance;
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(b)  health insurance number and the province or ter-
ritory that issued it or, in the case where they do not 
have a health insurance number or the pharmacist 
or pharmacy technician does not know the person’s 
health insurance number, the province or territory 
of their usual place of residence on the day on which 
the pharmacist or pharmacy technician dispensed the 
substance.

2  The following information in respect of the pharmacist 
or pharmacy technician:

(a)  name and an indication of whether they are a phar-
macist or pharmacy technician;

(b)  the province or territory in which they practise and, 
if they practise in more than one province or territory, 
the province or territory in which they dispensed the 
substance;

(c)  the licence or registration number assigned to them 
in the province or territory in which they dispensed the 
substance;

(d)  the mailing address and email address that they use 
for work.

3  The following information in respect of the practitioner 
who prescribed the substance or obtained the substance 
from the pharmacist or pharmacy technician:

(a)  name;

(b)  the licence or registration number assigned to the 
practitioner in the province or territory in which they 
received the request.

4  The following information in respect of the dispensing 
of the substance:

(a)  the date on which the substance was dispensed;

(b)  an indication of whether the pharmacist or phar-
macy technician dispensed the substance in a hospital 
pharmacy or community pharmacy or, if they dis-
pensed the substance elsewhere, a description of that 
place.

b)  numéro d’assurance-maladie et province ou terri-
toire qui l’a délivré ou, dans le cas où la personne n’a 
pas un tel numéro ou le pharmacien ou technicien en 
pharmacie ne le connaît pas, province ou territoire où 
elle avait son lieu de résidence habituel à la date à 
laquelle le pharmacien ou le technicien en pharmacie a 
délivré la substance.

2  Renseignements ci-après au sujet du pharmacien ou du 
technicien en pharmacie :

a)  nom et mention indiquant s’il est un pharmacien ou 
un technicien en pharmacie;

b)  province ou territoire où il exerce sa profession et, 
dans le cas où il exerce dans plusieurs provinces ou ter-
ritoires, province ou territoire où il a délivré la 
substance;

c)  numéro de permis d’exercice qui lui a été attribué 
dans la province ou le territoire où il a délivré la 
substance;

d)  adresse postale et adresse électronique qu’il utilise 
pour son travail.

3  Renseignements ci-après au sujet du praticien qui a 
prescrit la substance ou l’a obtenue du pharmacien ou du 
technicien en pharmacie :

a)  nom;

b)  numéro de permis d’exercice qui lui a été attribué 
dans la province ou le territoire où il a reçu la demande.

4  Renseignements ci-après au sujet de la délivrance de la 
substance :

a)  date à laquelle la substance a été délivrée;

b)  mention indiquant si le pharmacien ou le technicien 
en pharmacie a délivré la substance dans une pharma-
cie d’hôpital ou une pharmacie communautaire ou, 
dans le cas où il l’a délivrée ailleurs, description du lieu 
en question.
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*  This notice was previously published.

INDEX

COMMISSIONS

Canada Revenue Agency
Income Tax Act

Revocation of registration of a  
charity (Erratum)...........................................	 2538

Canada–Newfoundland and Labrador Offshore 
Petroleum Board

Canada–Newfoundland and Labrador Atlantic  
Accord Implementation Act
Call for Bids No. NL22-CFB01 (Eastern 

Newfoundland).............................................	 2510
Call for Bids No. NL22-CFB02 (South  

Eastern Newfoundland)...............................	 2530

Canadian International Trade Tribunal
Appeals

Notice No. HA-2022-003...................................	 2539
Order

Flat hot-rolled carbon and alloy steel sheet  
and strip.........................................................	 2540

Canadian Radio-television and  
Telecommunications Commission

Decisions................................................................	 2541
* Notice to interested parties................................	 2541

Public Service Commission 
Public Service Employment Act

Permission and leave granted (Petit,  
Michele).........................................................	 2542

Permission granted (Cyr, Kyle)........................	 2542

GOVERNMENT NOTICES

Citizenship and Immigration, Dept. of 
Immigration and Refugee Protection Act

Ministerial Instructions regarding the  
processing of applications under the  
Quebec International Mobility Program  
Plus................................................................	 2455

Innovation, Science and Economic  
Development Canada

Radiocommunication Act
Notice No. SMSE-008-22 — Decision on  

Updates to the Licensing and Fee  
Framework for Earth Stations and Space 
Stations in Canada........................................	 2504

GOVERNMENT NOTICES — Continued

Privy Council Office
Appointment opportunities..............................	 2505

Transport, Dept. of 
Aeronautics Act

Interim Order Respecting Certain  
Requirements for Civil Aviation Due to 
COVID-19, No. 62..........................................	 2457

PARLIAMENT

Chief Electoral Officer, Office of the
Canada Elections Act

Deregistration of registered electoral district 
associations [subsection 467(1)].................	 2508

Deregistration of registered electoral district 
associations [subsection 467(2)].................	 2509

House of Commons
* Filing applications for private bills (First  

Session, 44th Parliament)............................	 2508

PROPOSED REGULATIONS

Health, Dept. of 
Criminal Code

Regulations Amending the Regulations for  
the Monitoring of Medical Assistance in  
Dying..............................................................	 2545

SUPPLEMENTS

Chief Electoral Officer, Office of the 
Electoral districts — Proposal of the Federal 

Electoral Boundaries Commission for the 
Province of Saskatchewan



2022-05-21  Canada Gazette Part I, Vol. 156, No. 21	 Gazette du Canada Partie I, vol. 156, no 21	 2595

*  Cet avis a déjà été publié.

INDEX

AVIS DU GOUVERNEMENT

Citoyenneté et de l’Immigration, min. de la 
Loi sur l’immigration et la protection des  

réfugiés
Instructions ministérielles concernant le  

traitement des demandes dans le cadre  
du Programme de mobilité internationale  
plus du Québec.............................................	 2455

Conseil privé, Bureau du
Possibilités de nominations.............................	 2505

Innovation, Sciences et Développement  
économique Canada

Loi sur la radiocommunication
Avis no SMSE-008-22 — Décision sur les  

mises à jour du cadre de délivrance de  
licences et des droits s’appliquant aux  
stations terriennes et aux stations  
spatiales au Canada......................................	 2504

Transports, min. des 
Loi sur l’aéronautique

Arrêté d’urgence no 62 visant certaines  
exigences relatives à l’aviation civile en  
raison de la COVID-19..................................	 2457

COMMISSIONS

Agence du revenu du Canada
Loi de l’impôt sur le revenu

Révocation de l’enregistrement d’un  
organisme de bienfaisance (Erratum).........	 2538

Commission de la fonction publique
Loi sur l’emploi dans la fonction publique

Permission accordée (Cyr, Kyle)......................	 2542
Permission et congé accordés (Petit,  

Michele).........................................................	 2542

Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes

* Avis aux intéressés.............................................	 2541
Décisions................................................................	 2541

Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers

Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique  
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador
Appel d’offres no NL22-CFB01 (l’Est de  

Terre-Neuve).................................................	 2510

COMMISSIONS (suite)

Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers (suite)

Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique  
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador (suite)
Appel d’offres no NL22-CFB02 (sud-est de  

Terre-Neuve).................................................	 2530

Tribunal canadien du commerce extérieur
Appels

Avis no HA-2022-003.........................................	 2539
Ordonnance

Feuillards et tôles plats en acier au carbone  
et en acier allié, laminés à chaud................	 2540

PARLEMENT

Chambre des communes
* Demandes introductives de projets de loi 

d’intérêt privé (Première session,  
44e législature)..............................................	 2508

Directeur général des élections, Bureau du
Loi électorale du Canada

Radiation d’associations de circonscription 
enregistrées [paragraphe 467(1)]................	 2508

Radiation d’associations de circonscription 
enregistrées [paragraphe 467(2)]................	 2509

RÈGLEMENTS PROJETÉS

Santé, min. de la 
Code criminel

Règlement modifiant le Règlement sur la 
surveillance de l’aide médicale à mourir....	 2545

SUPPLÉMENTS

Directeur général des élections, Bureau du
Circonscriptions électorales — Proposition 

de la Commission de délimitation des 
circonscriptions électorales fédérales  
pour la province de la Saskatchewan



SUPPLEMENT  Vol. 156, No. 21

Canada 
Gazette
Part I

OTTAWA, Saturday, May 21, 2022

SUPPLÉMENT  Vol. 156, no 21

Gazette 
du Canada

Partie I

OTTAWA, LE samedi 21﻿ mai 2022

Electoral districts

Proposal of the Federal Electoral 
Boundaries Commission for the 
Province of Saskatchewan

Published pursuant to the Electoral 
Boundaries Readjustment Act

Circonscriptions électorales

Proposition de la Commission 
de délimitation des 
circonscriptions électorales 
fédérales pour la province de la 
Saskatchewan

Publiée conformément à la Loi sur la 
révision des limites des circonscriptions 
électorales



2022-05-21  Supplement to the Canada Gazette	 Supplément de la Gazette du Canada	 2

COMMISSION DE DÉLIMITATION DES 
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES FÉDÉRALES 
POUR LA PROVINCE DE LA SASKATCHEWAN

Proposition de la Commission de délimitation des 
circonscriptions électorales fédérales pour la 
province de la Saskatchewan

Aperçu

La Commission de délimitation des circonscriptions élec-
torales fédérales pour la province de la Saskatchewan (la 
Commission) a été constituée en vertu de la Loi sur la 
révision des limites des circonscriptions électorales, 
L.R.C. (1985), ch. E-3 (la Loi). Composée de trois membres, 
la Commission est un organisme indépendant chargé 
d’établir la superficie, les limites et les noms des circons-
criptions fédérales de la province de la Saskatchewan. 

La Saskatchewan est représentée à la Chambre des com-
munes par 14 députés et doit donc être divisée en 14 cir-
conscriptions. Les chiffres du recensement de 2021, établis 
par Statistique Canada, forment la base du redécoupage 
des circonscriptions en vertu de la Loi. Selon les données 
à la disposition de la Commission au moment de préparer 
cette proposition, entre les recensements de 2011 et de 
2021, la population de la Saskatchewan est passée 
de  1  033  381 à 1  132  50511. Il s’agit d’une hausse de 
99 124 habitants qu’il faut répartir entre les 14 circonscrip-
tions de la Saskatchewan. La population de la province 
divisée par 14 donne un quotient électoral de 80 893 habi-
tants par circonscription. 

Conformément à la Loi, la Commission propose que la 
population de la Saskatchewan soit répartie entre les 
14  circonscriptions telles qu’illustrées par les cartes qui 
accompagnent cette proposition. Comme nous le verrons, 
outre la circonscription de Desnethé—Missinippi—Rivière 
Churchill, une seule circonscription s’écarte du quotient 
électoral de plus de 10 %. 

En résumé, la Commission estime à l’heure actuelle que 
certains changements seraient nécessaires pour tenir 
compte des grandes régions géographiques moins peu-
plées de la province. Par exemple, les circonstances 
extraordinaires qui existent pour la circonscription de 
Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill pourraient jus-
tifier un écart important par rapport au quotient électoral. 
De plus, la population des circonscriptions de Yorkton—
Melville et de Souris—Moose Mountain est inférieure à ce 
que la stricte application du quotient électoral pourrait 
exiger. 

Pour mieux tenir compte du vaste territoire couvert par 
Cypress Hills—Grasslands et, dans une certaine mesure, 
Moose Jaw—Lake Centre—Lanigan, la Commission 

1	 Tous les chiffres de population sont tirés du recensement du 
11 mai 2021 et sont les seuls chiffres officiels disponibles au 
moment de rédiger cette proposition, soit en avril 2022.

FEDERAL ELECTORAL BOUNDARIES COMMISSION 
FOR THE PROVINCE OF SASKATCHEWAN 

Proposal of the Federal Electoral Boundaries 
Commission for the Province of Saskatchewan

Overview

The Federal Electoral Boundaries Commission for the 
Province of Saskatchewan (the Commission) has been 
established pursuant to the Electoral Boundaries 
Readjustment Act, R.S.C. 1985, c. E-3 (the Act). The Com-
mission is an independent, three-member body respon-
sible for defining the sizes, boundaries, and names of the 
federal electoral districts within the Province of 
Saskatchewan. 

Saskatchewan’s representation in the House of Commons 
is 14 members, which means that the Province must be 
divided into 14 electoral districts. The 2021 Census, as 
determined by Statistics Canada, provides the basis for 
the redistribution of electoral districts under the Act. 
Between the 2011 and 2021 censuses, based on the data 
made available to the Commission at the time of drafting 
this Proposal, Saskatchewan’s population count increased 
from 1,033,381 to 1,132,50511. This is an increase of 99,124, 
which must be accommodated within Saskatchewan’s 
14 electoral districts. The population of the Province, div-
ided by 14, gives an electoral quota for each electoral dis-
trict of 80,893. 

Pursuant to the provisions of the Act, the Commission 
proposes that the population of the Province of Saskatch-
ewan be divided between the 14 electoral districts as  
illustrated by the maps set out in this Proposal. As will be 
demonstrated, apart from the electoral district of 
Desnethé—Missinippi—Churchill River, only one district 
departs from the electoral quota by more than 10%. 

In brief terms, the Commission is suggesting at this time 
that some change may be needed to accommodate the 
large geographical areas with less population in the prov-
ince. In particular, the extraordinary circumstances of the 
Desnethé—Missinippi—Churchill River electoral district 
may justify a significant variation from the electoral quota. 
In addition, the electoral districts of Yorkton—Melville 
and Souris—Moose Mountain are not made as large as 
strict adherence to the electoral quota might demand. 

By way of further recognition of the large geograph-
ical areas covered by Cypress Hills—Grasslands and, to 
some extent, Moose Jaw—Lake Centre—Lanigan, the 

1	 All population figures are based on the May 11, 2021, census 
numbers, which are the only actual numbers available at the 
time of the writing of this Proposal, i.e. April, 2022.



2022-05-21  Supplement to the Canada Gazette	 Supplément de la Gazette du Canada	 3

Committee is proposing a possible reconfiguration of both 
of these electoral districts to establish two electoral dis-
tricts running east and west rather than north and south. 
These districts would be named Kindersley—Rosetown 
and Moose Jaw—Swift Current—Grasslands. 

The Commission is also proposing a reconfiguration of the 
Saskatoon electoral districts. In response to submissions 
and in recognition of the significant growth in that city, 
the Commission is proposing (a) a reconfigured Saska-
toon electoral district that includes the communities of 
Warman, Martensville and Humboldt in an electoral dis-
trict to be known as Saskatoon—Wanuskewin; (b) a core 
urban electoral district to be known as Saskatoon Centre; 
and (c) an adjustment of the Grasswood suburban elec-
toral district to include some neighbourhoods that are 
presently in the Saskatoon West electoral district. 

As with all of the proposed changes within this document, 
the Commission seeks the public’s input. After holding 
public hearings and receiving written and oral submis-
sions with respect to the Proposal, the Commission will 
prepare a final report, which will be published in the fall of 
2022. The Commission stresses the importance of public 
participation during this process.

A copy of the Proposal may be obtained from the Commis-
sion free of charge on request. Requests may be submitted 
to the Commission by mail or email. Contact information 
is provided in the Notice of Representation section.

The maps at the end of the Proposal show the boundaries 
of the proposed electoral districts. The following table 
shows the 14 districts, the population in each district, the 
percentage by which the population departs from the elec-
toral quota in each district, the percentage by which the 
population departs from the electoral quota in each dis-
trict if the population of the northern electoral district is 
excluded from the calculation, and finally the land area of 
each of the electoral districts.

Table 1 

2022 Proposed Federal Electoral Districts Population
Variation from 
Electoral Quota

Variation from Reference 
Quota (excluding population 
of northern district) Area (km2)

80,893 83,613

Desnethé—Missinippi—Churchill River 45,524 −43.72% −45.55% 313,246

Battlefords—Lloydminster 83,815 3.62% 0.25% 37,542

Prince Albert 85,344 5.50% 2.07% 26,263

Saskatoon—Wanuskewin 83,562 3.29% −0.07% 19,301

Saskatoon Centre 89,092 10.09% 6.51%  43

Saskatoon—University 85,188 5.31% 1.88%  83

Saskatoon—Grasswood 80,704 −0.19% −3.44% 494

Kindersley—Rosetown 78,525 −2.93% −6.09% 61,099

propose une reconfiguration de ces deux circonscriptions 
pour établir deux circonscriptions allant d’est en ouest 
plutôt que du nord au sud. Ces circonscriptions seraient 
nommées Kindersley—Rosetown et Moose Jaw—Swift 
Current—Grasslands. 

La Commission propose également une reconfigura-
tion des circonscriptions de Saskatoon. En réponse aux 
observations formulées et pour tenir compte de la crois-
sance importante de cette ville, la Commission propose 
(a) une nouvelle circonscription nommée Saskatoon—
Wanuskewin, qui comprend les communautés de War-
man, Martensville et Humboldt; (b) une circonscription 
urbaine centrale nommée Saskatoon-Centre; et (c) la 
modification de la circonscription de Grasswood située en 
banlieue pour inclure certains quartiers qui se trouvent 
actuellement dans la circonscription de Saskatoon-Ouest.

Comme pour tous les changements proposés dans ce 
document, la Commission sollicite l’avis du public. Après 
la tenue d’audiences publiques et la réception d’observa-
tions écrites et orales sur la proposition, la Commission 
préparera un rapport définitif, qui sera publié à l’au-
tomne 2022. La Commission souligne l’importance de la 
participation du public à ce processus.

Il est possible d’obtenir gratuitement, sur demande, un 
exemplaire de la proposition auprès de la Commission. 
Une demande peut être faite par la poste ou par courriel. 
Les coordonnées de la Commission se trouvent dans la 
section « Avis pour la présentation d’observations ».

À la fin de cette proposition, on trouvera des cartes qui 
indiquent les limites des circonscriptions proposées. Le 
tableau qui suit présente les 14  circonscriptions, leur 
population, l’écart de leur population (en pourcentage) 
par rapport au quotient électoral, l’écart de leur popula-
tion (en pourcentage) par rapport au quotient électoral si 
l’on exclut la population de la circonscription du Nord, et 
enfin, leur superficie.
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2022 Proposed Federal Electoral Districts Population
Variation from 
Electoral Quota

Variation from Reference 
Quota (excluding population 
of northern district) Area (km2)

80,893 83,613

Regina—Qu’Appelle 85,914 6.20% 2.75% 6,236

Regina—Lewvan 84,347 4.26% 0.87% 83

Regina—Wascana 85,642 5.90% 2.46% 53

Yorkton—Melville 78,865 −2.50% −5.68% 56,148

Moose Jaw—Swift Current—Grasslands 85,464 5.66% 2.22% 58,356

Souris—Moose Mountain 80,519 −0.46% −3.70% 53,098

Total 1,132,505

Reasons

Introduction

The population of Saskatchewan as determined by the 
2021  Census was 1,132,505. This represents an increase 
of  9.6% over the 2011 Census population of 1,033,381. 
The two major cities (Regina and Saskatoon) grew at 
a substantially faster rate than the province as a whole. 
The 2021  population of the City of Regina was 226,404, 
or 17.2% greater than the city’s 2011 population of 
193,100. The 2021 population of the City of Saskatoon was 
266,141, or 19.8% greater than the City’s 2011 population 
of 222,189. The population of Carlton Trail—Eagle Creek 

Circonscriptions fédérales proposées pour le 
redécoupage de 2022 Population

Écart par rapport au 
quotient électoral

Écart par rapport au 
quotient de référence  
(qui exclut la circonscription 
du Nord)

Superficie 
(km2)

  80 893 83 613

Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill 45 524 −43,72 % −45,55 % 313 246

Battlefords—Lloydminster 83 815 3,62 % 0,25 % 37 542

Prince Albert 85 344 5,50 % 2,07 % 26 263

Saskatoon—Wanuskewin 83 562 3,29 % −0,07 % 19 301

Saskatoon-Centre 89 092 10,09 % 6,51 %  43

Saskatoon—University 85 188 5,31 % 1,88 %  83

Saskatoon—Grasswood 80 704 −0,19 % −3,44 % 494

Kindersley—Rosetown 78 525 −2,93 % −6,09 % 61 099

Regina—Qu’Appelle 85 914 6,20 % 2,75 % 6 236

Regina—Lewvan 84 347 4,26 % 0,87 % 83

Regina—Wascana 85 642 5,90 % 2,46 % 53

Yorkton—Melville 78 865 −2,50 % −5,68 % 56 148

Moose Jaw—Swift Current—Grasslands 85 464 5,66 % 2,22 % 58 356

Souris—Moose Mountain 80 519 −0,46 % −3,70 % 53 098

Total 1 132 505

Justification

Introduction

Selon le recensement de 2021, la population de la 
Saskatchewan s’élève à 1 132 505, soit 9,6  % de plus que 
les 1 033 381 de 2011. Les deux villes principales (Regina 
et Saskatoon) ont connu une croissance bien plus rapide 
que l’ensemble de la province. En 2021, Regina comptait 
226 404 habitants, soit 17,2 % de plus que sa population 
de 2011, qui était de 193 100. En 2021, Saskatoon comptait 
266 141 habitants, soit 19,8 % de plus que sa population 
de  2011, qui était de 222  189. La population de Sentier 
Carlton—Eagle Creek a aussi augmenté considérablement, 

Tableau 1
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also increased significantly from 72,607 to 83,395, repre-
senting a 14.86% increase from the 2011 Census. 

The census change in population from 2011 to 2021 is cap-
tured by the following table, which was developed in rela-
tion to the electoral districts presently in place:

Table 2 

Current Federal 
Electoral Districts Population 2011

2011 Variation 
from Quota (%) 
(Provincial 
quota 73,813) Population 2021

2021 Variation 
from Quota (%) 
(Provincial 
quota 80,893)

2021 Population 
Variation 
(2011–2021)

2021 Population 
Variation (%) 
(2011–2021) 

Desnethé—
Missinippi—
Churchill River

69,471 −5.88% 71,488 −11.63% 2,017 2.90%

Battlefords—
Lloydminster

70,034 −5.12% 70,918 −12.33% 884 1.26%

Prince Albert 79,344 7.49% 80,845 −0.06% 1,501 1.89%

Carlton Trail—Eagle 
Creek 

72,607 −1.63% 83,395 3.09% 10,788 14.86%

Saskatoon West 76,704 3.92% 87,855 8.61% 11,151 14.54%

Saskatoon—
University

76,257 3.31% 88,348 9.22% 12,091 15.86%

Saskatoon—
Grasswood

72,010 −2.44% 93,277 15.31% 21,267 29.53%

Moose Jaw—Lake 
Centre—Lanigan

76,106 3.11% 80,547 −0.43% 4,441 5.84%

Regina—Qu’Appelle 72,891 −1.25% 78,140 −3.40% 5,249 7.20%

Regina—Lewvan 79,587 7.82% 98,492 21.76% 18,905 23.75%

Regina—Wascana 77,208 4.60% 89,087 10.13% 11,879 15.39%

Yorkton—Melville 71,270 −3.45% 71,220 −11.96% −50 −0.07%

Cypress Hills— 
Grasslands

67,834 −8.10% 68,314 −15.55% 480 0.71%

Souris—Moose 
Mountain

72,058 −2.38% 70,579 −12.75% −1,479 −2.05%

Total 1,033,381 1,132,505

passant de 72 607 à 83 395 habitants, une hausse de 14,86 % 
par rapport au recensement de 2011. 

Les changements dans la population entre le recensement 
de 2011 et de 2021 sont présentés dans le tableau ci-
dessous, qui se fonde sur les circonscriptions actuelles :

Circonscriptions 
fédérales actuelles

Population 
de 2011

Écart par rapport au 
quotient électoral (%) 
en 2011 (quotient 
provincial : 73 813)

Population 
de 2021

Écart par rapport au 
quotient électoral (%) 
en 2021 (quotient 
provincial : 80 893)

Écart entre la 
population de 
2011 et de 2021

Écart entre 
la population 
de 2011 et 
de 2021 (%)

Desnethé—
Missinippi— 
Rivière Churchill

69 471 −5,88 % 71 488 −11,63 % 2 017 2,90 %

Battlefords—
Lloydminster

70 034 −5,12 % 70,918 −12,33 % 884 1,26 %

Prince Albert 79 344 7,49 % 80 845 −0,06 % 1 501 1,89 %

Sentier Carlton—
Eagle Creek 

72 607 −1,63 % 83 395 3,09 % 10 788 14,86 %

Saskatoon−Ouest 76 704 3,92 % 87 855 8,61 % 11 151 14,54 %

Tableau 2 
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Guiding Principles

The principles set forth in the Act govern the readjust-
ment of federal electoral boundaries. Paragraph 15(1)(a) 
of the Act provides that the division of the Province into 
electoral districts and the description of the boundaries 
“shall proceed on the basis that the population of each 
electoral district […] shall, as close as reasonably possible, 
correspond to the electoral quota for the province”. This 
principle is often referred to as population parity, and its 
rationale rests in the democratic principle of one person, 
one vote. 

With population parity at the forefront, subsection 15(2) 
of the Act goes on to provide that, within a province, a 
commission may depart from the rule contained in para-
graph 15(1)(a) in any case where the commission consid-
ers it necessary or desirable to depart therefrom: 

(a) “in order to respect the community of interest or 
community of identity in or the historical pattern of an 
electoral district in the province,” and

(b) “in order to maintain a manageable geographic size 
for districts in sparsely populated, rural or northern 
regions of the province.”

In departing from the application of the rule contained in 
paragraph  15(1)(a), the commission “shall make every 
effort to ensure that except in circumstances viewed by 
the commission as extraordinary,” the population of each 
electoral district “remains within twenty-five per cent 
more or twenty-five per cent less of the electoral quota.”

Circonscriptions 
fédérales actuelles

Population 
de 2011

Écart par rapport au 
quotient électoral (%) 
en 2011 (quotient 
provincial : 73 813)

Population 
de 2021

Écart par rapport au 
quotient électoral (%) 
en 2021 (quotient 
provincial : 80 893)

Écart entre la 
population de 
2011 et de 2021

Écart entre 
la population 
de 2011 et 
de 2021 (%)

Saskatoon—
University

76 257 3,31 % 88 348 9,22 % 12 091 15,86 %

Saskatoon—
Grasswood

72 010 −2,44 % 93 277 15,31 % 21 267 29,53 %

Moose Jaw—Lake 
Centre—Lanigan

76 106 3,11 % 80 547 −0,43 % 4 441 5,84 %

Regina—Qu’Appelle 72 891 −1,25 % 78 140 −3,40 % 5 249 7,20 %

Regina—Lewvan 79 587 7,82 % 98 492 21,76 % 18 905 23,75 %

Regina—Wascana 77 208 4,60 % 89 087 10,13 % 11 879 15,39 %

Yorkton—Melville 71 270 −3,45 % 71 220 −11,96 % −50 −0,07 %

Cypress Hills— 
Grasslands

67 834 −8,10 % 68 314 −15,55 % 480 0,71 %

Souris—Moose 
Mountain

72 058 −2,38 % 70 579 −12,75 % −1 479 −2,05 %

Total 1 033 381 1 132 505

Principes directeurs

Les principes énoncés dans la Loi régissent le redécou-
page des circonscriptions fédérales. Selon l’alinéa 15(1)a), 
le redécoupage doit se faire de telle sorte que la population 
de chaque circonscription corresponde dans la mesure du 
possible au quotient électoral de la province. Ce principe 
est souvent appelé « parité de la population », et repose 
sur le principe démocratique « une personne, une voix ».

Bien que la parité de la population demeure prépondé-
rante, le paragraphe  15(2) de la Loi stipule qu’au sein 
d’une province, les commissions peuvent déroger au prin-
cipe énoncé à l’alinéa  15(1)a) chaque fois que cela leur 
paraît souhaitable :

(a) pour respecter «  la communauté d’intérêts ou la 
spécificité d’une circonscription de la province ou son 
évolution historique »;

(b) dans « le souci de faire en sorte que la superficie des 
circonscriptions dans les régions peu peuplées, rurales 
ou septentrionales de la province ne soit pas trop 
vaste ». 

Le cas échéant, les commissions « doivent toutefois veiller 
à ce que, sauf dans les circonstances qu’elles considèrent 
comme extraordinaires, l’écart entre la population de la 
circonscription électorale et le quotient mentionné à l’ali-
néa 15(1)a) n’excède pas vingt-cinq pour cent ».
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Every commission is also guided by the Supreme Court of 
Canada’s decision in Reference Provincial Electoral 
Boundaries (Sask), [1991] 2 S.C.R. 158, where the Court 
found that the right to vote enshrined in the Canadian 
Charter of Rights and Freedoms is the right to effective 
representation. The majority of the court noted that, while 
a citizen’s vote should not be unduly diluted, absolute par-
ity is impossible and relative parity may detract from the 
goal of effective representation. McLachlin J. (as she then 
was) stated as follows:

[55] It emerges therefore that deviations from absolute 
voter parity may be justified on the grounds of practical 
impossibility or the provision of more effective rep-
resentation. Beyond this, dilution of one citizen’s vote 
as compared with another’s should not be counten-
anced. I adhere to the proposition asserted in Dixon, 
supra, [Dixon v B.C. (A.G.) (1986), 1986 CanLII 770 
(BC SC)], at p. 414, that “only those deviations should 
be admitted which can be justified on the ground that 
they contribute to better government of the populace as 
a whole, given due weight to regional issues within the 
populace and geographic factors within the territory 
governed”.

In summary, the overarching principle of the Act is to 
ensure that each electoral district shall, as closely as rea-
sonably possible, correspond to the electoral quota for the 
province. As will be shown in this Proposal, every effort 
has been made to respect the electoral quota. The Com-
mission has also considered communities of interest and 
identity, historical patterns, and geographic size in pro-
posing electoral boundaries. 

The 2021 Census, as determined by Statistics Canada, pro-
vides the basis for the redistribution of electoral districts 
under the Act. Between the 2011 and 2021 censuses, Sas-
katchewan’s population count increased from 1,033,381 to 
1,132,505. The electoral quota is determined by dividing 
the 2021 Saskatchewan census population count of 
1,132,505 by 14 (the number of electoral districts) for an 
electoral quota of 80,893.

In contemplating how the Saskatchewan electoral quota 
can be viewed, it may be helpful to consider the provincial 
electoral and national quotas from the following chart, 
taken from data provided by Elections Canada: 

2021 Census Results and Provincial Quotas

Province Seats Population Quota

NL 7 510,550 72,936 

PE 4 154,331 38,583 

Chaque commission se fonde également sur le jugement 
de la Cour suprême du Canada dans le Renvoi : Circ. élec-
torales provinciales (Sask.), [1991] 2 R.C.S. 158, dans 
lequel la Cour conclut que le droit de vote garanti par la 
Charte canadienne des droits et libertés est le droit à une 
représentation effective. Selon la majorité de la Cour, bien 
que la valeur du vote d’un citoyen ne devrait pas être indû-
ment affaiblie, la parité absolue est impossible et la parité 
relative peut détourner du but principal, qui est la repré-
sentation effective. La juge McLachlin (son titre à l’époque) 
déclare au paragraphe 55 :

[55] Il se fait donc que des dérogations à la parité élec-
torale absolue peuvent se justifier en présence d’une 
impossibilité matérielle ou pour assurer une représen-
tation plus effective. À part cela, l’affaiblissement du 
vote d’un citoyen comparativement à celui d’un autre 
ne devrait pas être toléré. Je souscris à l’extrait suivant 
de l’arrêt Dixon, précité, [Dixon v. B.C. (A.G.), 1986 
CanLII 770 (BC SC)], à la p. 414 : [TRADUCTION] « ne 
devraient être permis que des écarts qui se justifient 
parce qu’ils permettent de mieux gouverner l’ensemble 
de la population, en donnant aux questions régionales 
et aux facteurs géographiques le poids qu’ils méritent ».

En résumé, le principe fondamental de la Loi veut que le 
chiffre de la population de chaque circonscription corres-
ponde, dans la mesure du possible, au quotient électoral 
de la province. Comme il sera démontré dans cette propo-
sition, tous les efforts ont été déployés pour respecter le 
quotient électoral. La Commission a également tenu 
compte des communautés d’intérêts, de la spécificité, de 
l’évolution historique et de la superficie des circonscrip-
tions pour son projet de redécoupage. 

Le chiffre de population du recensement de 2021, établi 
par Statistique Canada, est à la base du redécoupage des 
circonscriptions en vertu de la Loi. Entre les recensements 
de 2011 et de 2021, la population de la Saskatchewan est 
passée de 1 033 381 à 1 132 505. Le quotient électoral de la 
Saskatchewan est obtenu en divisant ce dernier chiffre (la 
population de la province en 2021) par 14 (le nombre de 
circonscriptions), ce qui donne un quotient électoral  
de 80 893.

Pour mieux situer le quotient électoral de la Saskat-
chewan, le tableau suivant, créé à partir de données four-
nies par Élections Canada, présente les chiffres de la 
population et les quotients électoraux des provinces et du 
pays : 

Données du recensement et quotients électoraux 
de 2021

Province Sièges Population Quotient

T.-N.-L. 7 510 550 72 936 

Î.-P.-É. 4 154 331 38 583 
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Province Seats Population Quota

NS 11 969,383 88,126 

NB 10 775,610 77,561 

QC 77 8,501,833 110,413 

ON 122 14,223,942 116,590 

MB 14 1,342,153 95,868 

SK 14 1,132,505 80,893 

AB 37 4,262,635 115,206 

BC 43 5,000,879 116,300 

NT 1 40,232 40,232 

NU 1 41,070 41,070 

YK 1 36,858 36,858 

Canada 342 36,991,981 108,163

In developing this Proposal, the Commission has strived 
to ensure that municipal boundaries would be respected 
wherever possible and that towns and small- to medium-
sized cities would not be divided between two adjacent 
districts. It has also tried to place every First Nations 
reserve in its entirety within a single district. Where a 
number of First Nations reserves are geographically con-
centrated, the Commission has respected that fact by 
including them within the same electoral district. The 
public hearings will be important to ensure the Commis-
sion has met these goals.

Broad Explanation of the Data

Over the past decade, Saskatchewan’s fastest-growing 
electoral districts are the two exclusively urban electoral 
districts in Regina, the three electoral districts in Saska-
toon, and the electoral district of Carlton Trail—Eagle 
Creek. 

The 2021 Census confirms that the expanded population 
of the above six districts (the five exclusively urban ridings 
and Carlton Trail—Eagle Creek) averaged a population 
increase of 8.3%. By contrast, the remaining eight districts 
grew by 1.3% over the same period. To be clear, there was 
some population growth in all electoral districts except for 
Souris—Moose Mountain and Yorkton—Melville, but 
none of the electoral districts outside of Regina and Saska-
toon kept pace with the growth of the six identified elec-
toral districts. 

The population increase requires some adjustment to Sas-
katchewan’s electoral districts in accordance with the gov-
erning principles.

Province Sièges Population Quotient

N.-É. 11 969 383 88 126 

N.-B. 10 775 610 77 561 

Qc 77 8 501 833 110 413 

Ont. 122 14 223 942 116 590 

Man. 14 1 342 153 95 868 

Sask. 14 1 132 505 80 893 

Alb. 37 4 262 635 115 206 

C.-B. 43 5 000 879 116 300 

T.N.-O. 1 40 232 40 232 

Nt 1 41 070 41 070 

Yn 1 36 858 36 858 

Canada 342  36 991 981 108 163

En préparant cette proposition, la Commission s’est effor-
cée de respecter les frontières municipales dans la mesure 
du possible et de ne pas diviser les petites agglomérations 
ou les villes de petites et de moyennes dimensions entre 
deux circonscriptions adjacentes. Elle a également essayé 
de placer la totalité de chaque réserve des Premières 
Nations dans une seule circonscription. Dans les cas où un 
certain nombre de réserves des Premières Nations se 
concentrent dans une même région, la Commission a res-
pecté cette réalité en les plaçant toutes dans la même cir-
conscription. Les audiences publiques permettront de 
s’assurer que la Commission a atteint ces objectifs.

Explications générales des données

Au cours de la dernière décennie, les circonscriptions qui 
ont connu la plus forte croissance en Saskatchewan sont 
les deux circonscriptions exclusivement urbaines de 
Regina, les trois circonscriptions de Saskatoon et la cir-
conscription de Sentier Carlton—Eagle Creek. 

Le recensement de 2021 confirme que la population élar-
gie des six circonscriptions susmentionnées (les cinq cir-
conscriptions exclusivement urbaines et Sentier Carlton—
Eagle Creek) a augmenté en moyenne de 8,3 %. En 
revanche, les huit autres circonscriptions ont connu une 
croissance de 1,3 % au cours de la même période. En 
résumé, la population de toutes les circonscriptions a 
connu une certaine croissance, à l’exception de Souris—
Moose Mountain et de Yorkton—Melville, mais aucune 
des circonscriptions à l’extérieur de Regina et de Saska-
toon n’a suivi le rythme de croissance des six circonscrip-
tions précitées. 

L’augmentation de la population des circonscriptions de 
la Saskatchewan exige certaines modifications, conformé-
ment aux principes directeurs.
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Proposed Districts

After the census data became available, the Commission 
sought input from the public on the data and its effect on 
Saskatchewan’s federal electoral boundaries. The Act does 
not contemplate this step, but other Commissions in and 
outside of the Province have found it useful to involve the 
public in the process as early as possible. 

The Commission was pleased to receive 37 submissions, 
which have been very helpful in the development of this 
Proposal. The Commission is grateful to those who pro-
vided submissions at the early stages of this process and 
wishes to thank them for their participation in this import-
ant democratic exercise.

It should be noted that the Commission received a group 
submission, which supported a reconsideration of an 
issue that had been addressed by the Saskatchewan Com-
mission in its 2012 Proposal and Report. The identified 
issue is whether Saskatchewan should have exclusively 
urban electoral districts in Saskatoon and Regina or 
whether it should have blended urban-rural districts in 
those cities. The Commission has included some aspects 
of this submission when proposing the electoral bound-
aries for Saskatoon.

Based on its review of submissions, the data and past 
reports, the Commission proposes that the electoral 
boundaries be adjusted in a manner that strives to incor-
porate the principles set out in the legislation and Supreme 
Court of Canada case law. 

Northern Electoral District of 
Desnethé—Missinippi—Churchill River

The Commission determined that any examination of the 
electoral boundaries should begin with a consideration of 
the northern electoral district of Desnethé—Missinippi—
Churchill River. Using the geographic boundaries as they 
were set for the electoral districts in 2011, this northern 
electoral district had a landmass for electoral purposes of 
342,684 square kilometres or 54% of the total landmass of 
the Province. 

Having regard for the factor of geographic size alone, it 
appears that a substantial variation from the electoral 
quota is potentially justified. Past Saskatchewan commis-
sions have identified this issue. The question is one of 
degree. With the provincial quota fixed at 80,893 and with 
no adjustment to the boundaries, this electoral district 
with a population of 71,488 requires the sitting represent-
ative to traverse not just a large landmass but to do so 
through territory with few roads.

Another factor setting Desnethé—Missinippi—Churchill 
River apart from the central and southern electoral dis-
tricts is its cultural make-up. According to the 2011 census 

Circonscriptions proposées

Après la publication des données du recensement, la 
Commission a sollicité l’avis du public sur ces données et 
leurs effets sur les limites des circonscriptions fédérales 
de la Saskatchewan. Cette étape n’est pas prévue par la 
Loi, mais à l’instar d’autres commissions de la province et 
d’ailleurs, il s’est révélé utile de faire participer le public 
au processus le plus tôt possible. 

La Commission a reçu 37 observations écrites, qui ont été 
très utiles pour élaborer cette proposition. La Commission 
remercie tous ceux qui ont transmis leurs observations 
dès le début de ce processus de leur participation à cet 
important exercice démocratique.

Notons que la Commission a reçu les observations d’un 
groupe qui souhaitait le réexamen d’une question traitée 
par la commission pour la Saskatchewan dans sa proposi-
tion et son rapport de 2012. La question était de savoir si la 
Saskatchewan devait établir des circonscriptions exclusi-
vement urbaines à Saskatoon et Regina ou s’il valait mieux 
y établir des circonscriptions à la fois urbaines et rurales. 
La Commission a tenu compte de certains éléments de ce 
mémoire pour son projet de redécoupage de Saskatoon.

Après avoir étudié les mémoires, les données et les rap-
ports précédents, la Commission propose que les limites 
des circonscriptions soient modifiées de manière à inté-
grer les principes énoncés dans la Loi et la jurisprudence 
de la Cour suprême du Canada. 

Circonscription septentrionale de 
Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill

La Commission a déterminé que la révision des limites des 
circonscriptions devait commencer par l’examen de la cir-
conscription septentrionale de Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill. Selon les limites géographiques des cir-
conscriptions établies en 2011, cette circonscription 
couvrait un territoire de 342 684 kilomètres carrés, soit 
54 % du territoire de la province. 

Cette superficie à elle seule pourrait justifier un écart 
important par rapport au quotient électoral. Les commis-
sions précédentes pour la Saskatchewan ont soulevé ce 
point. Tout est une question de mesure. Si le quotient pro-
vincial est fixé à 80 893 habitants et si les limites de la cir-
conscription ne sont pas modifiées, cette circonscription, 
qui compte 71 488 habitants, oblige son député à parcourir 
non seulement une vaste région, mais aussi un territoire 
où les routes sont rares.

La particularité culturelle de Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill est un autre facteur qui la distingue 
des circonscriptions du centre et du sud. Selon les 
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data, the cultural heritage of this area has a dominant 
Indigenous population. The First Nation, Métis and Dene 
peoples of this subarctic region share an historically dis-
tinct and contemporary northern, land-based way of life, 
with their own history, culture, spiritual and social values, 
languages and economies. The Woodland Cree, for 
example, specifically refer to the north as Kiwetinohk or 
place of the north wind. 

Precedent for significantly reducing the size of the north-
ern electoral district, and, thereby, departing from the 
electoral quota, may be found in other geographically 
large electoral districts in Canada. These are some of the 
largest with the least population and the greatest variance 
from the electoral quota:

Table 3

Electoral 
district Population Area (km2) Variance

Abitibi— 
Baie-James—
Nunavik—
Eeyou

85,475 854,754 −15.64%

Kenora 55,977 321,741 −47.30%

Labrador 26,728 294,330 −63.64%

The Electoral Boundaries Commission of Newfoundland 
and Labrador offered this explanation for the variation 
from the electoral quota in the Labrador electoral district 
in its 2012 Report:

Having considered the decennial census and the vari-
ances from the electoral quota, as summarized in Table 1 
and Table 2 above, the Proposal initially addressed 
whether there were “extraordinary circumstances” as 
contemplated by section 15 of the Act that would war-
rant an electoral district whose population was outside 
the ± factor of 25 percent of the electoral quota.

For the past 25 years the Labrador portion of the Prov-
ince constituted a separate electoral district even 
though its population was more than 25 percent below 
the electoral quota. The continuance of that electoral 
district would clearly have a significant effect upon the 
populations of other electoral districts. The Proposal 
addressed the matter as follows:

The 2011 decennial census found the population of 
the Labrador electoral district to be 26,728. That 
population is widely dispersed over an extensive 
land mass, which continues to pose serious trans-
portation challenges for its residents and elected 
representatives. Residents of that electoral district, 
both Aboriginal and non-Aboriginal, and whether 
residing in small coastal communities, in or near the 

données du recensement de 2011, la population de cette 
région est majoritairement d’origine autochtone. Les 
peuples des Premières Nations, les Métis et les Dénés 
qui habitent cette région subarctique partagent un 
mode de vie nordique distinct, traditionnel et contem-
porain, axé sur le rapport à la terre, et possèdent leurs 
propres histoire, culture, valeurs spirituelles et sociales, 
langues et économies. Les Cris des Bois, par exemple, 
désignent le nord par le terme Kiwetinohk, la terre du vent  
du nord. 

De vastes circonscriptions septentrionales du Canada ont 
déjà connu une réduction importante de leur superficie et, 
de ce fait, un écart par rapport au quotient électoral. Voici 
quelques circonscriptions parmi les plus grandes et les 
moins peuplées, qui s’écartent le plus du quotient 
électoral :

Tableau 3

Circonscription Population
Superficie 
(km2) Écart

Abitibi— 
Baie-James—
Nunavik—
Eeyou

85 475 854 754 −15,64 %

Kenora 55 977 321 741 −47,30 %

Labrador 26 728 294 330 −63,64 %

Dans son rapport de 2012, la Commission de délimitation 
des circonscriptions électorales fédérales pour Terre-
Neuve-et-Labrador expliquait comme suit l’écart par rap-
port au quotient électoral dans la circonscription de 
Labrador :

Dans sa proposition, après avoir exposé les résultats du 
recensement décennal et les écarts par rapport au quo-
tient électoral (voir tableaux 1 et 2 ci-dessus), la com-
mission s’est demandé s’il y avait des « circonstances 
extraordinaires », au sens de l’article 15 de la Loi, qui 
l’autorisaient à proposer une circonscription pour 
laquelle l’écart entre la population et le quotient électo-
ral excéderait 25 %.

Depuis 25 ans, la partie de la province occupée par le 
Labrador forme une circonscription distincte, bien que 
sa population soit inférieure dans une proportion de 
plus de 25 % au quotient électoral. Le maintien de cette 
circonscription aurait clairement un effet important 
sur la population d’autres circonscriptions. Dans la 
proposition, la question est traitée comme suit :

Le recensement décennal de 2011 révèle que la 
population de la circonscription de Labrador est 
de 26 728 habitants. Cette population est largement 
dispersée sur la vaste étendue de territoire, ce qui 
continue d’occasionner de sérieux problèmes de 
transport pour les résidents et les représentants 
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major service centre in Upper Lake Melville or in the 
major natural resource development towns of Lab-
rador West, are all known to assert the existence of a 
shared community of interest.

Having regard to its history, geography, community 
of interest and the strength of its distinct Aboriginal 
communities, the Commission views the circum-
stances of the Labrador portion of the Province as 
being extraordinary and as warranting the continu-
ance of a separate electoral district. 

The Commission next considered the remaining six 
electoral districts, recognizing that continuance of the 
Labrador electoral district would necessarily result in 
higher populations in some or all of these six electoral 
districts. To address that issue the Commission found 
it useful to calculate an electoral quota for those six dis-
tricts as follows: 514,536 − 26,728 (Labrador) = 487,808 ÷ 
6 = 81,301. Consideration of that quota (the reference 
quota) assisted the Commission in addressing the 
application of the statutory guidelines in section 15 of 
the Act to those electoral districts. 

With these comments in mind, the Saskatchewan Com-
mission observes that the large geographic size of 
Desnethé—Missinippi—Churchill River, coupled with its 
cultural and linguistic mix, could be viewed as extraordin-
ary circumstances justifying a variation from the quota by 
−43.72%. Even with the proposed adjustment in the geo-
graphic size, Desnethé—Missinippi—Churchill River 
occupies 50% of the landmass of the Province and is 
5.13 times larger than the second largest electoral district 
of Kindersley—Rosetown.

Reducing the size of the electoral boundaries of 
Desnethé—Missinippi—Churchill River will have implica-
tions for the remaining electoral districts. It stands to rea-
son that if some seats are to be below the electoral quota, 
others have to be above it. To accommodate this change, 
the population difference between 71,488 persons under 
an unadjusted boundary for Desnethé—Missinippi—
Churchill River and 45,524 based on a revised boundary, 
which equals 25,964, must be absorbed in the remaining 
13 districts. Following the approach in Newfoundland, it is 
useful to consider what can be called a reference quota, if 
no other adjustment is made, for those remaining districts 
of (1,132,505 – 45,524) ÷ 13 = 83,613 [reference quota] as 
well as the electoral quota when assessing the Proposal. 
To be clear, the electoral quota is the guiding principle.

élus. Les résidents de cette circonscription, Autoch-
tones et non-Autochtones, qu’ils habitent dans une 
petite localité côtière, dans le grand centre de service 
d’Upper Lake Melville ou ses environs, ou dans l’une 
des principales villes de l’ouest du Labrador recon-
nues pour l’exploitation des ressources naturelles, 
revendiquent tous l’existence d’une communauté 
d’intérêts.

Compte tenu de l’histoire, de la géographie, de la 
communauté d’intérêts, de la vitalité des commu-
nautés autochtones distinctes, la commission est 
d’avis que les circonstances de la partie de la pro-
vince occupée par le Labrador sont extraordinaires 
et continuent de justifier l’existence d’une circons-
cription distincte. 

La commission s’est ensuite penchée sur les six autres 
circonscriptions, le maintien de la circonscription de 
Labrador impliquant nécessairement une augmenta-
tion de la population dans une partie ou la totalité 
d’entre elles. Pour régler ce problème, la commission a 
choisi de calculer le quotient électoral des circonscrip-
tions restantes de la manière suivante : 514 536 – 26 728 
(Labrador) = 487 808 ÷ 6 = 81 301. Ce quotient de réfé-
rence a aidé la commission à appliquer les directives de 
l’article 15 aux six autres circonscriptions. 

À la lumière de ces commentaires, la Commission fait 
remarquer que la vaste superficie de Desnethé—
Missinippi—Rivière Churchill, conjuguée à sa diversité 
culturelle et linguistique, pourrait être considérée comme 
des circonstances extraordinaires justifiant un écart de 
−43,72% par rapport au quotient. Même avec la modifica-
tion proposée de sa superficie, Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill occupe 50 % du territoire de la province 
et elle est 5,13 fois plus grande que Kindersley—Rosetown, 
la deuxième plus grande circonscription.

La réduction des limites de la circonscription de 
Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill aura des  
conséquences pour les autres circonscriptions. Il va de soi 
que si la population de certaines circonscriptions est  
inférieure au quotient électoral, elle y sera supérieure 
dans les autres circonscriptions. Pour tenir compte de ce 
changement, la différence de population entre 71 488 per-
sonnes (selon les limites non révisées de Desnethé— 
Missinippi—Rivière Churchill) et 45 524 personnes (selon 
ses limites révisées), soit 25 964 personnes, doit être absor-
bée par les 13 circonscriptions restantes. Suivant l’ap-
proche de Terre-Neuve, si aucune autre modification n’est 
faite, il pourrait être utile d’étudier l’application d’un quo-
tient de référence pour les circonscriptions restantes  
(1 132 505 - 45 524) ÷ 13 = 83 613 [quotient de référence] 
ainsi que l’application du quotient électoral au moment 
d’évaluer la proposition, le quotient électoral demeurant 
le principe directeur.
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Prince Albert

Apart from adding subdivided and recreational lands that 
were formerly in Desnethé—Missinippi—Churchill River, 
this electoral district largely keeps the configuration it had 
following the 2011 Census. The total population of the 
Prince Albert electoral district according to this Proposal 
would be 85,344, which represents a 5.50% variation from 
the electoral quota and a 2.07% variation from the refer-
ence quota. 

Battlefords—Lloydminster

Apart from adding subdivided land and recreational lands 
that were formerly in Desnethé—Missinippi—Churchill 
River, this electoral district largely keeps the configura-
tion it had following the 2011 Census. The total population 
of the Battlefords—Lloydminster electoral district, accord-
ing to this proposal, would be 83,815, which represents a 
3.62% variation from the electoral quota and a 0.25% vari-
ation from the reference quota. 

Saskatoon 

Saskatoon and the surrounding area have grown signifi-
cantly. In 2012, it was possible to create three almost 
exclusively urban seats. The significant growth in the Sas-
katoon electoral districts makes that no longer completely 
possible even when considered in relation to the reference 
quota. The total population of the three electoral districts 
designed as they were in 2012 is 269,480. This figure div-
ided by three equals 89,827. 

Several broad options confront the Commission. One is to 
absorb all of the existing population within the three elec-
toral districts. This would make three of the largest elec-
toral districts in the Province. Depending on where the 
boundary is placed for each electoral district, an electoral 
district of 89,827 would exceed the quota by 8,934. 

Another option would be to create a blended urban-rural 
electoral district. This would include some of the urban 
population of Saskatoon and encompass the fast-growing 
communities on the outskirts of Saskatoon, including 
Warman and Martensville, as well as going east to include 
Humboldt, and the land and residences between these 
points. 

The Commission is considering a combination of these 
approaches. 

In relation to Saskatoon specifically, of the 37 emailed 
submissions received by the Commission to inform this 
Proposal, 17 concerned the Saskatoon electoral districts. 
Two of these submissions were co-authored or supported 
by 8 and 26 people, respectively. All 17 submissions sup-
port the creation of a central urban electoral district 

Prince Albert

Outre l’ajout de parcelles de terre et d’espaces récréatifs 
qui se trouvaient auparavant dans Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill, cette circonscription conserve en grande 
partie sa configuration établie à la suite du recensement 
de 2011. Selon cette proposition, la population totale de 
la circonscription de Prince Albert serait de 85 344 per-
sonnes, ce qui représente un écart de 5,50 % par rapport 
au quotient électoral et de 2,07 % par rapport au quotient 
de référence. 

Battlefords—Lloydminster

Outre l’ajout d’une parcelle de terre et d’espaces récréatifs 
qui se trouvaient auparavant dans Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill, cette circonscription conserve en grande 
partie sa configuration établie à la suite du recensement 
de 2011. Selon cette proposition, la population totale de 
la circonscription de Battlefords—Lloydminster serait de 
83 815 personnes, ce qui représente un écart de 3,62 % par 
rapport au quotient électoral et de 0,25 % par rapport au 
quotient de référence. 

Saskatoon 

Saskatoon et ses environs ont connu une croissance 
importante. En 2012, il était possible de créer trois cir-
conscriptions exclusivement urbaines. Or, en raison de la 
croissance considérable de la population, ce n’est plus 
vraiment une option, même en appliquant le quotient de 
référence. La population totale des trois circonscriptions 
telles que définies en 2012 se chiffre à 269 480 habitants. Si 
nous divisons ce nombre par trois, nous obtenons 89 827. 

Plusieurs possibilités s’offrent à la Commission. L’une 
consiste à regrouper toute la population actuelle dans 
les trois circonscriptions, créant ainsi les trois plus 
grandes circonscriptions de la province. Selon le tracé des 
limites de chaque circonscription, une circonscription de 
89 827 habitants dépasserait le quotient de 8 934. 

Une autre possibilité consisterait à créer une circonscrip-
tion mixte urbaine-rurale. Elle comprendrait une partie 
de la population urbaine de Saskatoon et les communau-
tés à croissance rapide situées en périphérie, notamment 
Warman et Martensville, et irait vers l’est pour inclure 
Humboldt ainsi que les terres et les résidences situées 
entre ces points. 

La Commission propose une combinaison de ces 
approches. 

En ce qui concerne Saskatoon, sur les 37 observations 
écrites que la Commission a reçues par courriel et qui 
ont servi de base à cette proposition, 17 portaient sur les 
circonscriptions de Saskatoon. Deux de ces documents 
ont été coécrits ou appuyés par 8 et 26 personnes, res-
pectivement. Les 17 mémoires appuient la création d’une 
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for Saskatoon, with adjustments of the other two exist-
ing urban electoral districts in Saskatoon to be made 
accordingly. 

The Commission is considering readjusting the three 
existing electoral districts to allow for an electoral district 
to be called “Saskatoon Centre,” which would be bordered 
almost entirely by Circle Drive. The establishment of the 
Saskatoon Centre electoral district addresses commun-
ities of interest that are, to some extent, distinguishable 
from those of suburban and rural residents. These inter-
ests include (a) transportation infrastructure, (b) the 
development of the downtown core, (c) issues faced by at-
risk populations, and (d) distinct issues faced by Indigen-
ous people whose population in Saskatoon is concentrated 
in the neighbourhoods inside Circle Drive. 

The population of the proposed Saskatoon Centre elec-
toral district would be 89,092. This represents a variation 
of 10.09% from the electoral quota and 6.51% from the ref-
erence quota. Those who recommended the establishment 
of a core urban electoral district, and who also commented 
on the issue of quota size, understood that the population 
of this district would exceed 89,000. Apart from Desnethé—
Missinippi—Churchill River, this is the only riding for 
which the Commission is suggesting a departure of more 
than 10%. All of the other ridings are closer to the electoral 
quota.

The establishment of the Saskatoon Centre electoral dis-
trict would involve including within it some neighbour-
hoods—those that are inside of Circle Drive—that are 
presently part of the Saskatoon West electoral district. The 
Commission is proposing that the remaining neighbour-
hoods in Saskatoon West situated outside of Circle Drive, 
become part of the enlarged Saskatoon—Grasswood elec-
toral district as discussed below. 

The Commission proposes to adjust the boundaries of the 
Saskatoon—University electoral district to accommodate 
the proposed Saskatoon Centre electoral district. The 
population of Saskatoon—University would be 85,188. 
This represents a 5.31% variation from the electoral quota 
and 1.88% from the reference quota.

The Commission proposes an adjustment of the bound-
aries of the Saskatoon—Grasswood electoral district in 
such a way as to establish it as a suburban electoral dis-
trict. The proposed adjusted boundaries would include 
Saskatoon neighbourhoods to the south and east of Circle 
Drive. Those neighbourhoods to the east of Circle Drive 
are presently within the Saskatoon West electoral district. 
The population of the Grasswood electoral district with the 
proposed boundaries would be 80,704, which represents a 

circonscription urbaine centrale pour Saskatoon, et la 
modification en conséquence des deux autres circonscrip-
tions urbaines actuelles de Saskatoon.

La Commission propose de réajuster les trois circonscrip-
tions actuelles pour permettre la création d’une circons-
cription nommée « Saskatoon-Centre », qui serait presque 
entièrement bordée par la promenade Circle. L’établisse-
ment de la circonscription de Saskatoon-Centre vise des 
communautés d’intérêts qui, dans une certaine mesure, se 
distinguent de celles des résidents des banlieues et des 
régions rurales. Ces intérêts comprennent (a) l’infrastruc-
ture de transport, (b) le développement du centre-ville, 
(c)  les problèmes auxquels se heurtent les populations 
vulnérables, et (d) les problèmes distincts auxquels se 
heurtent les Autochtones, dont la population à Saskatoon 
est concentrée dans les quartiers situés à l’intérieur de la 
promenade Circle.

La circonscription proposée de Saskatoon-Centre aurait 
une population de 89 092 habitants, ce qui représente un 
écart de 10,09 % par rapport au quotient électoral et de 
6,51 % par rapport au quotient de référence. Tous ceux qui 
ont recommandé l’établissement d’une circonscription 
urbaine centrale, et qui ont également commenté la ques-
tion de la taille du quotient, avaient compris que la popu-
lation de cette circonscription dépasserait 89 000 habi-
tants. Exception faite de Desnethé—Missinippi—Rivière 
Churchill, c’est la seule circonscription pour laquelle la 
Commission propose un écart de plus de 10 %. La popula-
tion de toutes les autres circonscriptions se rapproche du 
quotient électoral.

Pour établir la circonscription de Saskatoon-Centre, il 
faudrait y inclure certains quartiers qui se trouvent à l’in-
térieur de la promenade Circle et qui font actuellement 
partie de Saskatoon-Ouest. La Commission propose que 
les autres quartiers de Saskatoon-Ouest situés à l’exté-
rieur de la promenade Circle fassent partie de la circons-
cription élargie de Saskatoon—Grasswood, comme il est 
indiqué ci-dessous. 

Afin de pouvoir créer la circonscription proposée de Sas-
katoon-Centre, la Commission propose d’ajuster les 
limites de Saskatoon—University. La population de Sas-
katoon—University serait de 85 188 habitants, ce qui 
représente un écart de 5,31 % par rapport au quotient élec-
toral et de 1,88 % par rapport au quotient de référence.

La Commission propose de modifier les limites de 
Saskatoon—Grasswood afin d’en faire une circonscrip-
tion suburbaine. Les nouvelles limites proposées inclu-
raient les quartiers de Saskatoon situés au sud et à l’est 
de la promenade Circle. Les quartiers situés à l’est de la 
promenade Circle font actuellement partie de la circons-
cription de Saskatoon-Ouest. Selon cette proposition, la 
population de la circonscription de Grasswood serait de 
80 704 habitants, ce qui représente un écart de -0,19 % par 
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variation from the electoral quota of -0.19% and from the 
reference quota of -3.44%. 

The Commission proposes to realign part of what used to 
be Carlton Trail—Eagle Creek into a fourth Saskatoon and 
surrounding-area electoral district. The Commission is 
recommending that the new electoral district be called 
Saskatoon—Wanuskewin. It would include Saskatoon 
neighbourhoods that are outside and to the north of Circle 
Drive, and the surrounding area that includes other urban 
communities such as the fast-growing Warman, Martens-
ville and Humboldt. The total population of Saskatoon—
Wanuskewin according to this proposal would be 83,562, 
which represents a 3.29% variation from the electoral 
quota and a -0.07% variation from the reference quota. 

The balance of Carlton Trail—Eagle Creek must be 
absorbed primarily within Kindersley—Rosetown, as 
reflected in the map provided with this Proposal.

Regina 

Like Saskatoon, Regina has grown significantly, but not to 
the same degree. The total 2021 population of the three 
Regina electoral districts, including the blended urban-
rural electoral district of Regina—Qu’Appelle, is 265,719, 
but the growth among the electoral districts is uneven. 
The total population as it stood according to the 2021 Cen-
sus divided by three shows an electoral district size of 
88,573, which would exceed the reference quota of 83,613 
by 4,960 or 5.9%.

Unlike Saskatoon, the Commission received relatively few 
submissions regarding how the 2021 population should be 
divided among Regina’s three electoral districts. In the 
absence of extensive submissions, the Commission con-
sidered two options. 

The first option is to absorb the increased population 
within the existing electoral districts and make adjust-
ments to account for the fact that Regina—Lewvan is the 
largest of the three electoral districts based on the 2021 
Census data. This would mean moving the boundaries to 
account in some manner for the differences in those 
increases.

The second option is to decrease the geographical size 
of Regina—Qu’Appelle and establish three ridings of 
relatively equal size. The proposed map reflects the 
second option. It results in three ridings with the fol-
lowing deviations from the electoral quota as follows: 
(a) Regina—Lewvan at 84,347, which varies by 4.26%, 

rapport au quotient électoral et de -3,44 % par rapport au 
quotient de référence. 

La Commission propose de modifier une partie de l’an-
cienne circonscription de Sentier Carlton—Eagle Creek 
pour en faire une quatrième circonscription de Saskatoon 
et des environs. La Commission recommande que la nou-
velle circonscription se nomme Saskatoon—Wanuskewin. 
Elle comprendrait les quartiers de Saskatoon qui se 
trouvent à l’extérieur et au nord de la promenade Circle, 
ainsi que la région environnante qui comprend d’autres 
communautés urbaines telles que Warman, Martensville 
et Humboldt, qui connaissent une croissance rapide. 
Selon cette proposition, la population totale de la circons-
cription de Saskatoon—Wanuskewin serait de 85 562 habi-
tants, ce qui représente un écart de 3,29 % par rapport au 
quotient électoral et de -0,07 % par rapport au quotient de 
référence. 

Le reste de la population de Sentier Carlton—Eagle 
Creek doit être absorbé principalement par Kindersley—
Rosetown, comme le montre la carte qui accompagne 
cette proposition.

Regina 

À l’instar de Saskatoon, Regina a connu une croissance 
importante, mais dans une moindre mesure. Selon le 
recensement de 2021, la population totale des trois cir-
conscriptions de Regina, y compris la circonscription 
mixte urbaine-rurale de Regina—Qu’Appelle, se chiffre à 
265 719, mais ces circonscriptions affichent une croissance 
inégale. Ainsi, si nous divisons la population totale par 
trois, nous obtenons une population de 88 573 habitants, 
ce qui dépasserait de 4 960 ou de 5,9 % le quotient de réfé-
rence de 83 613.

Contrairement à Saskatoon, la Commission a reçu rela-
tivement peu d’observations concernant la façon dont la 
population de 2021 devrait être répartie entre les trois 
circonscriptions de Regina. En l’absence d’observations 
détaillées, la Commission propose deux options. 

La première consiste à absorber la hausse démographique 
dans les circonscriptions actuelles et à apporter des modi-
fications pour tenir compte de la population de Regina—
Lewvan, qui est la plus importante des trois circonscrip-
tions selon les données du recensement de 2021. À cette 
fin, il faudrait déplacer les limites pour prendre en compte 
d’une certaine façon les écarts de croissance démogra-
phique entre les circonscriptions de Regina.

La seconde consisterait à réduire la superficie de Regina—
Qu’Appelle et d’établir trois circonscriptions de taille rela-
tivement égale. La carte proposée correspond à la seconde 
option. Elle se traduirait par trois circonscriptions présen-
tant les écarts suivants par rapport au quotient électoral : 
Regina—Lewvan aurait une population de 84 347, soit un 
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(b)  Regina—Qu’Appelle at 85,914, which varies by 6.2%, 
and (c) Regina—Wascana at 85,642, which varies by 5.9%.

This option has implications for both the Yorkton—
Melville and Souris—Moose Mountain electoral districts.

Yorkton—Melville

Two main factors have influenced the proposed electoral 
boundaries of this district. The first is the reduction of 
the geographical size of Desnethé—Missinippi—Churchill 
River. The second factor is the reduction in geograph-
ical size of Regina—Qu’Appelle. These two changes have 
increased the corresponding size of the electoral district 
of Yorkton—Melville, giving it a population of 78,865. The 
variation from the electoral quota for Yorkton—Melville 
based on the 2011 Census was -3.45%. The proposed 
increase in electoral size would reduce the variation from 
the electoral quota to -2.50%, with a variation from the ref-
erence quota of -5.68%.

Souris—Moose Mountain

The reduction in geographical size of Regina—Qu’Appelle 
results in some increase in size of Souris—Moose Moun-
tain. The large size of this electoral district justifies the 
Commission’s decision to continue to depart somewhat 
from the electoral quota for the district. The proposed 
population of Souris—Moose Mountain is 80,519. This 
represents a -0.46% variation from the electoral quota and 
a -3.70% variation from the reference quota.

Swift Current—Moose Jaw—Grasslands and 
Kindersley—Rosetown

The Commission received a number of detailed submis-
sions criticizing the configuration of Cypress Hills—
Grasslands and Moose Jaw—Lake Centre—Lanigan as not 
respecting the communities of interest in this part of the 
Province. In addition, most of the submissions expressed 
concern about the large size of Cypress Hills—Grasslands, 
which would in all likelihood have to increase to come 
closer to the electoral quota if no other adjustments were 
made. In that regard, it is noted that the landmass of 
Cypress Hills—Grasslands according to the 2012 Report 
was 77,831 km2. At least for the purposes of this Proposal, 
the Commission proposes that the two electoral districts 
should be substantially re-configured.

The Commission proposes one district following the 
transportation corridor running through Swift Current 
and Moose Jaw almost to the outskirts of Regina and to 
be named Moose Jaw—Swift Current—Cypress Hills. 
The population of this district would be 85,464, which 

écart de 4,26 %; (b) Regina—Qu’Appelle aurait une popu-
lation de 85 914, soit un écart de 6,2 %; et (c) Regina—
Wascana aurait une population de 85 642, soit un écart de 
5,9 %.

Cette option a des conséquences pour les circonscriptions 
de Yorkton—Melville et de Souris—Moose Mountain.

Yorkton—Melville

Deux facteurs principaux ont influencé les limites propo-
sées pour cette circonscription. Le premier est la réduction 
de la superficie de Desnethé—Missinippi—Rivière Chur-
chill, et le second, la réduction de la superficie de Regina—
Qu’Appelle. Ces deux changements ont pour conséquence 
d’accroître la superficie de la circonscription de Yorkton—
Melville, sa population atteignant 78 865 habitants. Selon 
le recensement de 2011, Yorkton—Melville affichait un 
écart de -3,45 % par rapport au quotient électoral. L’aug-
mentation proposée de la superficie réduirait l’écart par 
rapport au quotient électoral à -2,50 %, tandis que l’écart 
par rapport au quotient de référence serait de -5,68 %.

Souris—Moose Mountain

La réduction de la superficie de Regina—Qu’Appelle 
entraîne une certaine augmentation de la superficie de 
Souris—Moose Mountain. La grande superficie de cette 
circonscription justifie la décision de la Commission de 
continuer de déroger quelque peu du quotient électoral. 
Selon cette proposition, la population de Souris—Moose 
Mountain est de 80 519, ce qui représente un écart de 
-0,46 % par rapport au quotient électoral et de -3,70 % par 
rapport au quotient de référence.

Swift Current—Moose Jaw—Grasslands et 
Kindersley—Rosetown

La Commission a reçu un certain nombre d’observations 
détaillées selon lesquelles la configuration de Cypress 
Hills—Grasslands et de Moose Jaw—Lake Centre—
Lanigan ne respecte pas les communautés d’intérêts de 
cette région de la province. En outre, la plupart des obser-
vations soulevaient des préoccupations quant à la grande 
superficie de Cypress Hills—Grasslands, qui devrait pro-
bablement augmenter pour se rapprocher du quotient 
électoral si aucune autre modification n’est apportée. 
À cet égard, notons que le territoire de Cypress Hills—
Grasslands, selon le rapport de 2012, était de 77 831 km2. 
La Commission propose, du moins aux fins de cette pro-
position, que les limites des deux circonscriptions soient 
remaniées substantiellement.

La Commission propose une circonscription qui suivrait 
le corridor de transport traversant Swift Current et Moose 
Jaw presque jusqu’aux abords de Regina et qui s’appelle-
rait Moose Jaw—Swift Current—Cypress Hills. La popula-
tion de cette circonscription serait de 85 464 habitants, ce 
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represents a 5.66% variation from the electoral quota and 
a 2.22% variation from the reference quota. 

The Commission proposes a second almost exclusively 
rural electoral district to recognize the community of 
interest that lies to the north of the South Saskatchewan 
River. It would absorb almost all that part of Carlton 
Trail—Eagle Creek that does not form part of Saskatoon—
Wanuskewin. This district would be named after the two 
largest centres in the district and be called Kindersley—
Rosetown. Conscious of the large geographic size of this 
district, the Commission did not extend its boundaries to 
the point of exact equivalence with the electoral quota. 
The population of Kindersley—Rosetown would be 78,525. 
This represents a -2.93% variation from the provincial 
quota and a -6.09% variation from the reference quota.

Notice of Sittings

Hearing dates and places

The receipt of submissions and the holding of public sit-
tings to hear representations by interested persons are an 
essential part of the electoral redistribution process. To 
that end, the Commission will be holding public sittings in 
respect of the proposed electoral districts. The Commis-
sion stresses the importance of these sittings or hearings 
to the process leading to the development of its final 
Report. For this purpose, the Commission will sit at the 
following centres and times: 

Location Place of hearing
Date of 
hearing

Time of 
hearing

Saskatoon Sheraton 
Cavalier 
612 Spadina 
Crescent E 

Monday, 
June 20, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Saskatoon Sheraton 
Cavalier 
612 Spadina 
Crescent E 

Tuesday, 
June 21, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Prince 
Albert

Best Western 
Premier 
313 38th Street W 

Wednesday, 
June 22, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

La Ronge Kikinahk 
Friendship Centre 
320 Boardman 
Street

Friday, 
June 24, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Meadow 
Lake

Flying Dust 
Community 
Centre 
1 Buffalo Rub 
Avenue & River 
Road

Monday, 
June 27, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

North 
Battleford

Don Ross Centre 
891 99th Street 

Tuesday, 
June 28, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

qui représente un écart de 5,66 % par rapport au quotient 
électoral et de 2,22 % par rapport au quotient de référence. 

La Commission propose une seconde circonscription 
presque exclusivement rurale en vue de reconnaître la 
communauté d’intérêts qui occupe le nord de la rivière 
Saskatchewan Sud. Elle comprendrait presque toute la 
partie de Sentier Carlton—Eagle Creek qui ne se trouve 
pas dans Saskatoon—Wanuskewin. Cette circonscription 
porterait le nom des deux plus grands centres de la cir-
conscription : Kindersley—Rosetown. En raison de la 
grande superficie de cette circonscription, la Commission 
n’a pas étendu ses limites pour qu’elle atteigne exacte-
ment le quotient électoral. La population de Kindersley—
Rosetown serait de 78 525, ce qui représente un écart de 
-2,93 % par rapport au quotient provincial et de -6,09 % 
par rapport au quotient de référence.

Avis de séances

Dates et lieux des audiences 

La réception d’observations écrites et la tenue de séances 
publiques pour entendre les observations des intéressés 
sont un élément essentiel du processus de redécoupage 
électoral. À cet fin, la Commission tiendra des audiences 
publiques au sujet des circonscriptions proposées. La 
Commission rappelle l’importance de ces audiences pour 
l’élaboration de son rapport définitif. La Commission sié-
gera donc aux dates et lieux suivants : 

Ville ou 
localité

Lieu de 
l’audience

Date de 
l’audience

Heure de 
l’audience

Saskatoon Sheraton 
Cavalier 
612, croissant 
Spadina Est 

Lundi  
20 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

Saskatoon Sheraton 
Cavalier 
612, croissant 
Spadina Est 

Mardi  
21 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

Prince 
Albert

Best Western 
Premier 
313, 38e Rue 
Ouest

Mercredi 
22 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

La Ronge Kikinahk 
Friendship Centre 
320, rue 
Boardman

Vendredi 
24 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

Meadow 
Lake

Flying Dust 
Community 
Centre 
1, avenue Buffalo 
Rub et chemin 
River

Lundi 
27 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

North 
Battleford

Don Ross Centre 
891, 99e Rue  

Mardi  
28 juin 2022

9 h 30  
à 17 h
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Location Place of hearing
Date of 
hearing

Time of 
hearing

Kindersley Royal Canadian 
Legion 
118 2nd Avenue E 
 

Wednesday, 
June 29, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Swift 
Current

Coast Hotel 
905 North 
Service Road E 

Thursday, 
June 30, 
2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Regina Holiday Inn and 
Suites 
1800 Prince of 
Wales Drive 

Tuesday, 
July 5, 2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Regina Holiday Inn and 
Suites 
1800 Prince of 
Wales Drive 

Wednesday, 
July 6, 2022

9:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Fort 
Qu’Appelle

Treaty 4 
Governance 
Centre 
740 Sioux 
Avenue S

Thursday, 
July 7, 2022

10:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Moose 
Jaw

Heritage Inn 
1590 Main  
Street N

Friday, 
July 8, 2022

10:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Yorkton Ukrainian 
Cultural Centre 
240 Wellington 
Avenue

Monday, 
July 11, 2022

10:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Weyburn Royal Canadian 
Legion 47 
150 3rd Avenue 
NE

Tuesday, 
July 12, 2022

10:30 a.m. – 
5:00 p.m.

Virtual 
hearing

The link will 
be provided to 
participants

Thursday, 
July 14, 2022

1:00 p.m. – 
4:00 p.m. 
6:00 p.m. – 
8:30 p.m.

Other sittings, including additional virtual hearings, can 
be scheduled depending on need.

Simultaneous Translation

English-to-French and French-to-English translation will 
be available at any sitting of the Commission on written 
request to the Secretary of the Commission by:

(a) any person who gives notice of intention to make a 
presentation at that particular sitting; or

(b) any person who expresses an intention to attend 
that particular sitting.

In order to allow the Commission time to arrange for such 
language translation, the written request must be received 
by the Secretary of the Commission 14 days before the 
hearing that the person would like to attend. Contact 
information is provided in the Notice of Representation 
section.

Ville ou 
localité

Lieu de 
l’audience

Date de 
l’audience

Heure de 
l’audience

Kindersley Royal Canadian 
Legion 
118, 2e Avenue 
Est 

Mercredi 
29 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

Swift 
Current

Coast Hotel 
905, North 
Service Road Est 

Jeudi 
30 juin 2022

9 h 30  
à 17 h

Regina Holiday Inn and 
Suites 
1800, promenade 
Prince of Wales 

Mardi 
5 juillet 2022

9 h 30  
à 17 h

Regina Holiday Inn and 
Suites 
1800, promenade 
Prince of Wales 

Mercredi 
6 juillet 2022

9 h 30  
à 17 h

Fort 
Qu’Appelle

Treaty 4 
Governance 
Centre 
740, avenue 
Sioux Sud

Jeudi 
7 juillet 2022

10 h 30  
à 17 h

Moose 
Jaw

Heritage Inn 
1590, rue Main 
Nord

Vendredi 
8 juillet 2022

10 h 30  
à 17 h

Yorkton Ukrainian 
Cultural Centre 
240, avenue 
Wellington

Lundi 
11 juillet 2022

10 h 30  
à 17 h

Weyburn Royal Canadian 
Legion 47 
150, 3e Avenue 
Nord-Est

Mardi 
12 juillet 2022

10 h 30  
à 17 h

Audience 
virtuelle

Le lien sera 
fourni aux 
participants 

Jeudi 
14 juillet 2022

13 h  
à 16 h 
18 h  
à 20 h 30 

D’autres séances, y compris des audiences virtuelles, 
seront offertes au besoin.

Interprétation simultanée

Un service d’interprétation simultanée de l’anglais au 
français et du français à l’anglais sera offert à toute séance 
de la Commission, si les personnes suivantes en font la 
demande par écrit auprès du secrétaire de la Commission :

(a) toute personne qui donne avis de son intention de 
présenter des observations à la séance; 

(b) toute personne qui exprime son intention d’assister 
à la séance.

Afin que la Commission puisse prendre les dispositions 
nécessaires pour assurer ce service, le secrétaire de la 
Commission doit recevoir la demande écrite 14 jours avant 
la tenue de l’audience à laquelle la personne souhaite 
prendre part. Les coordonnées se trouvent dans la section 
« Avis pour la présentation d’observations ».
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Accommodation Needs

If anyone wishing to attend or make a presentation at one 
of the Commission’s sittings has accommodation needs 
that would otherwise prevent the person from doing so, 
such person should notify the Commission in writing of 
the nature of those needs. In order to allow the Commis-
sion time to arrange for any special requirements, the 
written notice must be received by the Secretary of the 
Commission no later than 14 days before the hearing that 
the person would like to attend. Contact information is 
provided in the Notice of Representation section.

Notice of Representation 

The Act precludes the Commission from hearing any per-
son desiring to make a representation at one of the Com-
mission’s sittings, unless that person has given to the 
Commission the notice required by subsections 19(2) and 
19(5) of the Act, which read as follows:

Notice to be given by public advertisement 

19(2) Notice of the time and place fixed by the commis-
sion for any sittings to be held by it for the hearing of 
representations from interested persons shall be given 
by advertisement published in the Canada Gazette and 
in at least one newspaper of general circulation in the 
province at least 30 days before the day on which the 
sittings commence.

Notice of representation to be given before 
sittings 

19(5) No representation shall be heard by a commis-
sion at any sittings held by it for the hearing of rep-
resentations from interested persons unless notice in 
writing is given to the secretary of the commission 
within 23 days after the date of the publication of the 
last advertisement under subsection (2), stating the 
name and address of the person who seeks to make the 
representation and indicating concisely the nature of 
the representation and of the interest of the person.

The effect of these two provisions, taken in combination, 
is that notice in writing shall be given to the Secretary of 
the Commission within 23 days of the date of the publica-
tion of the last advertisement mentioned in subsec-
tion 19(2). Notwithstanding subsections 19(2) and (5) of 
the Act, subsection 19(6) provides that a “commission may 
hear the representation without the notice being given if 
the commission considers it to be in the public interest to 
do so.” 

With the above principles in mind, the Commission should 
receive any notice to make a representation by June 13, 

Mesures d’adaptation

Toute personne qui désire assister à une séance de la 
Commission ou y présenter des observations et qui néces-
site des mesures d’adaptation sans lesquelles elle ne 
pourra pas le faire est priée d’en aviser la Commission par 
écrit. Pour que la Commission ait le temps de prendre des 
dispositions en vue de répondre à ces besoins spéciaux, le 
secrétaire de la Commission doit recevoir l’avis écrit au 
plus tard 14 jours avant l’audience à laquelle la personne 
souhaite prendre part. Les coordonnées se trouvent dans 
la section « Avis pour la présentation d’observations ».

Avis pour la présentation d’observations

Selon la Loi, la Commission ne peut pas entendre une per-
sonne qui veut présenter des observations sans avoir 
donné un avis conformément aux paragraphes  19(2) et 
19(5) de la Loi, qui se lisent comme suit :

Avis public des réunions

19(2) Au moins trente jours avant la date du début des 
séances qu’elle tient pour entendre les observations des 
intéressés, la commission fait publier, dans la Gazette 
du Canada et au moins un journal à grand tirage de la 
province, un avis en fixant les dates, heures et lieux.

Avis obligatoire pour la présentation 
d’observations 

19(5) La commission ne peut entendre les observations 
n’ayant pas fait l’objet d’un avis écrit. Celui-ci doit être 
adressé au secrétaire de la commission dans les vingt-
trois jours suivant la publication du dernier avis dans le 
cadre du paragraphe (2) et préciser les nom et adresse 
de la personne désirant présenter les observations, 
ainsi que la nature de celles-ci et de l’intérêt en cause.

Aux termes de ces deux dispositions, un avis écrit doit être 
donné au secrétaire de la Commission dans les 23 jours 
suivant la date de publication du dernier avis énoncé au 
paragraphe  19(2). Nonobstant les paragraphes  19(2) et 
19(5) de la Loi, le paragraphe 19(6) prévoit qu’une « com-
mission peut […] entendre des observations sans qu’un 
avis ait été donné si elle estime qu’il y va de l’intérêt 
public ». 

Compte tenu des principes susmentionnés, la Commission 
doit recevoir tout avis pour la présentation d’observations 
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2022. Notice in writing shall be sent to the Secretary of the 
Commission, using the contact information below. 

By email: sk@redecoupage-federal-redistribution.ca

By mail: Ms. Marlene Rodie
Commission Secretary 
Saskatchewan Electoral Boundaries Commission
P.O. Box 21031 Gardiner Park PO
Regina, SK S4V 0Y0

Rules 

As the Notice of Sittings section indicates, the Commis-
sion will be holding a number of public hearings. In 
accordance with section 18 of the Act, the Commission has 
developed rules for regulating its public hearings, as 
follows:

1. These rules may be cited as “The Rules of the Federal Elec-
toral Boundaries Commission for Saskatchewan, 2022.” 

2. In these Rules:

(a) “Act” means the Electoral Boundaries Readjust-
ment Act, R.S.C. 1985, c. E-3; 

(b) “advertisement” means the advertisement pub-
lished by the Commission pursuant to subsection 19(2) 
of the Act; 

(c) “Commission” means the Federal Electoral Bound-
aries Commission for the Province of Saskatchewan 
established following the 2021 decennial census; 

(d) “notice of intention to make a representation” 
means notice in writing given to the Secretary pursuant 
to subsection 19(5) of the Act; 

(e) “Secretary” means the Secretary of the 
Commission; 

(f) “sitting” means a sitting held for the hearing of rep-
resentations in accordance with section 19 of the Act. 

3. These rules may be cited as “The Rules of the Federal Elec-
toral Boundaries Commission for Saskatchewan, 2022.” 

4. A person giving notice of intention to make a represen-
tation shall state in the notice at which of the places, 
named in the advertisement as a place of sitting, that per-
son wishes the representation to be heard. Such person 
may elect to make their submission in writing only, pro-
vided that such election is made in writing and delivered 
to the Secretary within the time limit for giving notice of 

au plus tard le 13  juin 2022. L’avis écrit doit être envoyé 
à la secrétaire de la Commission, à l’adresse indiquée 
ci-dessous. 

Par courriel : sk@redecoupage-federal-redistribution.ca

Par la poste : Mme Marlene Rodie
Secrétaire 
Commission de délimitation des circonscriptions 

électorales fédérales pour la Saskatchewan
Case postale 21031, bureau de poste de Gardiner Park
Regina (Saskatchewan) S4V 0Y0

Règles 

Comme l’indique la section « Avis de séances », la Com-
mission tiendra des audiences publiques. Conformément 
à l’article 18 de la Loi, la Commission a édicté les règles 
suivantes pour régir ses audiences publiques :

1. Les présentes règles peuvent être citées sous le titre 
« Règles de la Commission de délimitation des circonscrip-
tions électorales fédérales pour la Saskatchewan, 2022 ». 

2. Dans les présentes règles :

(a) « annonce » désigne l’annonce publiée par la Com-
mission conformément au paragraphe 19(2) de la Loi;

(b) « avis d’intention de présenter des observations » 
désigne un avis soumis par écrit au secrétaire, confor-
mément au paragraphe 19(5) de la Loi;

(c) « Commission » désigne la Commission de délimi-
tation des circonscriptions électorales fédérales pour la 
province de la Saskatchewan, constituée après le recen-
sement décennal de 2021;

(d) « Loi » désigne la Loi sur la révision des limites des 
circonscriptions électorales, L.R.C. (1985), ch. E-3;

(e) « séance » désigne une séance tenue pour entendre 
des observations conformément à l’article 19 de la Loi;

(f) «  secrétaire  » désigne le secrétaire de la 
Commission. 

3. Une seule personne sera entendue lors de la présenta-
tion des observations d’une partie intéressée au cours 
d’une séance, sauf si la Commission en décide autrement 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

4. Toute personne qui donne avis de son intention de pré-
senter des observations doit y indiquer, parmi les lieux de 
séance indiqués dans l’annonce, celui où elle désire for-
muler ses observations. Elle peut choisir de formuler ses 
observations par écrit seulement, pourvu qu’elle en avise 
le secrétaire par écrit dans le délai prévu pour donner avis 
de son intention de présenter des observations. Les 

mailto:sk%40redecoupage-federal-redistribution.ca?subject=
mailto:sk%40redecoupage-federal-redistribution.ca?subject=
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intention to make a representation. The written submis-
sion must be delivered to the Secretary at the time of mak-
ing such election or within 30 days thereafter. 

5. If a person giving notice of intention to make a rep-
resentation fails to comply with the provisions of Rule 4, 
the Secretary shall forthwith ascertain from such person 
the place at which that person wishes to make the 
representation. 

6. If it appears to the Commission that no one will make 
a representation at any place designated by the advertise-
ment as a place of sitting, the Commission, or the Chair of 
the Commission, may cancel the sitting at such place. 

7. Two members of the Commission shall constitute a 
quorum for the holding of a sitting to hear representations.

8. If a quorum cannot be present at a place of sitting on the 
date set out in the advertisement, the Commission, or the 
Chair of the Commission, may postpone that sitting to a 
later date. 

(1) In the event of the cancellation of a sitting for rea-
sons other than that set forth in Rule 7 or in the event of 
the postponement of a sitting, the Secretary shall forth-
with notify any person who has given notice of inten-
tion to make a representation that the sitting has been 
cancelled or postponed. In such an event, the Secretary 
shall advise such person or persons at which other sit-
ting the person may make her or his representation. 

(2) In the event of the cancellation or postponement of 
a sitting, the Commission, or the Chair of the Commis-
sion, shall give public notice of such postponement or 
cancellation by such means as the Commission, or the 
Chair of the Commission, considers adequate in the 
circumstances. 

9. If it appears at a sitting of the Commission that the 
Commission cannot complete hearing representations 
within the time allowed for the sitting, the Commission 
may adjourn the sitting to a later date at the same place or 
may, taking into account the convenience of persons 
whose representations have not been heard or have been 
only partly heard, adjourn the sitting to a sitting of the 
Commission elsewhere. 

10. As a general rule, representations will be limited 
to 15 minutes, including the time needed to set up and 
to take down any equipment that might be part of the 
presentation. 

11. Notwithstanding anything contained in these rules, a 
person who has given notice of intention to make a rep-
resentation and who has indicated a desire to be heard at 
one of the places specified in the advertisement may, with 
the consent of the Commission, or the Chair of the Com-
mission, be heard at any other sitting specified in the 
advertisement. 

observations écrites doivent être transmises au secrétaire 
au même moment ou dans les 30 jours suivants.

5. Si une personne qui donne avis de son intention de pré-
senter des observations ne se conforme pas aux disposi-
tions de la règle 4, le secrétaire doit immédiatement s’en-
quérir auprès d’elle du lieu où elle désire présenter ses 
observations.

6. Lorsqu’il appert que personne ne formulera d’observa-
tions à un endroit désigné dans l’annonce comme lieu de 
séance, la Commission ou sa présidente peut annuler la 
séance audit lieu.

7. Deux membres de la Commission constituent le quo-
rum nécessaire pour la tenue d’une séance en vue d’en-
tendre des observations.

8. S’il n’est pas possible d’obtenir le quorum pour une 
séance à l’endroit et à la date fixés dans l’annonce, la Com-
mission ou sa présidente peut reporter la séance.

(1) Lorsqu’une séance est annulée pour une raison 
autre que celle énoncée à la règle 6 ou qu’elle est repor-
tée, le secrétaire doit en informer immédiatement 
toute personne ayant donné avis de son intention d’y 
formuler des observations. Il doit aussi indiquer à la 
personne à quelle autre séance elle pourra formuler ses 
observations.

(2) La Commission ou sa présidente doit annoncer 
publiquement l’annulation ou le report d’une séance, 
par les moyens qu’elle juge appropriés dans les 
circonstances.

9. Si, au cours d’une séance, la Commission constate 
qu’elle ne pourra pas terminer l’audition des observations 
dans le temps prévu, elle peut ajourner la séance à une 
date ultérieure au même endroit ou, en tenant compte des 
disponibilités des personnes qui n’ont pas été entendues 
ou n’ont été entendues que partiellement, l’ajourner à un 
autre lieu de séance.

10. En règle générale, les présentations seront limitées à 
15 minutes, ce qui comprend le temps nécessaire à l’ins-
tallation et à la désinstallation de tout équipement.

11. Nonobstant toute disposition des présentes règles, 
toute personne qui a donné avis de son intention de pré-
senter des observations et a exprimé le désir d’être enten-
due à l’un des lieux de séance indiqués dans l’annonce 
peut, avec le consentement de la Commission ou de sa 
présidente, être entendue à toute autre séance indiquée 
dans l’annonce.
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12. At each sitting the Commission shall decide the order 
in which representations are heard. 

13. Having regard for issues surrounding the pandemic 
and the increased expectation from the public with regard 
to online services, the Commission will hold one or more 
virtual public hearings, depending on the utility and the 
demand. In addition to the principles to be applied to in-
person public hearings, the following procedures and 
requirements apply to virtual public hearings: 

(a) the link to the virtual public hearing is made avail-
able only to participants and observers who have regis-
tered with the commission and to members of the 
media and is not to be shared;

(b) a moderator will manage the agenda, the allotted 
speaking time and the microphones of the 
participants;

(c) participants will have the option to share their 
screen;

(d) the use of a headset by presenters is 
recommended;

(e) presenters may choose to participate by phone;

(f) simultaneous translation will be available, if 
requested. 

Dated at Regina, Saskatchewan, 27th day of April, 2022.

The Honourable Madam Justice Georgina 
Jackson

Chair 
Court of Appeal for Saskatchewan, Regina

Dr. Bonita Beatty
Deschambault Lake 
Associate professor in the Department of Indigenous 

Studies 
University of Saskatchewan

Mark Carter
Saskatoon
Professor in the College of Law 
University of Saskatchewan

APPENDIX – Maps, Proposed Boundaries and Names 
of Electoral Districts 

There shall be in the Province of Saskatchewan four-
teen  (14) electoral districts, named and described as set 
out below, each of which shall return one member.

In the following descriptions:

(a) any reference to “arm,” “lake,” “drive,” “street,” 
“crescent,” “avenue,” “road,” “boulevard,” “line,” 

12. Chaque séance, la Commission décidera de l’ordre 
dans lequel les observations seront entendues.

13. En raison de la pandémie et des attentes croissantes du 
public envers la prestation de services en ligne, la Com-
mission tiendra une ou plusieurs audiences publiques vir-
tuelles, si elle l’estime utile et si la demande le justifie. En 
plus des principes applicables aux audiences publiques en 
personne, les procédures et exigences suivantes s’ap-
pliquent aux audiences publiques virtuelles : 

(a) le lien de l’audience publique virtuelle est réservé 
aux participants et aux observateurs qui se sont inscrits 
auprès de la Commission et aux membres des médias; 
il ne doit être communiqué à personne d’autre;

(b) un modérateur gérera l’ordre du jour, le temps de 
parole alloué et les microphones des participants;

(c) les participants pourront partager leur écran;

(d) les présentateurs sont invités à porter un casque 
d’écoute;

(e) les présentateurs pourront participer à l’audience 
par téléphone;

(f) un service d’interprétation simultanée sera offert, 
sur demande. 

Fait à Regina, Saskatchewan, ce 27e jour d’avril 2022.

L’honorable juge Georgina Jackson
Présidente 
Cour d’appel de la Saskatchewan, Regina

Bonita Beatty
Deschambault Lake 
Professeure agrégée au département d’études 

autochtones 
Université de la Saskatchewan

Mark Carter
Saskatoon 
Professeur à la faculté de droit 
Université de la Saskatchewan

ANNEXE – Cartes géographiques, délimitations et 
noms proposés des circonscriptions électorales

Dans la province de la Saskatchewan, il y aura qua-
torze  (14)  circonscriptions, nommées et décrites comme 
suit, qui devront chacune élire un député.

Dans les descriptions suivantes :

a) toute mention de « bras », « lac », « promenade », 
«  rue  », «  croissant  », «  avenue  », «  chemin  », 
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“highway,” “railway” and “river” signifies the centre 
line unless otherwise described; 

(b) sections, townships, ranges and meridians are in 
accordance with the Dominion Lands system of survey 
and include the extension thereof in accordance with 
that system. They are abbreviated as “Sec”, “Tp”, “R” 
and “W 2” or “W 3”;

(c) all cities, towns, villages, district municipalities, 
rural municipalities and Indian reserves lying within 
the perimeter of the electoral district are included 
unless otherwise described;

(d) all First Nation territories lying within the perim-
eter of the electoral district are included unless other-
wise described; 

(e) wherever a word or expression is used to denote a 
territorial division, such word or expression shall indi-
cate the territorial division as it existed or was bounded 
on the first day of January 2021;

(f) the translation of the terms “street,” “avenue” and 
“boulevard” follows Treasury Board standards; the 
translation of all other public thoroughfare designa-
tions is based on commonly used terms but has no offi-
cial recognition; and

(g) all coordinates are in reference to the North Amer-
ican Datum of 1983 (NAD 83). 

The population figure of each electoral district is derived 
from the 2021 decennial census.

Battlefords—Lloydminster

(Population: 83,815) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the intersection of 
the westerly boundary of said province with the northerly 
limit of the Rural Municipality of Beaver River No. 622; 
thence generally easterly, southerly and westerly along 
the northerly, easterly and southerly limits of said rural 
municipality to the easterly limit of the Rural Municipal-
ity of Loon Lake No. 561; thence generally southerly and 
easterly along said limit to the northerly limit of the Rural 
Municipality of Mervin No. 499; thence generally south-
erly and easterly along said limit and along the northerly 
limit of the rural municipalities of Parkdale No. 498 and 
Medstead No. 497 to the westerly limit of the Rural Muni-
cipality of Spiritwood No. 496; thence northerly along said 
limit to the southerly limit of the Rural Municipality of 
Big River No. 555; thence generally northerly, easterly, 

« autoroute », « route », « boulevard », « ligne », « voie 
ferrée » et « rivière » fait référence à leur ligne médiane, 
à moins d’avis contraire; 

b) les sections, townships, rangs et méridiens sont 
conformes au système d’arpentage des terres du 
Canada et comprennent leur prolongement conformé-
ment à ce système; on utilise les abréviations sui-
vantes : Sec, Tp, Rg et O 2 ou O 3;

c) toutes les villes, tous les villages ainsi que toutes les 
municipalités de district, les municipalités rurales et 
les réserves indiennes situés à l’intérieur du périmètre 
d’une circonscription en font partie, à moins d’indica-
tion contraire;

d) tous les territoires des Premières Nations situés à 
l’intérieur du périmètre de la circonscription en font 
partie, à moins d’avis contraire; 

e) partout où il est fait usage d’un mot ou d’une expres-
sion pour désigner une division territoriale, ce mot ou 
cette expression indique la division territoriale telle 
qu’elle existait ou était délimitée le premier jour de 
janvier 2021;

f) la traduction des termes « rue », « avenue » et « bou-
levard » suit les normes du Conseil du Trésor; la tra-
duction de toute autre désignation de voie publique est 
basée sur des expressions fréquemment employées 
mais n’est pas reconnue de façon officielle; 

g) toutes les coordonnées renvoient au Système de réfé-
rence nord-américain de 1983 (NAD 83). 

Le chiffre de population de chaque circonscription est tiré 
du recensement décennal de 2021.

Battlefords—Lloydminster

(Population : 83 815) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit : commençant à l’intersection de la 
frontière ouest de ladite province avec la limite nord de la 
municipalité rurale de Beaver River no 622; de là généra-
lement vers l’est, le sud et l’ouest suivant les limites nord, 
est et sud de ladite municipalité rurale jusqu’à la limite est 
de la municipalité rurale de Loon Lake no 561; de là géné-
ralement vers le sud et l’est suivant ladite limite jusqu’à 
la limite nord de la municipalité rurale de Mervin no 499; 
de là généralement vers le sud et l’est suivant ladite limite 
et la limite nord des municipalités rurales de Parkdale 
no 498 et de Medstead no 497 jusqu’à la limite ouest de la 
municipalité rurale de Spiritwood no 496; de là vers le nord 
suivant ladite limite jusqu’à la limite sud de la municipa-
lité rurale de Big River no 555; de là généralement vers le 
nord, l’est, le sud et l’ouest suivant les limites ouest, nord, 
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southerly and westerly along the westerly, northerly, 
easterly and southerly limits of said rural municipality 
to Highway 55; thence generally southerly and south-
easterly along said highway to the northerly limit of the 
Village of Debden; thence generally easterly and southerly 
along the northerly and easterly limits of said village to 
Highway 55; thence southeasterly along said highway to 
the west boundary of Sec 16 Tp 51 R 5 W 3; thence south-
erly along said boundary and along the west boundary of 
sec 9 and 4 Tp 51 R 5 W 3 to the south boundary of Sec 4 
Tp 51 R 5 W 3; thence east along said boundary and along 
the south boundary of sec 3 and 2 Tp 51 R 5 W 3 to High-
way  55; thence southeasterly along said highway to the 
westerly limit of the Village of Canwood; thence northerly, 
easterly and southerly along the westerly, northerly and 
easterly limits of said village to Highway 55; thence south-
easterly along said highway to the easterly limit of the 
Rural Municipality of Canwood No. 494; thence southerly 
and westerly along the easterly and southerly limits of said 
rural municipality to the easterly boundary of Mistawasis 
Indian Reserve No. 103B; thence southerly and west-
erly along the easterly and southerly boundaries of said 
reserve; thence southerly, westerly and northerly along 
the easterly, southerly and westerly boundaries of said 
reserve to the southerly boundary of Mistawasis Indian 
Reserve No. 103D; thence westerly and northerly along 
the southerly and westerly boundaries of said reserve to 
the southerly limit of the Rural Municipality of Canwood 
No. 494; thence westerly along said limit and along the 
southerly limit of the Rural Municipality of Spiritwood 
No. 496 to the easterly boundary of Sec 1 Tp 49 R 12 W 3; 
thence northerly along said boundary to the northerly 
boundary of the Mosquito Grizzly Bear’s Head Lean Man 
TLE Indian Reserve No. 1; thence westerly, southerly and 
southeasterly along said boundary to the southerly limit 
of the Rural Municipality of Spiritwood No. 496; thence 
westerly along said limit to the easterly limit of the Rural 
Municipality of Round Hill No. 467; thence generally 
southerly and westerly along the easterly and southerly 
limits of said rural municipality to the easterly limit of the 
Rural Municipality of North Battleford No. 437; thence 
southerly along said limit to the northerly limit of the 
Rural Municipality of Mayfield No. 406; thence easterly 
along said limit to the unnamed road near the easterly 
boundary of Sec 36 Tp 42 R 14 W 3; thence southerly along 
said road to its production to the North Saskatchewan 
River; thence generally westerly along said river to the 
easterly boundary of Sec 31 Tp 41 R 14 W 3; thence south 
along said boundary and along the easterly boundary of 
sec 30, 19 and 18 Tp 41 R 14 W 3 to the northerly boundary 
of Red Pheasant Indian Reserve No. 108; thence easterly 
and southerly along the northerly and easterly bound-
aries of said Indian reserve to the easterly boundary of 
Sec 5 Tp 41 R 14 W 3; thence southerly along said bound-
ary and along the easterly boundary of sec 32, 29, 20, 17, 8 
and 5 Tp 40 R 14 W 3 and sec 32, 29 and 20 Tp 39 R 14 W 3 
to the southerly boundary of Sec 20 Tp 39 R 14 W 3; thence 
westerly along said boundary and the southerly boundary 

est et sud de ladite municipalité rurale jusqu’à la route 55; 
de là généralement vers le sud et le sud-est suivant ladite 
route jusqu’à la limite nord du village de Debden; de là 
généralement vers l’est et le sud suivant les limites nord 
et est dudit village jusqu’à la route 55; de là vers le sud-
est suivant ladite route jusqu’à la limite ouest de la Sec 16 
Tp 51 Rg 5 O 3; de là vers le sud suivant ladite limite et 
la limite ouest des Sec  9 et 4 Tp  51 Rg  5 O  3 jusqu’à la 
limite sud de la Sec 4 Tp 51 Rg 5 O 3; de là vers l’est suivant 
ladite limite et la limite sud des Sec 3 et 2 Tp 51 Rg 5 O 3 
jusqu’à la route  55; de là vers le sud-est suivant ladite 
route jusqu’à la limite ouest du village de Canwood; de là 
vers le nord, l’est et le sud suivant les limites ouest, nord 
et est dudit village jusqu’à la route 55; de là vers le sud-est 
suivant ladite route jusqu’à la limite est de la municipa-
lité rurale de Canwood no 494; de là vers le sud et l’ouest 
suivant les limites est et sud de ladite municipalité rurale 
jusqu’à la limite est de la réserve indienne de Mistawa-
sis no 103B; de là vers le sud et l’ouest suivant les limites 
est et sud de ladite réserve; de là vers le sud, l’ouest et le 
nord suivant les limites est, sud et ouest de ladite réserve 
jusqu’à la limite sud de la réserve indienne de Mistawasis 
no  103D; de là vers l’ouest et le nord suivant les limites 
sud et ouest de ladite réserve jusqu’à la limite sud de la 
municipalité rurale de Canwood no 494; de là vers l’ouest 
suivant ladite limite et la limite sud de la municipalité 
rurale de Spiritwood no 496 jusqu’à la limite est de la Sec 1 
Tp 49 Rg 12 O 3; de là vers le nord suivant ladite limite 
jusqu’à la limite nord de la réserve indienne de Mos-
quito Grizzly Bear’s Head Lean Man DFIT no 1; de là vers 
l’ouest, le sud et le sud-est suivant ladite limite jusqu’à la 
limite sud de la municipalité rurale de Spiritwood no 496; 
de là vers l’ouest suivant ladite limite jusqu’à la limite 
est de la municipalité rurale de Round Hill no 467; de là 
généralement vers le sud et l’ouest suivant les limites est 
et sud de ladite municipalité rurale jusqu’à la limite est 
de la municipalité rurale de North  Battleford no  437; de 
là vers le sud suivant ladite limite jusqu’à la limite nord 
de la municipalité rurale de Mayfield no  406; de là vers 
l’est suivant ladite limite jusqu’au chemin sans nom près 
de la limite est de la Sec 36 Tp 42 Rg 14 O 3; de là vers 
le sud suivant ledit chemin jusqu’à son prolongement 
jusqu’à la rivière Saskatchewan Nord; de là généralement 
vers l’ouest suivant ladite rivière jusqu’à la limite est de 
la Sec 31 Tp 41 Rg 14 O 3; de là vers le sud suivant ladite 
limite et la limite est des Sec 30, 19 et 18 Tp 41 Rg 14 O 3 
jusqu’à la limite nord de la réserve indienne Red Pheasant 
no 108; de là vers l’est et le sud suivant les limites nord et 
l’est de ladite réserve indienne jusqu’à la limite est de la 
Sec 5 Tp 41 Rg 14 O 3; de là vers le sud suivant ladite limite 
et la limite est des Sec 32, 29, 20, 17, 8 et 5 Tp 40 Rg 14 O 3 
et des Sec 32, 29 et 20 Tp 39 Rg 14 O 3 jusqu’à la limite 
sud de la Sec 20 Tp 39 Rg 14 O 3; de là vers l’ouest suivant 
ladite limite et la limite sud de la Sec 19 Tp 39 Rg 14 O 3 
jusqu’à la route 4; de là généralement vers l’ouest suivant 
ladite route jusqu’à la limite est de la municipalité rurale 
de Rosemount no 378; de là généralement vers le sud et 
l’ouest suivant les limites est et sud de ladite municipalité 
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of Sec 19 Tp 39 R 14 W 3 to Highway 4; thence generally 
westerly along said highway to the easterly limit of the 
Rural Municipality of Rosemount No. 378; thence gener-
ally southerly and westerly along the easterly and south-
erly limits of said rural municipality to the easterly limit 
of the Rural Municipality of Redford No. 379; thence west-
erly along the southerly limit of said rural municipality 
and along the southerly limit of the rural municipalities 
of Tramping Lake No. 380, Grass Lake No. 381 and Eye 
Hill No. 382 to the westerly boundary of the Province of 
Saskatchewan; thence north along said boundary to the 
point of commencement.

Desnethé—Missinippi—Churchill River

(Population: 45,524) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan lying 
northerly of the line described as follows: commencing at 
the intersection of the westerly boundary of said province 
with the southwest corner of the Northern Saskatchewan 
Administration District; thence generally easterly along 
the southerly limit of said district to the westerly limit of 
the Rural Municipality of Meadow Lake No. 588; thence 
generally southerly, easterly and northerly along the west-
erly, southerly and easterly limits of said rural municipal-
ity to the southerly limit of the Northern Saskatchewan 
Administration District; thence easterly along said limit to 
the westerly limit of the Prince Albert National Park of 
Canada; thence northerly, easterly and southerly along 
said limit to the southerly limit of the Northern Saskatch-
ewan Administration District; thence generally easterly 
along said limit to the easterly boundary of the Province of 
Saskatchewan.

Kindersley—Rosetown

(Population: 78,525) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the northeast corner 
of the Rural Municipality of Lakeside No. 338; thence gen-
erally southerly along the easterly limit of said rural muni-
cipality and along the easterly limit of the Rural Munici-
pality of Big Quill No. 308 to the northerly limit of the 
Rural Municipality of Mount Hope No. 279; thence south-
erly, generally westerly and generally southerly along the 
easterly limit of said rural municipality to the northerly 
limit of the Rural Municipality of Longlaketon No. 219; 
thence generally southerly along the easterly limit of said 
rural municipality to Highway 6 (near the easterly bound-
ary of Sec 13 Tp 22 R 19 W 2); thence southwesterly and 
southerly along said highway to the southerly limit of the 
Rural Municipality of Lumsden No. 189; thence westerly 
along said limit and along the southerly limits of the rural 
municipalities of Dufferin No. 190, Marquis No. 191, Eye-
brow No. 193 and Enfield No. 194 to the westerly limit of 

rurale jusqu’à la limite est de la municipalité rurale de 
Redford no 379; de là vers l’ouest suivant la limite sud de 
ladite municipalité rurale et la limite sud des municipali-
tés rurales de Tramping Lake no 380, de Grass Lake no 381 
et d’Eye  Hill no  382 jusqu’à la frontière ouest de la pro-
vince de la Saskatchewan; de là vers le nord suivant ladite 
frontière jusqu’au point de départ.

Desnethé—Missinippi—Churchill River

(Population : 45 524) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
située au nord d’une ligne décrite comme suit : commen-
çant à l’intersection de la frontière ouest de ladite province 
avec l’extrémité sud-ouest du district administratif du 
Nord de la Saskatchewan; de là généralement vers l’est 
suivant la limite sud dudit district jusqu’à la limite ouest 
de la municipalité rurale de Meadow Lake no  588; de là 
généralement vers le sud, l’est et le nord suivant les limites 
ouest, sud et est de ladite municipalité rurale jusqu’à la 
limite sud du district administratif du Nord de la Saskat-
chewan; de là vers l’est suivant ladite limite jusqu’à la 
limite ouest du parc national du Canada Prince Albert; de 
là vers le nord, l’est et le sud suivant ladite limite jusqu’à la 
limite sud du district administratif du Nord de la Saskat-
chewan; de là généralement vers l’est suivant ladite limite 
jusqu’à la frontière est de la province de la Saskatchewan.

Kindersley—Rosetown

(Population : 78 525) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit  : commençant à l’extrémité nord-
est de la municipalité rurale de Lakeside no  338; de là 
généralement vers le sud suivant la limite est de ladite 
municipalité rurale et la limite est de la municipalité 
rurale de Big Quill no 308 jusqu’à la limite nord de la muni-
cipalité rurale de Mount Hope no 279; de là vers le sud, 
généralement vers l’ouest et généralement vers le sud sui-
vant la limite est de ladite municipalité rurale jusqu’à la 
limite nord de la municipalité rurale de Longlaketon 
no 219; de là généralement vers le sud suivant la limite est 
de ladite municipalité rurale jusqu’à la route 6 (près de la 
limite est de la Sec 13 Tp 22 Rg 19 O 2); de là vers le sud-
ouest et le sud suivant ladite route jusqu’à la limite sud de 
la municipalité rurale de Lumsden no 189; de là vers l’ouest 
suivant ladite limite et les limites sud des municipalités 
rurales de Dufferin no 190, de Marquis no 191, d’Eyebrow 
no  193 et d’Enfield no  194 jusqu’à la limite ouest de la 
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the Rural Municipality of Enfield No. 194; thence north-
erly, westerly and northerly along said limit to the South 
Saskatchewan River; thence generally westerly along said 
river to the Red Deer River; thence generally northwest-
erly along said river to the westerly boundary of the Prov-
ince of Saskatchewan; thence north along said boundary 
to the northwest corner of the Rural Municipality of 
Heart’s Hill No. 352; thence easterly along the northerly 
limit of said rural municipality and along the northerly 
limit of the rural municipalities of Progress No. 351, Mari-
posa No. 350 and Grandview No. 349 to the westerly limit 
of the Rural Municipality of Biggar No. 347; thence gener-
ally easterly, northerly, easterly and southerly along the 
northerly and easterly limits of said rural municipality to 
the northerly limit of the Rural Municipality of Perdue 
No.  346; thence easterly along said limit and along the 
northerly limit of the Rural Municipality of Vanscoy 
No.  345 to the easterly limit of said rural municipality; 
thence southerly and easterly along the easterly limit of 
said rural municipality and along the northerly limit of the 
Rural Municipality of Dundurn No. 314 to the westerly 
limit of the Rural Municipality of Blucher No. 343; thence 
northerly and easterly along the westerly and northerly 
limits of said rural municipality and along the northerly 
limit of the rural municipalities of Colonsay No. 342, 
Viscount No. 341 and Wolverine No. 340 to Highway 20; 
thence southerly along said highway to Bay Trail Road; 
thence easterly along said road to the west boundary of 
Sec 26 Tp 36 R 22 W 2; thence northerly along said bound-
ary and along the westerly boundary of Sec 35 Tp 36 
R 22 W 2 to the northerly limit of the Rural Municipality of 
Wolverine No. 340; thence easterly along said limit and 
along the northerly limit of the rural municipalities of 
Leroy No. 339 and Lakeside No. 338 to the point of 
commencement.

Moose Jaw—Swift Current—Grasslands

(Population: 85,464) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the intersection of the 
westerly boundary of said province and the Red Deer 
River; thence generally easterly along said river and along 
the South Saskatchewan River to the easterly limit of the 
Rural Municipality of Morse No. 165; thence southerly, 
easterly, southerly and easterly along said limit to the 
northerly limit of the Rural Municipality of Chaplin 
No.  164; thence easterly along said limit and along the 
northerly limits of the rural municipalities of Wheatlands 
No. 163, Caron No. 162 and Moose Jaw No. 161 to the east-
erly limit of the Rural Municipality of Moose Jaw No. 161; 
thence southerly along said limit and along the easterly 
limits of the rural municipalities of Baildon No. 131 and 
Terrell No. 101 to the southerly limit of the Rural Munici-
pality of Terrell No. 10; thence westerly along said limit 
and along the southerly limits of the rural municipalities 

municipalité rurale d’Enfield no  194; de là vers le nord, 
l’ouest et le nord suivant ladite limite jusqu’à la rivière 
Saskatchewan Sud; de là généralement vers l’ouest sui-
vant ladite rivière jusqu’à la rivière Red Deer; de là géné-
ralement vers le nord-ouest suivant ladite rivière jusqu’à 
la frontière ouest de la province de la Saskatchewan; de là 
vers le nord suivant ladite frontière jusqu’à l’extrémité 
nord-ouest de la municipalité rurale de Heart’s Hill no 352; 
de là vers l’est suivant la limite nord de ladite municipalité 
rurale et la limite nord des municipalités rurales de Pro-
gress no 351, de Mariposa no 350 et de Grandview no 349 
jusqu’à la limite ouest de la municipalité rurale de Biggar 
no 347; de là généralement vers l’est, le nord, l’est et le sud 
suivant les limites nord et est de ladite municipalité rurale 
jusqu’à la limite nord de la municipalité rurale de Perdue 
no 346; de là vers l’est suivant ladite limite et la limite nord 
de la municipalité rurale de Vanscoy no  345 jusqu’à la 
limite est de ladite municipalité rurale; de là vers le sud et 
l’est suivant la limite est de ladite municipalité rurale et la 
limite nord de la municipalité rurale de Dundurn no 314 
jusqu’à la limite ouest de la municipalité rurale de Blucher 
no 343; de là vers le nord et l’est suivant les limites ouest et 
nord de ladite municipalité rurale et la limite nord des 
municipalités rurales de Colonsay no  342, de Viscount 
no 341 et de Wolverine no 340 jusqu’à la route 20; de là vers 
le sud suivant ladite route jusqu’au chemin Bay Trail; de là 
vers l’est suivant ledit chemin jusqu’à la limite ouest de la 
Sec 26 Tp 36 Rg 22 O 2; de là vers le nord suivant ladite 
limite et la limite ouest de la Sec 35 Tp 36 Rg 22 O 2 jusqu’à 
la limite nord de la municipalité rurale de Wolverine 
no 340; de là vers l’est suivant ladite limite et la limite nord 
des municipalités rurales de Leroy no 339 et de Lakeside 
no 338 jusqu’au point de départ.

Moose Jaw—Swift Current—Grasslands

(Population : 85 464) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit : commençant à l’intersection de la 
frontière ouest de ladite province avec la rivière Red Deer; 
de là généralement vers l’est suivant ladite rivière et la 
rivière Saskatchewan Sud jusqu’à la limite est de la muni-
cipalité rurale de Morse no 165; de là vers le sud, l’est, le 
sud et l’est suivant ladite limite jusqu’à la limite nord de la 
municipalité rurale de Chaplin no 164; de là vers l’est sui-
vant ladite limite et les limites nord des municipalités 
rurales de Wheatlands no  163, de Caron no  162 et de 
Moose Jaw no 161 jusqu’à la limite est de la municipalité 
rurale de Moose Jaw no 161; de là vers le sud suivant ladite 
limite et les limites est des municipalités rurales de Bail-
don no 131 et de Terrell no 101 jusqu’à la limite sud de la 
municipalité rurale de Terrell no 10; de là vers l’ouest sui-
vant ladite limite et les limites sud des municipalités 
rurales de Lake Johnston no 102 et de Sutton no 103 jusqu’à 
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of Lake Johnston No. 102 and Sutton No. 103 to the east-
erly limit of the Rural Municipality of Wood River No. 74; 
thence southerly along said limit and the easterly limit of 
the Rural Municipality of Waverley No. 44 to Highway 18; 
thence easterly, generally southerly and easterly along 
said highway to Highway 2; thence generally southerly 
along said highway to the southerly boundary of the Prov-
ince of Saskatchewan; thence west and north along said 
boundary to the point of commencement.

Prince Albert

(Population: 85,344) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the northeast corner 
of the Rural Municipality of Torch River No. 488; thence 
generally southerly along the easterly limit of said rural 
municipality and along the easterly limits of the rural 
municipalities of Nipawin No. 487, Connaught No. 457 
and Tisdale No. 427 to the southerly limit of the Rural 
Municipality of Tisdale No. 427; thence westerly along 
said limit and the southerly limits of the rural municipal-
ities of Star City No. 428, Flett’s Springs No. 429 and Inver-
gordon No. 430 to the westerly limit of the Rural Munici-
pality of Invergordon No. 430; thence northerly along said 
limit to the southerly limit of the Rural Municipality of 
St.  Louis No. 431; thence generally westerly along said 
limit to the South Saskatchewan River; thence generally 
northerly along said river to the southerly limit of the 
Rural Municipality of Duck Lake No. 463; thence westerly 
along said limit to Highway 11; thence northeasterly along 
said highway to the southerly boundary of Willow Cree 
Indian Reserve; thence easterly and generally northerly 
along the southerly and easterly boundaries of said reserve 
to Highway 11; thence northeasterly along said highway to 
the southerly limit of the Town of Duck Lake; thence east-
erly and generally northerly along the southerly and east-
erly limits of said town to Allowance Road; thence easterly 
along said road to Highway 11; thence northeasterly along 
said highway to the southerly boundary of Sec 35 Tp 45 
R 1 W 3; thence westerly along said boundary and along 
the southerly boundary of sec 34, 33 and 32 Tp 45 R 1 W 3 
to the westerly boundary of Sec 32 Tp 45 R 1 W 3; thence 
northerly along said boundary and along the westerly 
boundary of Sec 5 Tp 46 R 1 W 3; thence easterly along the 
northerly boundary of Sec 5 Tp 46 R 1 W 3 to the westerly 
boundary of Sec 9 Tp 46 R 1 W 3; thence northerly along 
said boundary to the unnamed road near the southerly 
boundary of Sec 17 Tp 46 R 1 W 3; thence generally north-
westerly along said unnamed road to its intersection with 
an unnamed road within Sec 12 Tp 47 R 2 W3; thence gen-
erally westerly along said unnamed road, Vaughan Road 
and its westerly production to the North Saskatchewan 
River; thence generally northeasterly along said river to 
the southerly limit of the Rural Municipality of Shellbrook 
No. 493; thence westerly and northerly along the southerly 

la limite est de la municipalité rurale de Wood River no 74; 
de là vers le sud suivant ladite limite et la limite est de la 
municipalité rurale de Waverley no 44 jusqu’à la route 18; 
de là vers l’est, généralement vers le sud et l’est suivant 
ladite route jusqu’à la route 2; de là généralement vers le 
sud suivant ladite route jusqu’à la frontière sud de la pro-
vince de la Saskatchewan; de là vers l’ouest et le nord sui-
vant ladite frontière jusqu’au point de départ.

Prince Albert

(Population : 85 344) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit  : commençant à l’extrémité nord-
est de la municipalité rurale de Torch River no 488; de là 
généralement vers le sud suivant la limite est de ladite 
municipalité rurale et les limites est des municipalités 
rurales de Nipawin no 487, de Connaught no 457 et de Tis-
dale no 427 jusqu’à la limite sud de la municipalité rurale 
de Tisdale no 427; de là vers l’ouest suivant ladite limite et 
les limites sud des municipalités rurales de Star City 
no 428, de Flett’s Springs no 429 et d’Invergordon no 430 
jusqu’à la limite ouest de la municipalité rurale d’Inver-
gordon no  430; de là vers le nord suivant ladite limite 
jusqu’à la limite sud de la municipalité rurale de St. Louis 
no 431; de là généralement vers l’ouest suivant ladite limite 
jusqu’à la rivière Saskatchewan Sud; de là généralement 
vers le nord suivant ladite rivière jusqu’à la limite sud de 
la municipalité rurale de Duck Lake no  463; de là vers 
l’ouest suivant ladite limite jusqu’à la route 11; de là vers 
le nord-est suivant ladite route jusqu’à la limite sud de la 
réserve indienne de Willow Cree; de là vers l’est et généra-
lement vers le nord suivant les limites sud et est de ladite 
réserve jusqu’à la route 11; de là vers le nord-est suivant 
ladite route jusqu’à la limite sud de la ville de Duck Lake; 
de là vers l’est et généralement vers le nord suivant les 
limites sud et est de ladite ville jusqu’au chemin  Allo-
wance; de là vers l’est suivant ledit chemin jusqu’à la 
route 11; de là vers le nord-est suivant ladite route jusqu’à 
la limite sud de la Sec 35 Tp 45 Rg 1 O 3; de là vers l’ouest 
suivant ladite limite et la limite sud des Sec  34, 33 et 
32 Tp 45 Rg 1 O 3 jusqu’à la limite ouest de la Sec 32 Tp 45 
Rg 1 O 3; de là vers le nord suivant ladite limite et la limite 
ouest de la Sec 5 Tp 46 Rg 1 O 3; de là vers l’est suivant la 
limite nord de la Sec  5 Tp  46 Rg  1 O  3 jusqu’à la limite 
ouest de la Sec 9 Tp 46 Rg 1 O 3; de là vers le nord suivant 
ladite limite jusqu’à un chemin sans nom situé près de la 
limite sud de la Sec 17 Tp 46 Rg 1 O 3; de là généralement 
vers le nord-ouest suivant ledit chemin sans nom jusqu’à 
son intersection avec un chemin sans nom dans la Sec 12 
Tp  47 Rg  2 O  3; de là généralement vers l’ouest suivant 
ledit chemin sans nom, le chemin Vaughan et son prolon-
gement vers l’ouest jusqu’à la rivière Saskatchewan Nord; 
de là généralement vers le nord-est suivant ladite rivière 
jusqu’à la limite sud de la municipalité rurale de 
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and westerly limits of said rural municipality to High-
way  55; thence northwesterly along said highway to the 
easterly limit of the Village of Canwood; thence northerly, 
westerly and southerly along the easterly, northerly and 
westerly limits of said village to Highway 55; thence north-
westerly along said highway to the southerly boundary of 
Sec 2 Tp 51 R 5 W 3; thence westerly along said boundary 
and the southerly boundary of sec 3 and 4 Tp 51 R 5 W 3 to 
the westerly boundary of Sec 4 Tp 51 R 5 W 3; thence 
northerly along said boundary and along the westerly 
boundary of sec 9 and 16 Tp 51 R 5 W 3 to Highway 55; 
thence northwesterly along said highway to the easterly 
limit of the Village of Debden; thence generally northerly 
and westerly along the easterly and northerly limits of said 
village to Highway 55; thence northwesterly and generally 
northerly along said highway to the northerly limit of the 
Rural Municipality of Canwood No. 494; thence easterly 
along said limit to Prince Albert National Park of Canada; 
thence generally northerly, easterly and southerly along 
the westerly, northerly and easterly boundaries of said 
park to the northerly limit of the Rural Municipality of 
Lakeland No. 521; thence easterly along said limit and 
along the northerly and easterly limit of the Rural Munici-
pality of Paddockwood No. 520 to the northerly limit of the 
Rural Municipality of Torch River No. 488; thence easterly 
along said limit to the point of commencement. 

Regina—Lewvan

(Population: 84,347) 
(Map 2)

Consists of those parts of the City of Regina and the Rural 
Municipality of Sherwood No. 159 bounded as follows: 
commencing at the intersection of the northerly limit of 
said city and McCarthy Boulevard North; thence generally 
southerly along said boulevard and McCarthy Boulevard 
to 1st Avenue North; thence easterly along said avenue to 
Lewvan Drive; thence southerly along said drive to 
Dewdney Avenue; thence easterly along said avenue to 
Broad Street; thence southerly along said street to 15th 
Avenue, thence westerly along said avenue to Albert 
Street; thence southerly along said street to Ring Road; 
thence westerly along said road to the westerly limit of the 
City of Regina; thence northerly, generally westerly and 
generally northeasterly along the westerly and northerly 
limits of said city to the point of commencement.

Regina—Qu’Appelle

(Population: 85,914) 
(Map 1 and 2)

Consists of those parts of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the northeast corner 
of the Rural Municipality of Lipton No. 217; thence gener-
ally southerly along the easterly limit of said rural 

Shellbrook no 493; de là vers l’ouest et le nord suivant les 
limites sud et ouest de ladite municipalité rurale jusqu’à la 
route  55; de là vers le nord-ouest suivant ladite route 
jusqu’à la limite est du village de Canwood; de là vers le 
nord, l’ouest et le sud suivant les limites est, nord et ouest 
dudit village jusqu’à la route 55; de là vers le nord-ouest 
suivant ladite route jusqu’à la limite sud de la Sec 2 Tp 51 
Rg 5 O 3; de là vers l’ouest suivant ladite limite et la limite 
sud des Sec 3 et 4 Tp 51 Rg 5 O 3 jusqu’à la limite ouest de 
la Sec 4 Tp 51 Rg 5 O 3; de là vers le nord suivant ladite 
limite et la limite ouest des Sec  9 et 16 Tp  51 Rg  5 O  3 
jusqu’à la route 55; de là vers le nord-ouest suivant ladite 
route jusqu’à la limite est du village de Debden; de là 
généralement vers le nord et l’ouest suivant les limites est 
et nord dudit village jusqu’à la route 55; de là vers le nord-
ouest et généralement vers le nord suivant ladite route 
jusqu’à la limite nord de la municipalité rurale de Canwood 
no 494; de là vers l’est suivant ladite limite jusqu’au parc 
national du Canada de Prince Albert; de là généralement 
vers le nord, l’est et le sud suivant les limites ouest, nord et 
est dudit parc jusqu’à la limite nord de la municipalité 
rurale de Lakeland no 521; de là vers l’est suivant ladite 
limite et les limites nord et est de la municipalité rurale de 
Paddockwood no 520 jusqu’à la limite nord de la munici-
palité rurale de Torch River no 488; de là vers l’est suivant 
ladite limite jusqu’au point de départ.

Regina—Lewvan

(Population : 84 347) 
(Carte 2)

Comprend les parties de la ville de Regina et de la munici-
palité rurale de Sherwood no 159 délimitées comme suit : 
commençant à l’intersection de la limite nord de ladite 
ville avec le boulevard McCarthy Nord; de là générale-
ment vers le sud suivant ledit boulevard et le boulevard 
McCarthy jusqu’à la 1re Avenue Nord; de là vers l’est sui-
vant ladite avenue jusqu’à la promenade Lewvan; de là 
vers le sud suivant ladite promenade jusqu’à l’ave-
nue Dewdney; de là vers l’est suivant ladite avenue jusqu’à 
la rue Broad; de là vers le sud suivant ladite rue jusqu’à la 
15e Avenue; de là vers l’ouest suivant ladite avenue jusqu’à 
la rue Albert; de là vers le sud suivant ladite rue jusqu’au 
chemin Ring; de là vers l’ouest suivant ledit chemin 
jusqu’à la limite ouest de la ville de Regina; de là vers le 
nord, généralement vers l’ouest et généralement vers le 
nord-est suivant les limites ouest et nord de ladite ville 
jusqu’au point de départ.

Regina—Qu’Appelle

(Population : 85 914) 
(Carte 1 et 2)

Comprend les parties de la province de la Saskatchewan 
délimitées comme suit : commençant à l’extrémité nord-
est de la municipalité rurale de Lipton no  217; de là 
généralement vers le sud suivant la limite est de ladite 
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municipality and along the easterly limit of the Rural 
Municipality of North Qu’Appelle No. 187 to the northerly 
boundary of Sec 19 Tp 21 R 12 W 2; thence easterly along 
said boundary, the northerly boundaries of sec 20, 21, 22, 
23 and 24 Tp 21 R 12 W 2, the northerly boundaries of 
sec 19, 20, 21, 22, 23 and 24 Tp 21 R 11 W 2 and along the 
northerly and easterly boundary of Sec 19 Tp 21 R 10 W 2 
to Highway 10; thence northeasterly along said highway to 
the northerly boundary of Sec 20 Tp 21 R 10 W 2; thence 
easterly along said boundary and along the northerly 
boundaries of sec 21, 22, 23 and 24 Tp 21 R 10 W 2 to the 
easterly limit of the Rural Municipality of Abernethy 
No. 186; thence generally southerly along said limit to the 
northerly limit of the Rural Municipality of Wolseley 
No. 155; thence southerly along the easterly boundaries of 
sec 13, 12 and 1 Tp 18 R 10 W 2 and sec 36, 25, 24, 13, 12 
and 1 Tp 17 R 10 W 2 to the southerly boundary of Sec 1 
Tp 17 R 10 W 2; thence westerly along said limit and along 
the southerly boundaries of sec 2, 3, 4, 5 and 6 Tp 17 R 10 
W 2 to the easterly limit of the Rural Municipality of 
Indian Head No. 156; thence westerly along the southerly 
limit of said rural municipality and the southerly limit of 
the Rural Municipality of South Qu’Appelle No. 157 to the 
westerly limit of said rural municipality; thence westerly 
along Highway 48 and Fifth Base Line to the westerly limit 
of the Rural Municipality of Edenwold No. 158; thence 
northerly along said limit to Highway 33; thence north-
westerly along said highway to the easterly limit of the 
City of Regina; thence generally northerly along said limit 
to the Canadian Pacific Railway (at Tower Road); thence 
southwesterly along said railway to Broad Street; thence 
northerly along said street to Dewdney Avenue; thence 
westerly along said street to Lewvan Drive; thence gener-
ally northerly along said drive to 1st Avenue North; thence 
westerly along said avenue to McCarthy Boulevard; thence 
generally northerly along said boulevard and McCarthy 
Boulevard North to the northerly limit of the City of 
Regina; thence easterly and southeasterly along said limit 
to Pasqua Street North; thence northerly along said street 
to the unnamed road near the northerly boundary of 
Sec 24 Tp 18 R 20 W 2; thence easterly along said road to 
Highway 6; thence generally northerly along said highway 
to the westerly limit of the Rural Municipality of Cupar 
No. 218; thence generally northerly and easterly along the 
westerly and northerly limits of said rural municipality to 
the northerly limit of the Rural Municipality of Lipton 
No.  217; thence easterly along said limit to the point of 
commencement.

Regina—Wascana

(Population: 85,642) 
(Map 2)

Consists of those parts of the City of Regina and the Rural 
Municipality of Sherwood No. 159 bounded as follows: 
commencing at the intersection of Ring Road (High-
way  6) and Albert Street; thence northerly along said 

municipalité rurale et la limite est de la municipalité 
rurale de North Qu’Appelle no 187 jusqu’à la limite nord 
de la Sec 19 Tp 21 Rg 12 O 2; de là vers l’est suivant ladite 
limite, les limites nord des Sec 20, 21, 22, 23 et 24 Tp 21 
Rg  12 O  2, les limites nord des Sec  19, 20, 21, 22, 23 et 
24 Tp 21 Rg 11 O 2 et les limites nord et est de la Sec 19 
Tp  21 Rg  10 O  2 jusqu’à la route  10; de là vers le nord-
est suivant ladite route jusqu’à la limite nord de la Sec 20 
Tp  21 Rg  10 O  2; de là vers l’est suivant ladite limite et 
les limites nord des Sec 21, 22, 23 et 24 Tp 21 Rg 10 O 2 
jusqu’à la limite est de la municipalité rurale d’Abernethy 
no 186; de là généralement vers le sud suivant ladite limite 
jusqu’à la limite nord de la municipalité rurale de Wol-
seley no 155; de là vers le sud suivant les limites est des 
Sec 13, 12 et 1 Tp 18 Rg 10 O 2 et des Sec 36, 25, 24, 13, 12 
et 1 Tp 17 Rg 10 O 2 jusqu’à la limite sud de la Sec 1 Tp 17 
Rg  10 O  2; de là vers l’ouest suivant ladite limite et les 
limites sud des Sec 2, 3, 4, 5 et 6 Tp 17 Rg 10 O 2 jusqu’à la 
limite est de la municipalité rurale d’Indian Head no 156; 
de là vers l’ouest suivant la limite sud de ladite munici-
palité rurale et la limite sud de la municipalité rurale de 
South Qu’Appelle no 157 jusqu’à la limite ouest de ladite 
municipalité rurale; de là vers l’ouest suivant la route 48 et 
la 5e ligne de base jusqu’à la limite ouest de la municipalité 
rurale d’Edenwold no 158; de là vers le nord suivant ladite 
limite jusqu’à la route 33; de là vers le nord-ouest suivant 
ladite route jusqu’à la limite est de la ville de Regina; de là 
généralement vers le nord suivant ladite limite jusqu’à la 
voie ferrée du Canadien Pacifique; de là vers le sud-ouest 
suivant ladite voie ferrée jusqu’à la rue Broad; de là vers 
le nord suivant ladite rue jusqu’à l’avenue Dewdney; de 
là vers l’ouest suivant ladite rue jusqu’à la promenade 
Lewvan; de là généralement vers le nord suivant ladite 
promenade jusqu’à la 1re Avenue Nord; de là vers l’ouest 
suivant ladite avenue jusqu’au boulevard McCarthy; de 
là généralement vers le nord suivant ledit boulevard et 
le boulevard McCarthy Nord jusqu’à la limite nord de la 
ville de Regina; de là vers l’est et le sud-est suivant ladite 
limite jusqu’à la rue Pasqua Nord; de là vers le nord sui-
vant ladite rue jusqu’à un chemin sans nom situé près de 
la limite nord de la Sec 24 Tp 18 Rg 20 O 2; de là vers l’est 
suivant ledit chemin jusqu’à la route 6; de là généralement 
vers le nord suivant ladite route jusqu’à la limite ouest de 
la municipalité rurale de Cupar no  218; de là générale-
ment vers le nord et l’est suivant les limites ouest et nord 
de ladite municipalité rurale jusqu’à la limite nord de la 
municipalité rurale de Lipton no 217; de là vers l’est sui-
vant ladite limite jusqu’au point de départ.

Regina—Wascana

(Population : 85 642) 
(Carte 2)

Comprend les parties de la ville de Regina et de la munici-
palité rurale de Sherwood no 159 délimitées comme suit : 
commençant à l’intersection du chemin Ring (route 6) 
avec la rue Albert; de là vers le nord suivant ladite rue 
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street to 15th Avenue; thence easterly along said avenue 
to Broad Street; thence northerly along said street to the 
Canadian Pacific Railway; thence northeasterly along said 
railway to the easterly limit of the City of Regina (Tower 
Road); thence generally southerly and generally west-
erly along the easterly and southerly limits of said city to 
Ring Road; thence westerly along said road to the point of 
commencement.

Saskatoon Centre

(Population: 89,092) 
(Map 3)

Consists of those parts of the City of Saskatoon bounded 
as follows: commencing at the intersection of College 
Drive and Circle Drive East; thence generally southerly 
and westerly along Circle Drive East and along Circle 
Drive South to Circle Drive West; thence northeasterly 
and easterly along said drive and Circle Drive East to its 
production to the South Saskatchewan River; thence 
southwesterly along said river to University Bridge; thence 
southeasterly along said bridge to College Drive; thence 
easterly along said drive to the point of commencement. 

Saskatoon—Grasswood

(Population: 80,704) 
(Map 1 and 3)

Consists of those parts of the City of Saskatoon and the 
Rural Municipality of Corman Park No. 344 bounded as 
follows: commencing at the intersection of the easterly 
limit of the Rural Municipality of Corman Park No. 344 
with Highway 5; thence southerly, westerly and northerly 
along the easterly, southerly and westerly limits of said 
rural municipality to 33rd Street; thence easterly along 
said street to the westerly limit of the City of Saskatoon; 
thence northerly and easterly along the easterly and 
northerly limits of said city to Claypool Drive; thence east-
erly along said drive to Airport Drive; thence southeasterly 
along said drive to Circle Drive West; thence southwesterly 
along said drive to Circle Drive South; thence generally 
southerly and southeasterly along said drive to Circle 
Drive East; thence generally easterly and northerly along 
said drive to Taylor Street East; thence generally south-
easterly along said street to Boychuk Drive; thence south-
erly along said drive to the southerly limit of the City of 
Saskatoon; thence easterly and generally northerly along 
the southerly and easterly limit of said city to Highway 5; 
thence easterly along said highway to the point of 
commencement.

jusqu’à la 15e Avenue; de là vers l’est suivant ladite avenue 
jusqu’à la rue Broad; de là vers le nord suivant ladite rue 
jusqu’à la voie ferrée du Canadien Pacifique; de là vers le 
nord-est suivant ladite voie ferrée jusqu’à la limite est de 
la ville de Regina (chemin Tower); de là généralement 
vers le sud et généralement vers l’ouest suivant les limites 
est et sud de ladite ville jusqu’au chemin Ring; de là vers 
l’ouest suivant ledit chemin jusqu’au point de départ.

Saskatoon-Centre

(Population : 89 092) 
(Carte 3)

Comprend les parties de la ville de Saskatoon délimitées 
comme suit : commençant à l’intersection de la promenade 
College avec la promenade Circle Est; de là généralement 
vers le sud et l’ouest suivant la promenade Circle Est et la 
promenade Circle Sud jusqu’à la promenade Circle Ouest; 
de là vers le nord-est et l’est suivant ladite promenade et 
la promenade Circle Est jusqu’à son prolongement jusqu’à 
la rivière Saskatchewan Sud; de là vers le sud-ouest sui-
vant ladite rivière jusqu’au pont University; de là vers le 
sud-est suivant ledit pont jusqu’à la promenade College; 
de là vers l’est suivant ladite promenade jusqu’au point 
de départ.

Saskatoon—Grasswood

(Population : 80 704) 
(Carte 1 et 3)

Comprend les parties de la ville de Saskatoon et de la muni-
cipalité rurale de Corman Park no 344 délimitées comme 
suit  : commençant à l’intersection de la limite est de la 
municipalité rurale de Corman Park no 344 avec la route 
no 5; de là vers le sud, l’ouest et le nord suivant les limites 
est, sud et ouest de ladite municipalité rurale jusqu’à la 
33e rue; de là vers l’est suivant ladite rue jusqu’à la limite 
ouest de la ville de Saskatoon; de là vers le nord et l’est sui-
vant les limites est et nord de ladite ville jusqu’à la prome-
nade Claypool; de là vers l’est suivant ladite promenade 
jusqu’à la promenade Airport; de là vers le sud-est suivant 
ladite promenade jusqu’à la promenade Circle Ouest; de 
là vers le sud-ouest suivant ladite promenade jusqu’à la 
promenade Circle Sud; de là généralement vers le sud et 
le sud-est suivant ladite promenade jusqu’à la promenade 
Circle Est; de là généralement vers l’est et le nord suivant 
ladite promenade jusqu’à la rue Taylor Est; de là généra-
lement vers le sud-est suivant ladite rue jusqu’à la prome-
nade Boychuk; de là vers le sud suivant ladite promenade 
jusqu’à la limite sud de la ville de Saskatoon; de là vers 
l’est et généralement vers le nord suivant les limites sud et 
est de ladite ville jusqu’à la route 5; de là vers l’est suivant 
ladite route jusqu’au point de départ.
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Saskatoon—University

(Population : 85 188) 
(Carte 3)

Comprend la partie de la ville de Saskatoon délimitée 
comme suit  : commençant à l’intersection de la rivière 
Saskatchewan  Sud avec la limite nord de la ville de la 
Saskatchewan située à environ 52°12′28″ de latitude N et 
106°36′21″ de longitude O; de là généralement vers le sud-
est, le sud, le sud-ouest et l’ouest suivant la limite de ladite 
ville jusqu’à son intersection avec la promenade Boychuk; 
de là vers le nord suivant ladite promenade jusqu’à la rue 
Taylor  Est; de là vers le sud-ouest et généralement vers 
l’ouest jusqu’à la promenade Circle Est; de là générale-
ment vers le nord suivant ladite promenade jusqu’à la pro-
menade College; de là vers l’ouest jusqu’au pont Univer-
sity; de là vers le nord-ouest suivant ledit pont jusqu’à son 
milieu sur la rivière Saskatchewan Sud; de là vers le nord 
suivant ladite rivière jusqu’à son intersection avec la pro-
menade Circle Est; de là vers le nord-ouest et l’ouest sui-
vant ladite promenade jusqu’au chemin Warman; de là 
vers le nord suivant ledit chemin et la promenade 
Primrose; de là vers l’est et le nord-est suivant ladite pro-
menade jusqu’à la promenade Pinehouse; de là générale-
ment vers l’est suivant ladite promenade et son prolonge-
ment jusqu’à la rivière Saskatchewan  Sud; de là 
généralement vers le nord, le nord-ouest et le nord-est 
suivant ladite rivière jusqu’au point de départ.

Saskatoon—Wanuskewin

(Population : 83 562) 
(Carte 1 et 3)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit  : commençant à l’extrémité nord-
est de la municipalité rurale de Lake Lenore no 399; de là 
vers le sud suivant la limite est de ladite municipalité 
rurale et la limite est de la municipalité rurale de St. Peter 
no 369 jusqu’à la limite sud de ladite municipalité rurale; 
de là vers l’ouest suivant ladite limite et la limite sud de la 
municipalité rurale de Humboldt no 370 jusqu’à la limite 
est de la Sec 34 Tp 36 Rg 22 O 2; de là vers le sud suivant 
ladite limite et la limite est de la Sec 27 Tp 36 Rg 22 O 2 
jusqu’au chemin Bay Trail; de là vers l’ouest suivant ledit 
chemin jusqu’à la route 20; de là vers le nord suivant ladite 
route jusqu’à la limite sud de la municipalité rurale de 
Humboldt no 370; de là vers l’ouest suivant ladite limite et 
les limites sud des municipalités rurales de Bayne no 371, 
de Grant no  372 et d’Aberdeen no  373 jusqu’à la limite 
ouest de ladite municipalité rurale d’Aberdeen no 373 et de 
la route 5; de là vers l’ouest suivant ladite route jusqu’à la 
limite est de la ville de Saskatoon; de là vers le nord et 
généralement vers le nord-ouest suivant ladite limite 
jusqu’à la rivière Saskatchewan Sud; de là généralement 
vers le sud suivant ladite rivière jusqu’au prolongement 
est de la promenade Pinehouse; de là vers l’ouest suivant 
ledit prolongement et la promenade Pinehouse jusqu’à la 

Saskatoon—University

(Population: 85,188) 
(Map 3)

Consists of that part of the City of Saskatoon bounded as 
follows: commencing at the intersection of the South 
Saskatchewan River and the northerly limit of the City of 
Saskatoon at the approximate latitude 52°12′28″N and 
longitude 106°36′21″W; thence generally southeasterly, 
southerly, southwesterly and westerly along the limit of 
said city to its intersection with Boychuk Drive; thence 
northerly along said drive to Taylor Street East; thence 
southwesterly and generally westerly to Circle Drive East; 
thence generally northerly along said drive to College 
Drive; thence westerly to University Bridge; thence north-
westerly along said bridge to its midpoint in the South 
Saskatchewan River; thence northerly along said river to 
its intersection with Circle Drive East; thence northwest-
erly and westerly along said drive to Warman Road; 
thence northerly along said road to Primrose Drive; thence 
easterly and northeasterly along said drive to Pinehouse 
Drive; thence generally easterly along said drive and its 
production to the South Saskatchewan River; thence gen-
erally northerly, northwesterly and northeasterly along 
said river to the point of commencement.

Saskatoon—Wanuskewin

(Population: 83,562) 
(Map 1 and 3)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the northeasterly cor-
ner of the Rural Municipality of Lake Lenore No.  399; 
thence southerly along the easterly limit of said rural 
municipality and along the easterly limit of the Rural 
Municipality of St. Peter No. 369 to the southerly limit of 
said rural municipality; thence westerly along said limit 
and along the southerly limit of the Rural Municipality of 
Humboldt No. 370 to the easterly boundary of Sec 34 Tp 36 
R 22 W 2; thence southerly along said boundary and along 
the easterly boundary of Sec 27 Tp 36 R 22 W 2 to Bay Trail 
Road; thence westerly along said road to Highway 20; 
thence northerly along said highway to the southerly limit 
of the Rural Municipality of Humboldt No.  370; thence 
westerly along said limit and along the southerly limits of 
the rural municipalities of Bayne No. 371, Grant No. 372 
and Aberdeen No.  373 to the westerly limit of said the 
Rural Municipality of Aberdeen No. 373 and Highway 5; 
thence westerly along said highway to the easterly limit of 
the City of Saskatoon; thence northerly and generally 
northwesterly along said limit to the South Saskatchewan 
River; thence generally southerly along said river to the 
easterly production of Pinehouse Drive; thence westerly 
along said production and Pinehouse Drive to Primrose 
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Drive; thence southerly and westerly along said drive to 
Warman Road; thence southerly along said road to Circle 
Drive East; thence generally westerly along said drive and 
Circle Drive West to Airport Drive; thence northwesterly 
along said drive to Claypool Drive; thence westerly along 
said drive to the westerly limit of the City of Saskatoon; 
thence generally westerly and southerly along said limit to 
33rd Street; thence westerly along said street to the south-
erly limit of the Rural Municipality of Corman Park 
No.  344; thence westerly along said limit to the easterly 
limit of the Rural Municipality of Eagle Creek No.  376; 
thence westerly and northerly along the southerly and 
westerly limits of said rural municipality to the southerly 
limit of the Rural Municipality of Glenside No. 377; thence 
westerly and generally northerly along the southerly and 
westerly limits of said rural municipality to Highway 4; 
thence generally easterly along said highway to the north-
erly boundary of Sec 18 Tp 39 R 14 W 3; thence easterly 
along said boundary and the northerly boundary of Sec 17 
Tp 39 R 14 W 3 to the westerly boundary of Sec 21 Tp 39 
R 14 W 3; thence northerly along said boundary and the 
westerly boundaries of sec 28 and 33 Tp 39 R 14 W 3, sec 4, 
9, 16, 21, 28 and 33 Tp 40 R 14 W 3 and sec 4 and 9 Tp 41 
R 14 W 3 to the southerly boundary of Sec 17 Tp 41 R 14 
W 3; thence westerly along said boundary to the westerly 
boundary of Sec 17 Tp 41 R 14 W 3; thence northerly along 
said boundary and the westerly boundaries of sec 20, 
29 and 32 Tp 41 R 14 W 3 to the North Saskatchewan River; 
thence generally easterly along said river to the southerly 
production of an unnamed road and the westerly bound-
ary of Sec 31 Tp 41 R 13 W 3; thence northerly along said 
production and the unnamed road to the southerly limit of 
the Rural Municipality of Douglas No. 436; thence west-
erly, northerly and easterly along the southerly, westerly 
and northerly limits of said rural municipality to the west-
erly limit of the Rural Municipality of Meeting Lake 
No. 466; thence generally northerly and easterly along the 
westerly and northerly limits of said rural municipality to 
the westerly boundary of Mosquito Grizzly Bear’s Head 
Lean Man TLE Indian Reserve No. 1; thence northwest-
erly, northerly, easterly and southerly along the westerly, 
northerly and easterly boundaries of said reserve to the 
northerly limit of the Rural Municipality of Meeting Lake 
No. 466; thence easterly along said limit and the northerly 
limit of the Rural Municipality of Leask No.  464 to the 
westerly boundary of Mistawasis Indian Reserve No. 103D; 
thence southerly and easterly along the westerly and 
southerly boundaries of said reserve to the westerly 
boundary of Mistawasis Indian Reserve No.  103; thence 
southerly, easterly and northerly along the westerly, 
southerly and easterly boundaries of said reserve to the 
southerly boundary of Mistawasis Indian Reserve 
No. 103B; thence easterly and northerly along the south-
erly and easterly boundaries of said reserve to the north-
erly limit of the Rural Municipality of Leask No.  464; 
thence easterly, southerly and easterly along the northerly 
and easterly limits of said rural municipality to the North 
Saskatchewan River; thence generally southwesterly 

promenade Primrose; de là vers le sud et l’ouest suivant 
ladite promenade jusqu’au chemin Warman; de là vers le 
sud suivant ledit chemin jusqu’à la promenade Circle Est; 
de là généralement vers l’ouest suivant ladite promenade 
et la promenade Circle Ouest jusqu’à la promenade Air-
port; de là vers le nord-ouest suivant ladite promenade 
jusqu’à la promenade Claypool; de là vers l’ouest suivant 
ladite promenade jusqu’à la limite ouest de la ville de Sas-
katoon; de là généralement vers l’ouest et le sud suivant 
ladite limite jusqu’à la 33e rue; de là vers l’ouest suivant 
ladite rue et la limite sud de la municipalité rurale de Cor-
man Park no  344; de là vers l’ouest suivant ladite limite 
jusqu’à la limite est de la municipalité rurale de Eagle 
Creek no 376; de là vers l’ouest et le nord suivant les limites 
sud et ouest de ladite municipalité rurale jusqu’à la limite 
sud de la municipalité rurale de Glenside no 377; de là vers 
l’ouest et généralement vers le nord suivant les limites sud 
et ouest de ladite municipalité rurale jusqu’à la route 4; de 
là généralement vers l’est suivant ladite route jusqu’à la 
limite nord de la Sec 18 Tp 39 Rg 14 O 3; de là vers l’est 
suivant ladite limite et la limite nord de la Sec 17 Tp 39 
Rg 14 O 3 jusqu’à la limite ouest de la Sec 21 Tp 39 Rg 14 
O 3; de là vers le nord suivant ladite limite et les limites 
ouest des Sec 28 et 33 Tp 39 Rg 14 O 3, des Sec 4, 9, 16, 21, 
28 et 33 Tp 40 Rg 14 O 3 et des Sec 4 et 9 Tp 41 Rg 14 O 3 
jusqu’à la limite sud de la Sec 17 Tp 41 Rg 14 O 3; de là vers 
l’ouest suivant ladite limite et la limite ouest de la Sec 17 
Tp 41 Rg 14 O 3; de là vers le nord suivant ladite limite et 
les limites ouest des Sec 20, 29 et 32 Tp 41 Rg 14 O 3 jusqu’à 
la rivière Saskatchewan Nord; de là généralement vers 
l’est suivant ladite rivière jusqu’au prolongement vers le 
sud d’un chemin sans nom et la limite ouest de la Sec 31 
Tp 41 Rg 13 O 3; de là vers le nord suivant ledit prolonge-
ment et le chemin sans nom jusqu’à la limite sud de la 
municipalité rurale de Douglas no 436; de là vers l’ouest, le 
nord et l’est suivant les limites sud, ouest et nord de ladite 
municipalité rurale jusqu’à la limite ouest de la municipa-
lité rurale de Meeting Lake no 466; de là généralement vers 
le nord et l’est suivant les limites ouest et nord de ladite 
municipalité rurale jusqu’à la limite ouest de la réserve 
indienne de Mosquito Grizzly Bear’s Head Lean Man 
DFIT no 1; de là vers le nord-ouest, le nord, l’est et le sud 
suivant les limites ouest, nord et est de ladite réserve 
jusqu’à la limite nord de la municipalité rurale de Mee-
ting Lake no 466; de là vers l’est suivant ladite limite et la 
limite nord de la municipalité rurale de Leask no  464 
jusqu’à la limite ouest de la réserve indienne de Mistawa-
sis no  103D; de là vers le sud et l’est suivant les limites 
ouest et sud de ladite réserve jusqu’à la limite ouest de la 
réserve indienne de Mistawasis no 103; de là vers le sud, 
l’est et le nord suivant les limites ouest, sud et est de ladite 
réserve jusqu’à la limite sud de la réserve indienne de Mis-
tawasis no 103B; de là vers l’est et le nord suivant les limites 
sud et est de ladite réserve jusqu’à la limite nord de la 
municipalité rurale de Leask no 464; de là vers l’est, le sud 
et l’est suivant les limites nord et est de ladite municipalité 
rurale jusqu’à la rivière Saskatchewan Nord; de là généra-
lement vers le sud-ouest suivant ladite rivière jusqu’au 
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along said river to the westerly production of Vaughan 
Road and the southerly boundary of Sec 5 Tp 47 R 3 W 3; 
thence generally easterly along said production, Vaughan 
Road and an unnamed road to its intersection with an 
unnamed road within Sec 12 Tp 47 R 2 W3; thence gener-
ally southeasterly along said unnamed road to the easterly 
boundary of Sec 8 Tp 46 R 1 W 3; thence southerly and 
westerly along the easterly and southerly boundaries of 
said section to the easterly boundary of Sec 6 Tp 46 R 1 
W 3; thence southerly along said boundary and the east-
erly boundary of Sec 31  Tp 45 R  1 W  3  to the northerly 
boundary of Sec 29 Tp 45 R 1 W 3; thence easterly along 
said boundary and the northerly boundary of sec 28, 27 
and 26  Tp 45  R 1  W 3  to Highway 11; thence generally 
southwesterly along said highway to Allowance Road; 
thence westerly along said road and Anderson Avenue to 
the easterly limit of the Town of Duck Lake; thence gener-
ally southerly and westerly along the easterly and south-
erly limits of said town to Highway 11; thence south-
westerly along said highway to the easterly boundary of 
Willow Cree Indian Reserve; thence generally southerly 
and westerly along the easterly and southerly boundaries 
of said reserve to Highway 11; thence southwesterly along 
said highway to the northerly limit of the Rural Munici-
pality of Rosethern No.  403; thence easterly along said 
limit to the South Saskatchewan River; thence generally 
southerly along said river to the northerly limit of the 
Rural Municipality of Fish Creek No. 402; thence generally 
easterly along said limit to the westerly limit of the Rural 
Municipality of Hoodoo No. 401; thence northerly, east-
erly, southerly and easterly along the westerly, northerly 
and easterly limits of said rural municipality to the north-
erly limit of the Rural Municipality of Three Lakes No. 400; 
thence easterly along said limit and along the northerly 
limit of the Rural Municipality of Lake Lenore No. 399 to 
the point of commencement.

Souris—Moose Mountain

(Population: 80,519) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the intersection of 
the easterly boundary of said province and the Qu’Appelle 
River; thence southerly and westerly along the easterly 
and southerly boundaries of said province to Highway 2; 
thence generally northerly along said highway to High-
way 18; thence westerly, generally northerly and west-
erly along said highway to the westerly limit of the Rural 
Municipality of Old Post No.  43; thence northerly along 
said limit and along the westerly limit of the Rural Muni-
cipality of Stonehenge No. 73 to the northerly limit of said 
rural municipality; thence easterly along said limit and 
along the northerly limits of the rural municipalities of 
Lake of the Rivers No. 72 and Excel No. 71 to the westerly 
limit of the Rural Municipality of Key West No. 70; thence 
generally northerly along said limit and the westerly 

prolongement vers l’ouest du chemin Vaughan et la limite 
sud de la Sec 5 Tp 47 Rg 3 O 3; de là généralement vers l’est 
suivant ledit prolongement, le chemin Vaughan et un che-
min sans nom jusqu’à son intersection avec un chemin 
sans nom dans la Sec 12 Tp 47 Rg 2 O 3; de là générale-
ment vers le sud-est suivant ledit chemin sans nom jusqu’à 
la limite est de la Sec 8 Tp 46 Rg 1 O 3; de là vers le sud et 
l’ouest suivant les limites est et sud de ladite section 
jusqu’à la limite est de la Sec 6 Tp 46 Rg 1 O 3; de là vers le 
sud suivant ladite limite et la limite est de la Sec 31 Tp 45 
Rg 1 O 3 jusqu’à la limite nord de la Sec 29 Tp 45 Rg 1 O 3; 
de là vers l’est suivant ladite limite et la limite nord des 
Sec 28, 27 et 26 Tp 45 Rg 1 O 3 jusqu’à la route 11; de là 
généralement vers le sud-ouest suivant ladite route 
jusqu’au chemin Allowance; de là vers l’ouest suivant ledit 
chemin et l’avenue Anderson jusqu’à la limite est de la 
ville de Duck Lake; de là généralement vers le sud et 
l’ouest suivant les limites est et sud de ladite ville jusqu’à 
la route  11; de là vers le sud-ouest suivant ladite route 
jusqu’à la limite est de la réserve indienne de Willow Cree; 
de là généralement vers le sud et l’ouest suivant les limites 
est et sud de ladite réserve jusqu’à la route 11; de là vers le 
sud-ouest suivant ladite route jusqu’à la limite nord de la 
municipalité rurale de Rosethern  no  403; de là vers l’est 
suivant ladite limite jusqu’à la rivière Saskatchewan Sud; 
de là généralement vers le sud suivant ladite rivière jusqu’à 
la limite nord de la municipalité rurale de Fish  Creek 
no 402; de là généralement vers l’est suivant ladite limite 
jusqu’à la limite ouest de la municipalité rurale de Hoodoo 
no 401; de là vers le nord, l’est, le sud et l’est suivant les 
limites ouest, nord et est de ladite municipalité rurale 
jusqu’à la limite nord de la municipalité rurale de Three 
Lakes no  400; de là vers l’est suivant ladite limite et la 
limite nord de la municipalité rurale de Lake Lenore 
no 399 jusqu’au point de départ.

Souris—Moose Mountain

(Population : 80 519) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit : commençant à l’intersection de la 
frontière est de ladite province avec la rivière Qu’Appelle; 
de là vers le sud et l’ouest suivant les frontières est et sud 
de ladite province jusqu’à la route 2; de là généralement 
vers le nord suivant ladite route jusqu’à la route 18; de là 
vers l’ouest, généralement vers le nord et l’ouest suivant 
ladite route jusqu’à la limite ouest de la municipalité 
rurale d’Old Post no 43; de là vers le nord suivant ladite 
limite et la limite ouest de la municipalité rurale de Stone-
henge no 73 jusqu’à la limite nord de ladite municipalité 
rurale; de là vers l’est suivant ladite limite et les limites 
nord des municipalités rurales de Lake of the Rivers no 72 
et d’Excel no 71 jusqu’à la limite ouest de la municipalité 
rurale de Key West no 70; de là généralement vers le nord 
suivant ladite limite et les limites ouest des municipalités 
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limits of the rural municipalities of Elmsthorpe No. 100, 
Redburn No. 130 and Pense No. 160 to the northerly limit 
of the Rural Municipality of Pense No. 160; thence east-
erly along said limit and along the northerly limit of the 
Rural Municipality of Sherwood No.  159 to Highway 6; 
thence southerly along said highway to an unnamed road 
near the southerly boundary of Sec 25 Tp 18 R 20 W 2; 
thence westerly along said road to Pasqua Street North; 
thence southerly along said street to the northerly limit of 
the City of Regina; thence northwesterly, generally south-
easterly, generally easterly and southerly along the north-
erly and westerly limits of said city to Ring Road; thence 
easterly along said road to the southerly limit of the City 
of Regina (east of Highway 6); thence generally easterly 
along the southerly limit of said city to the intersection of 
Highway 33 and the Canadian National Railway; thence 
southeasterly along Highway 33 to the easterly limit of the 
Rural Municipality of Sherwood No. 159; thence southerly 
along said limit to Fifth Base Line; thence easterly along 
Fifth Base Line to Highway 48; thence easterly along said 
highway to the northerly limit of the Rural Municipality 
of Lajord No.  128; thence easterly along said limit and 
the northerly limits of the rural municipalities of Francis 
No. 127 and Montmartre No. 126 to the northerly bound-
ary of Assiniboine Indian Reserve No.  76; thence east-
erly along the northerly boundary of said reserve and 
along Fifth Base Line to the westerly boundary of Sec  6 
Tp 17 R 9 W 2; thence northerly along said boundary and 
along the westerly boundary of sec 7, 18, 19, 30 and 31 
Tp 17 R 9 W 2 and sec 6, 7, 18 and 19 Tp 18 R 9 W2 to the 
Qu’Appelle River; thence generally easterly and generally 
northeasterly along said river to the westerly boundary of 
Sakimay Indian Reserve No.  74-2; thence northerly and 
easterly along the westerly and northerly boundaries of 
said reserve to highway 47; thence northeasterly along 
said highway to the northeastern corner of the Sakimay 
Indian Reserve No.  74-9; thence generally southeasterly 
along the easterly, northerly and westerly boundaries 
of said reserve, Sakimay Indian Reserve nos. 74-17  and 
74-12  and Shesheep Indian Reserve No. 74A to Crooked 
Lake; thence generally southeasterly along said lake to 
the Qu’Appelle River; thence generally easterly along said 
river to the point of commencement.

Yorkton—Melville

(Population: 78,865) 
(Map 1)

Consists of that part of the Province of Saskatchewan 
bounded as follows: commencing at the intersection of the 
easterly boundary of said province and the northeasterly 
corner of the Rural Municipality of Hudson Bay No. 394; 
thence southerly along the easterly boundary of said prov-
ince to the Qu’Appelle River; thence generally westerly 
along said river to Crooked Lake; thence northerly and 
westerly along said lake to the easterly boundary of the 
Shesheep Indian Reserve No.  74A; thence generally 

rurales d’Elmsthorpe no  100, de Redburn no  130 et de 
Pense no  160 jusqu’à la limite nord de la municipalité 
rurale de Pense no 160; de là vers l’est suivant ladite limite 
et la limite nord de la municipalité rurale de Sherwood 
no 159 jusqu’à la route 6; de là vers le sud suivant ladite 
route jusqu’à un chemin sans nom situé près de la limite 
sud de la Sec 25 Tp 18 Rg 20 O 2; de là vers l’ouest suivant 
ledit chemin jusqu’à la rue Pasqua Nord; de là vers le sud 
suivant ladite rue jusqu’à la limite nord de la ville de 
Regina; de là vers le nord-ouest, généralement vers le sud-
est, généralement vers l’est et vers le sud suivant les 
limites nord et ouest de ladite ville jusqu’au chemin Ring; 
de là vers l’est suivant ledit chemin jusqu’à la limite sud de 
la ville de Regina (à l’est de la route 6); de là généralement 
vers l’est suivant la limite sud de ladite ville jusqu’à l’inter-
section de la route 33 avec la voie ferrée du Canadien 
National; de là vers le sud-est suivant la route 33 jusqu’à la 
limite est de la municipalité rurale de Sherwood no 159; de 
là vers le sud suivant ladite limite jusqu’à la 5e ligne de 
base; de là vers l’est suivant la 5e ligne de base jusqu’à la 
route  48; de là vers l’est suivant ladite route jusqu’à la 
limite nord de la municipalité rurale de Lajord no 128; de 
là vers l’est suivant ladite limite et les limites nord des 
municipalités rurales de Francis no 127 et de Montmartre 
no 126 jusqu’à la limite nord de la réserve indienne d’Assi-
niboine no  76; de là vers l’est suivant la limite nord de 
ladite réserve et la 5e ligne de base jusqu’à la limite ouest 
de la Sec 6 Tp 17 Rg 9 O 2; de là vers le nord suivant ladite 
limite et la limite ouest des Sec 7, 18, 19, 30 et 31 Tp 17 Rg 9 
O 2 et des Sec 6, 7, 18 et 19 Tp 18 Rg 9 O 2 jusqu’à la rivière 
Qu’Appelle; de là généralement vers l’est et généralement 
vers le nord-est suivant ladite rivière jusqu’à la limite 
ouest de la réserve indienne de Sakimay no 74-2; de là vers 
le nord et l’est suivant les limites ouest et nord de ladite 
réserve jusqu’à la route 47; de là vers le nord-est suivant 
ladite route jusqu’à l’extrémité nord-est de la réserve 
indienne de Sakimay no 74-9; de là généralement vers le 
sud-est suivant les limites est, nord et ouest de ladite 
réserve, des réserves indiennes de Sakimay nos  74-17  et 
74-12 et de la réserve indienne de Shesheep no 74A jusqu’au 
lac Crooked; de là généralement vers le sud-est suivant 
ledit lac jusqu’à la rivière Qu’Appelle; de là généralement 
vers l’est suivant ladite rivière jusqu’au point de départ.

Yorkton—Melville

(Population : 78 865) 
(Carte 1)

Comprend la partie de la province de la Saskatchewan 
délimitée comme suit : commençant à l’intersection de la 
frontière est de ladite province avec l’extrémité nord-est 
de la municipalité rurale de Hudson Bay no 394; de là vers 
le sud suivant la frontière est de ladite province jusqu’à la 
rivière Qu’Appelle; de là généralement vers l’ouest suivant 
ladite rivière jusqu’au lac Crooked; de là vers le nord et 
l’ouest suivant ledit lac jusqu’à la limite est de la réserve 
indienne de Shesheep no 74A; de là généralement vers le 
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northerly, westerly and southerly along the easterly, 
northerly and westerly boundaries of said reserve and 
Sakimay Indian Reserve nos. 74-12, 74-17 and 74-9  to 
Highway 47; thence southwesterly along said highway to 
the northerly boundary of Sakimay Indian Reserve 
No. 74-2; thence westerly and southerly along the north-
erly and westerly boundaries of said reserve  to the 
Qu’Appelle River; thence generally southwesterly along 
said river to the westerly limit of the Rural Municipality of 
McLeod No.  185; thence generally northerly along said 
limit to the southerly boundary of Sec 25 Tp 21 R 10 W 2; 
thence westerly along said boundary and along the south-
erly boundary of sec 26, 27, 28 and 29 Tp 21 R 10 W 2 to 
Highway 10; thence southwesterly along said highway to 
the westerly boundary of Sec 20 Tp 21 R 10 W 2; thence 
northerly along said boundary to the southerly boundary 
of Sec 30 Tp 21 R 10 W 2; thence westerly along said 
boundary and along the southerly boundary of sec 25, 26, 
27, 28, 29 and 30 Tp 21 R 11 W 2 and sec 25, 26, 27, 28, 29 
and 30 Tp 21 R 12 W 2 to the westerly limit of the Rural 
Municipality of Abernethy No. 186; thence northerly along 
said limit and along the westerly limit of the Rural Muni-
cipality of Tullymet No. 216 to the southerly limit of the 
Rural Municipality of Kellross No.  247; thence westerly 
along said limit and along the southerly limit of the Rural 
Municipality of Touchwood No. 248 to the westerly limit 
of said rural municipality; thence northerly and easterly 
along the westerly and northerly limits of said rural muni-
cipality to the westerly limit of the Rural Municipality of 
Emerald No.  277; thence northerly along said limit and 
along the westerly limits of the rural municipalities of 
Elfros No. 307 and Lakeview No. 337 to the southerly limit 
of the Rural Municipality of Spalding No.  368; thence 
westerly and northerly along the southerly and westerly 
limits of said rural municipality to the southerly limit of 
the Rural Municipality of Pleasantdale No.  398; thence 
northerly and easterly along the westerly and northerly 
limits of said rural municipality and easterly along the 
northerly limit of the Rural Municipality of Barrier Valley 
No. 397 to the westerly limit of the Rural Municipality of 
Bjorkdale No. 426; thence northerly along said limit and 
along the westerly limit of the Rural Municipality of 
Arborfield No.  456 to the Village of Zenon Park; thence 
generally northeasterly and westerly along the easterly 
limit of said village to the westerly limit of the Rural Muni-
cipality of Arborfield No. 456; thence northerly along said 
limit and along the westerly limit of the Rural Municipal-
ity of Moose Range No. 486 to the northerly limit of said 
rural municipality; thence northeasterly and southerly 
along the northerly and easterly limits of said rural muni-
cipality to the northerly limit of the Rural Municipality of 
Hudson Bay No. 394; thence easterly along said limit to 
the point of commencement.

nord, l’ouest et le sud suivant les limites est, nord et ouest 
de ladite réserve indienne et des réserves indiennes de 
Sakimay nos 74-12, 74-17 et 74-9 jusqu’à la route 47; de là 
vers le sud-ouest suivant ladite route jusqu’à la limite 
nord de la réserve indienne Sakimay no  74-2; de là vers 
l’ouest et le sud suivant les limites nord et ouest de ladite 
réserve jusqu’à la rivière Qu’Appelle; de là généralement 
vers le sud-ouest suivant ladite rivière jusqu’à la limite 
ouest de la municipalité rurale de McLeod no  185; de là 
généralement vers le nord suivant ladite limite jusqu’à la 
limite sud de la Sec 25 Tp 21 Rg 10 O 2; de là vers l’ouest 
suivant ladite limite et la limite sud des Sec 26, 27, 28 et 29 
Tp 21 Rg 10 O 2 jusqu’à la route 10; de là vers le sud-ouest 
suivant ladite route jusqu’à la limite ouest de la Sec  20 
Tp 21 Rg 10 O 2; de là vers le nord suivant ladite limite 
jusqu’à la limite sud de la Sec 30 Tp 21 Rg 10 O 2; de là vers 
l’ouest suivant ladite limite et la limite sud des Sec 25, 26, 
27, 28, 29 et 30 Tp 21 Rg 11 O 2 et des Sec 25, 26, 27, 28, 29 
et 30 Tp 21 Rg 12 O 2 jusqu’à la limite ouest de la munici-
palité rurale d’Abernethy no 186; de là vers le nord suivant 
ladite limite et la limite ouest de la municipalité rurale de 
Tullymet no  216 jusqu’à la limite sud de la municipalité 
rurale de Kellross no 247; de là vers l’ouest suivant ladite 
limite et suivant la limite sud de la municipalité rurale de 
Touchwood no 248 jusqu’à la limite ouest de ladite munici-
palité rurale; de là vers le nord et l’est suivant les limites 
ouest et nord de ladite municipalité rurale jusqu’à la limite 
ouest de la municipalité rurale d’Emerald no  277; de là 
vers le nord suivant ladite limite et les limites ouest des 
municipalités rurales d’Elfros no 307 et de Lakeview no 337 
jusqu’à la limite sud de la municipalité rurale de Spalding 
no 368; de là vers l’ouest et le nord suivant les limites sud 
et ouest de ladite municipalité rurale jusqu’à la limite sud 
de la municipalité rurale de Pleasantdale no 398; de là vers 
le nord et l’est suivant les limites ouest et nord de ladite 
municipalité rurale et vers l’est suivant la limite nord de la 
municipalité rurale de Barrier Valley no 397 jusqu’à la 
limite ouest de la municipalité rurale de Bjorkdale no 426; 
de là vers le nord suivant ladite limite et la limite ouest de 
la municipalité rurale d’Arborfield no 456 jusqu’au village 
de Zenon Park; de là généralement vers le nord-est et 
l’ouest suivant la limite est dudit village jusqu’à la limite 
ouest de la municipalité rurale d’Arborfield no 456; de là 
vers le nord suivant ladite limite et la limite ouest de la 
municipalité rurale de Moose Range no  486 jusqu’à la 
limite nord de ladite municipalité rurale; de là vers le 
nord-est et le sud suivant les limites nord et est de ladite 
municipalité rurale jusqu’à la limite nord de la municipa-
lité rurale de Hudson Bay no 394; de là vers l’est suivant 
ladite limite jusqu’au point de départ.
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Saskatchewan – Map 1 Saskatchewan – Carte 1
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